Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


r    <    c  «c     (a 

<r  i(  C(CC    c  ( 

'   '(    c  ce    Cf. 

■    (    (■  ce     t  ( 

1  i    ('(«c    (( 

>  V  ■- 

ce  ce 

CCfft 

«  «T  ff  c  .-. 

c  t'A 

■     Zf.', 

'JQ.  i 

i 

?f 

*/     'CC     ■(.'     f<C 

X   '  m^ 

«;>     «.'    <'     «:.<, 

i 

<^  i^J 

>t-'         ^      <,         SA 

L,    'Î--   il^_C 

r    «?(    «c 

^ 

w  mm 

«tf< 

L"  «r 

^/ 

tÊê^  f 

et  !■  cï    a 

Ëîk 

#?f# 

: 

r  !  «■  t  ce  #r'f  f(  rifi 

^  <   «i  t  ci.    «     '    •  '     *  1  ' 

;  (  «r»    *  i 

/  (  iJCÊmS  C  ce  9i 

:  ,   r^    f  ce  et,                                      / 

^..m^^^^T^ 


"**^*ï&r(teS 


'/ 


\ 


p 


^ 


/. 


^  .  âU-^y^  — 


/è 


96Ô 


DELA 


BIENFAISANCE    PUBLIQUE. 


ON  TROUVE  A  LA  MÊBfE  LIBtlAIBXE  ; 


Du  pRiiFECTioNiTEMEirr  MORAi. ,  OU  de  rEdncation  de  soi-même ,  par 
M.  le  baron  deJGérando,  3^  édition.  2  vol.  in-S*'.  14  fr. 

L'Académie   française  a  décerné  à  cel  ouvrage  le  prix  annuel  fondé  par  H.  de  Mon- 
lyon,  pour  le  livre  \é  plus  utile  aux  mœurs. 

Le  Visiteur  du  Pauvre»  par  M.  le  baron  de  Gérando,  4®  édition,  i  vol. 
in-i8.  ,  .  4fr, 

Cet  ouvrage  a  été  c»ouronnè  par  l'Académie  de  Lyon ,   et  par  l'Académie  françsdse  qui 
lui  a  décerné  le  prix  Mont yon.  >  '    ~ 

Cours  itormal  des  instituteurs  frimaires  ,  on  Directions  relatives  à 
l'éducation  pliysiqne ,  morale  et  intellectuelle  dans  les  écoles  primaires. 
Par  M.  le  baron  de  Gérando,  3^'  édition,   i  vol.  iu-12.  2  fr.  5o  c. 

Cet  ouvrage  est  adopté  par  le  conseil  royal  de  riniirttction  publique. 


Cours  d*£tudes  ÉLéMEiTTAiRss  pour  les  enfans ,  par  Pabbé  Gaultier,  revu        ^ 
par  MM.  deBligrUères,  Demo/encoart,  Ditcros  {de  Sixt)  et  La  (Ucre  aîné, 
ses  élèves.  ' 

Ce  Cours  comprend  la  le^turc^i  —  l'écriture,  —  l'arithmétique,  —  la  géométrie  ,  —  les 
langues  française,  latine,  italienne.  —  la  géographie, .- la  chronologiey—l'histoire,— l'art  de 
penser  et  d  écrire,  —  la  musique,  etc.  , 

Chaque  buvrage  peut  être  acheté  séparément. 

Le  Gt^obb,  Atlas  classique  universel  de  Géographie  ancienne  et  moderne 
d*après  MM.  Dufour,   Jomard,  Balbi.  i  vol.  in-4®,  contenant  42  belles 
cartes  coloriées^  accompagnées  chacune  d'un  tableau  statistique.  Prix, 
cart.  à  Tanglaisç.  k5  fr. 

Cet  ouvrage  est  adopté  par  le  conseil  royal  de  l'inslruciion  publique.  ' 

On  vend  séparément  : 

La  partie  moderne  seule  (33  cartes),  12  fr.   ' 

La  partie  ancienne  seule  (9  cartes),  3  fr.  5o  cent.  ^ 

Chaque  carte  coloriée,  40  cent. 

ABRÉàÉ  DB  0É06RAPHIS,  rédigé  sur  un  nouveau  plan,  d'après  les  der- 
niers traités  de  paix  et  les  découvertes  les  plus  récentes;  suivi  d'une 
table  alphabétique  pouvant  tenir  lieu  de  Dictionnaire  géographique  , 
par  Adrien  Balbi ,  3*.' édition,  revue  et  considérablement  augmentée  par 
IHiuteur;  ornée  de  24  cartes  et  plans  gravés  par  les  plus  habiles  ar- 
^listes*  Un  vol.  grand  in-S**  de  i5oo  pages  à  deux  colonnes.  Prix,br., 
2r  fr.,  cartonné,  23  fr.  5o  c,  relié,  27  fr. 

Cet  ouvrage  est  adopté  par  rUnivérsité. 

(  >  ^ 

La  science  POPULAIRE  DE  Claudius  ,  simples  disceters  sur  tontes  choses. 

Ouvrage  couronné  par  la  société  pour  l'instruction  élémentaire. 

Il  parait,  de  cette  collection,  26  vol.  .in-24,  avec  fig.,  se  vendant  séparé- 
ment 60  c. ,  75  c.  ou  I  fr. 


IMPRIMÉ  CHEZ  PAUL  RRNOUARD,  RUE  GARANCIÈUE,  N.  5. 


6IERFÂISÂ1IGE  PUBLIQUE; 


H.  le  B°°  DE  GÉBAHDO, 

ÂHci,  >niBu  Di  L'innrm,  ■mn&v  sd  odiciiil  aiircKu 
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KUBDE   TOURKOH,   H.   6. 

1839. 
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Vous  lavez  voulu;  j'ai  obéi;  vos  conseils 
m'ont  assisté;  votre  affection  m'a  soutenu;  je 
me  suis  instruit  en  vous  voyant  agir,  en  vous 
écoutant.  Cet  ouvrage  vous  appartient  à  tous 
les  titres  ;  a  qui  pourrait-il  être  plus  justement 
offert  et  soumis  ?  Puisse  celui  qui  est  la  source 
de  tous  les  biens ,  de  toutes  les  consolations  et 
de  toutes  les  lumières,  répandre  ses  bénédic- 
tions sur  cette  œuvre  trop  imparfaite  !  Puisse-t- 
elle  concourir  au  soulagement  de  l'humanité  et 
aux  progrès  des  bonhes  mœurs  ! 


B.  DE  GERANDO. 


ParU,   i«'  décembre  1 838. 


\* 


INTRODUCTION. 


Les  nobles  études  doDt  les  intérêts  de  Inhumanité  sont 
l'objet ,  et  qui  inspirent  aux  âmes  élevées  de  si  profondes 
sympathies  y  sont  unies  entre  elles  par  une  étroite  consan-> 
guinité.  Tendant  essentiellement  à  un  but  commun ,  opérant 
en  partie  sur  de  communs  élémens,  elles  se  demandent,  elles 
se  prêtent  des  secours  mutuels. 

Dans  leur  nombre ,  celle  qui  s'attache  aux  maux  de  Thu- 
manité  souffrante,  aux  moyens  de  les  prévenir  et  de  les 
soulager,  entretient,  plus  qu'aucune  peut- être,  des  relations 
avec  toutes  les  autres.  Elle  occupe,  en  quelque  sorte,  le  centre 
de  ce  système;  elle  embrasse  de$  questions  qui  touchent  aux 
différens  ordres  de  connaissances  dont  il  se  compose.  L'on 
ne  peut  méditer  les  douloureux  phénomènes  dé  la  pauvreté  , 
sans  pénétrer  dans  les  principes  constitutifs  de  la  société 
elle-même ,  et  dans  les  graves  considérations  auxquelles 
donne  lieu  la  distinction  des  classes ,  l'organisation  de  la^ 
propriété  et  celle  du  travail.  Les  causes,  les.  effets  de  la 
pauvreté  se  lient  sur  plusieurs  points  aux  principes  de  la 
législation  civile  et  criminelle.  £n  recherchant  ses  préser- 
vatifs et  ses  remèdes,  on  s'engage  dans  les  plus  importans 
problèmes  de  l'économie  politique.    L'hygiène  et  l'art  de 
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guérir  sont  mis  eux-mêmes  à  contribution  dans^  la  direction 
des  secours  publics.  Le  flambeau  delà  morale  jette  sur  IV 
rigine  et  le  développement  de  l'indigence ,  des  lumières  dont 
on  est  loin  d'avoir  recueilli  toute  l'étendue;  ses  inspirations 
président  au  vrai  régime  de  l'assistance  qu'invoque  le  mal- 
heur. La  philosophie  devient ,  sous  plusieurs  rapports,  tri- 
butaire des  études  de  la  bienfaisance;  elle  a  des  emprunts  à 
lui  faire ,  et  plus  d'emprunts  qu'on  ne  le  suppose.  La  reli- 
gion ,  enfin ,  qui  domine  toujours  au  sommet  des  choses 
humaines,  comme  en  renfermant  à-Ia-fois ,  et  les  plus  hauts 
secrets  et  les  lois  suprêmes ,  apparaît  avec  une  msyesté  so- 
lennelle ,  mais  consolante  j  sur  la  scène  terrible  où  tant  de 
souffrances  se  déploient ,  où  tant  de  victimes  gémissent  ;  elle 
y  apporte  dès  révélations,  des  secours,  des  espérances  d'un 
prix  inestimable  ;  elle  y  opère  de^  prodiges  qui  manifestent 
sa  propre  puissance  ,  et  qui  lui  méritent  l'admiration  et  la 
reconnaissance  du  genre  humain. 

L'élude  des  maux  de  l'humanité  et  de  leurs  remèdes  se 
mêle  intimement  à  tous  les  intérêts  de  Tordre  social.  La 
politique  qui  l'avait  trop  souvent  dédaignée ,  découvre ,  non 
sans  quelque  effroi  peut-être,  qu'au  sein  de  cette  étude,  sont 
des  questions  desquelles  peuvent  dépendre  le  repos  des 
états  et  la  destinée  des  peuples.  Les  gouvernemens  y  ap- 
prennent que,  dans  les  larmes  du  pauvre,  il  y  a  poiu*  eux  et  • 
des  instructions  et  des  devoirs.  De  toutes  les  conditions  de  la 
société,  celle  du  malheureux  est  sans  doute  celle'  qui,  par 

« 

elle-même,  a  le  plus  de  droits  à  nos  sollicitudes;  mais,  qu'on 
le  sache  bien,  ses  intérêts  se  lient  essentiellement  à  ceux  de 
toutes  les  autres  classes  de  la  société,  par  une  solidarité  im- 
mense. 

Si  le  bonheur  général ,  si  le  perfectionnement  de  la  grande 
famille  humaine  forment  le  but  de  toutes  les  sciences  so- 
ciales, celle  qui  s'occupe  des  classes  malheureuses  n'est-elle  ■ 
pas  comme  le  préliminaire  de  toutes  les  autres?,  n'a-t-elle 
pas  des  tributs  pour  chacune  d'elles?  n'en  reçoit-elle  pas 
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d'aussi  abondanSy  à  son  tour?  n'est-elle  pas,  à  quelques 
égards ,  et  l'une  des  plus  vastes ,  et  Tune  des  plus  nécessai- 
res? n*est-elle  pas,  hélas!  aussi,  Tune  des  plus  positives? 

Pour  être  solide  et  fructueuse ,  une  telle  étude  doit  donc 
être  embrassée  avec  quelque  étendue.  Elle  se  présente  sous 
un  grand  nombre  de  faces;  elle  se  complique  de* vues  dif- 
férentes. Il  est  nécessaire  de  l'envisager  dans  tout  son  en- 
semble y  si  on  veut ,  en  s'y  livrant ,  servir  utilement  la  sainte 
cause  de  l'humanité.  Les  diverses  branches  de  secours  ne 
peuvent  être  bien  appréciées  que  par  leur  coïncidence  dans 
un  système  commun,  par  leur  relation  avec  les  maux  qu'elles 
se  proposent  de  guérir.  En  présence  de  ces  maux ,  on  se 
demande  si,  avant  de  les  soulager,  on  n'eût  pas  pu  les  pré- 
venir; on  se  trouve  ainsi  conduit  à  en  rechercher  les  sour- 
ces; on  suit  de  la  sorte  le  cours  entier  de  la  vie  humaine 
ici-bas,  avec  le  concours  des  accidens  qui  la  menacent,  des 
secours  qui  la  soutiennent;  on  envisage  l'infortune  dans  ses 
tristes  et  nombreuses  formes,  dans  son  commerce  avec  la 
richesse  j  dans  ses  rapports  avec  la  société  entière,  qui  agit 
sur  elle  en  plusieurs  manières ,  et  sur  laquelle  elle  réagit  à 
son  tour. 

Tel  est  le  point  de  vue  dans  lequel  l'ouvrage  qu'on  va  lire 
a  été  conçu  et  exécuté.  C'est  dire  assez  que  son  auteur,  quels 
qu'aient  été  ses  soins  et  ses  efforts,  ne  peut  se  flatter  d'offrir, 
sur  un  tel  sujet,  qu'une  trop  faible  esquisse.  Mais ,  enfin ,  il  a 
essayé  de  le  saisir  et  de  le  traiter  dans  son  entier ,  d'en  co- 
ordonner toutes  les  parties,  d'en  proposer  les  classifications, 
les  méthodes,  et  d'en  tracer  au  moins  le  cadre,  s'il  ne  lui 
était  pas  doûné  de  Iç  remplir. 

Dans  cette  science,  comme  dans  an  grand  nombre  d'au- 
tres, l'action  a,  dès  long-temps,  devancé  la  théorie,  et  nous 
devons  nous  en  applaudir.  Car,  ainsi,  celle-là  a  préparé 
celle-ci,  et  elle  lui  a  servi  de  fondement;  les  faits  ont 
fourni  les  meilleurs  enseignemens,  ceux  de  l'expérience. 
L'infortune  a  trouvé  toujours  et  partout,  de  généreux  conso- 
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lateuTS;  elle  ne  pouvait  attendre,  pour  être  aidée,  qu'on 
eût  disserté,  dans  les  livres,  sur  les  règles  dé  la  bienfaisance. 
La  bienfaisance  a  agi  ;  ses  œuvres  sont  notre  lumière.  Alors 
même  que  nos  recherches ,  aujourd'hui ,  se  borneraient  à  en 
retracer  le  taMeau ,  quelle  ne  serait  pas  Futilité  d'une  telle 
histoire?  quel  intérêt  n'inspirerait-elle  pas  à  tous  les  cœurs? 
Combien  de  grandes  et  belles  actions  ne  rappellerait-elle 
pas,  en  racontant  la  fondation  des  établissemens  d'humanité  ; 
actions  trop  souvent  tombées  dans  l'oubli,  ou  que  la  mo* 
destie  de  leurs  auteurs  a  laissée^  dans  l'ombre!  que  de  beaux 
exemples  elle  ferait  revivre  !  que  de  touchantes  vertus  elle 
nousferait  admirer  !  quel  riche  héritage!  quelles  saintes  tra* 
ditions  conservées!  quelles  leçons  offertes  !  quelle  émulation 
excitée  !  et  par  là ,  quelles  nouvelles  semences  de  bonnes 
oeuvres  !  quel  honneur  aussi  pour  la  nature  humaine  !  quelle 
joie  pour  les  g0ns  de  bien  !  Oh  oui  !  puissent-ils ,  en  effet , 
reparaître  un  jour  à  nos  yeux,  dans  dès  récits  fidèles,  ,cès 
héros  de  la  bonté,  sortant  de  leur  obscurité  volontaire ,  nous 
expliquer  et  les  inspirations  qui  les  ont  guidés ,  et  les  plans 
qu'ils  ont  conçus ,  et  les  obstacles  qu'ils  ont  rencontrés ,  et 
les  moyens  de  leurs  succès  !  Puisse-t-on,  en  consacrant  leur 
mémoire ,  vouer  à  leurs  noms  la  gratitude  de  la  postérité  ! 
Puisse-t-on ,  en  disant  ce  qu'ils  ont  fait ,  leur  préparer  de 
dignes  successeurs  ! 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui ,  en  visitant  lés  établissemens 
créés  par  la  bienfaisance ,  en  recueillant  une  foule  d'obser- 
vations utiles,  au  milieu  d'un  profond  attendrissement  et  d'une 
«vive  émotion ,  ne  se  soit  senti  engagé  dans  une  suite  de 
réflexions  sérieuses ,  ne  se  soit  même  quelquefois  élevé  à 
un  ordre  de  vues  qui  ont  contribué  à  sa  propre  améliora- 
tion; n'ait  éprouvé  le  besoin  de  servir  aussi ,  suivant  ses 
forces,  la  sainte  cause  de  l'humanité,  que  dis-je,  le  besoin 
même  de  s'y  consacrer  tout  entier  ;  qui  n'ait  appris  là ,  en 
présence  d'une  scène  déchirante  et  lugubre,  qu'il  existe, 
même  sur  cette  terre,  un  bonheur  sublime ,  le  d^voùment 


INTRODUCTION.  Xj 

pour  le  malheur.  Alors  donc  que  nos  recherches  se  borne* 
raient  à  obtenir  et  à  présenter  la  description  de  tant  de  mo- 
numens  la  plupart  inconnus,  combien  ne  seraient-elles  pas 
fécondes  en  résultats  !  Que  de  comparaisons  Instructives,  soit 
par  les  analogies,  soit  par  les  différences  et  les  contrastes! 
Que  de  lumières  nouvelles  sur  les  mœurs,  sur  l'effet  des  in- 
stitutions! quelle  autorité  pour  confirmer  certaines  vérités, 
pour  justifier  certaines  règles!  Quel  guide  pour  pWparer  les 
améliorations,  sans  courir  la  chance  des  essais  !  Quel  aver- 
tissement pour  se  garantir  du  danger  des  théories  purement 
spéculatives,  des  systèmes  conçus  dans  le  cabinet,  des  illu- 
sions auxquelles  le  zèle  même  est  trop  souvent  exposé  ! 

Des  travaux  semblables ,  s'ils  pouvaient  être  convenable- 
ment exécutés ,  se  résoudraient  donc  en  conséquences  émi- 
nemment pratiques ,  autant  que  salutaires.  Ils  deviendraient 
par  eux-mêmes  un  service  envers  l'humanité.  Ce  ne  .serait 
pas  un  de  leurs  fruits  les  moins  précieux ,  que  de  contribuer  ' 
à  l'amélioration  des  mœurs  :  tous  en  deviendraient  meil- 
leurs, et  ceux  qui  les  auraient  exécutés,  et  ceux  qui  les  étu- 
dieraient, et  ceux  auxquels  leurs  effets  viendraient  s'appliquer. 

Malheureusement,  les  matériaux  qui  pourraient  servir  à 
former  l'histoire  qui  vient  d'être  indiquée ,  à  présenter  les 
descriptions  désirables  ,  sont  encore  rares  parmi  nous. 
Un  petit  nombre  d'écrivains  se  sont  livrés  à  ces  recher- 
ches. Un  petit  nombre  de  documens  a  été  publié.  On  ne  par- 
vient à  découvrir  les  faits  anciens  qu'avec  peine  ;  il  faut  les 
puiser  souvent  à  des  sources  qui  appartiennent  à  d'autres  su- 
jets. Les  archives  des  administrations  publique?  ne  renferment 
que  des  renseignemens  incomplets.  Lés  informations  trans- 
mises à  l'autorité  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  pénétrer 
dans  le  fond  des  choses.  Ceux  qui  veulent  entreprendre  ces 
recherches  doivent  voir  par  leurs  yeux,  s'ils  désirent  vérita  - 
blement  s'instruire.  Il  leur  faut  donc  parcourir  eux-mêmes  les 
diverses  contrées ,  visiter  les  établissemens ,  observer,  inter- 
roger, s'enquérir  de  tous  les  détails.  La  yi^  d'un  seul  homme 
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n*y  pourrait  suffire ,  et  il  n'y  a  pas  trop  du  concours  d'un 
certain  nombre  d'investigateurs  éclairés ,  pour  recueillir  une 
moisson  qui  puisse  satisfaire  adx  besoins  de  la  science. 

Un  second  ordre  de  matériaux  lui  a  été  fourni  avec  plus 
d'abondance  par  les  écrivains  qui  ont  traité  cette  matière  soûs 
le  point  de  vue  dodtrinal.  Ils  promettent  un  nouveau  genre 
d'utilité ,  mais  des  fruits  qui  sont  aussi  achetés  bien  chçr. 
Ils  se  partagent  en  trois  classes  principales.  Les  uns  ont 
traité  d'une  manière  théorique  et  générale  les  grandes 
questions  que  suscitent  et  les  besoins  de  l'indigence,  et  l'ef-* 
ficacité  des  institutions  imaginées  dans  le  dessein  d'y  pour- 
voir. D'autres  ont  conçu  des  projets,  proposé  des  plans 
pour  le  régime  d^s  secours  publics.  D'autres  se  sont  livrés 
à  la  critique  des  institutions  existantes ,  en  ont  signalé  les 
inconvénîens ,  les  abus,  les  dangers,  avec  plus  ou  moins  de 
fondement.  Grâces  soient  rendues  à  tous  les  hommes  de  bien 
qui  ont  successivement  travaillé  à  cette  œuvre  difficile  !  ils 
nous  ont  facilité  la  tâche  qui  reste  à  remplir;  nous  leur  de- 
vons des  vérités  que  nous  chercherons  à  faire  fructifier.  Les 
erreurs  même  qu'ils  auraient  pu  commettre,  avec  des  in- 
tentions pures,  serviront  à  faire  avancer  la  science^  si  nous 
savons  y  trouver  le  moyen  de  compléter  nos  recherches.  Les 
controverses  qu'ils  ont  provoquées ,  celles  auxquelles  ils  ont 
pris  part,  fournissent  le  sujet  des  investigations  les  plus 
importantes  à  la  prospérité  sociale  et  aux  intérêts  de  l'hu- 
manité. 

L'antiquité  ne  nous  a  légué  aucun  écrit  sur  ce  sujet,  la 
chose  s'explique  d'elle-même ,  puisque  l'antiquité  ne  con- 
naissait guère  d'institutions  de  secours  publics.  Le  christia- 
nisme parut,  releva  la  dignité  du  pauvre,  prit  sous  sa  pro- 
tect^on  la  cause  de  l'infortune,  enseigna  la  charité;  les  in-* 
stitutions  de  secours  publics  se  formèrent  sous  ses  inspira-  . 
tions;  elles  eurent  des  fondateurs ,  non  des  historiens.  Ses 
œuvres  devinrent  comme  un  livre  immense  et  sublime,  ouvert 
aux  méditations  des  gens  de  bien.  Les  discours,  les  écrits 
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des  Pères  de  TEglise  furent  des  exlioriatiohs  élequentes  à 
faire  le  bien  3  ils  s'adressaient  essentielJement  à  la  charité 
individuelle;  ils  éveillaient  les  sentimens  généreux  :  noble  et 
touchante  mission,  qui,  dans  des  temps  de  calamités  publi- 
ques, fut  éininemment  salutaire!  Saint  Augustin (1),  saint 
Jérôme,  saint  Cyprien ,  saint  Grégoire  (2) ,  saint  Isidore  (3) , 
Tertullien ,  saint  Basile ,  saint  Jean  Chrysostôme  (4) ,  saint 
Âmbroise(ô),  saint  Bernard ,  saint  Thomas  (6^,  etc.,  re- 
vendiquent successivement  les  droits  du  pauvre ,  au  nom  de 
la  loi  divine  ;  ils  recommandent  à  Tenvi  le  devoir  de  Tau- 
mône;  il^  rappellent  que  ce  devoir  est  imposé,  avant  tous,  aux 
ministres  de  la  religion  ,  qu'il  lie  spécialement  chaque  cité 
envers  ses  membres.  Ils  retracent  aussi  l'obligation  du 
pauvre;  ils  proscrivent  l'oisiveté  et  le  vagabondage.  C'est 
une  première  période ,  pendant  laquelle  les  questions  rela- 
tives à  la  bienfaisance  soit  publique,  soit  privée,  sont  traitées 
exclusivement  sous  le  point  de  vue  religieux.  Pendant  la 
même  période,  les  conciles,  par  leurs  canons,  consacraient 
les  mêmes  devoirs ,  en  réglaient  l'exercice. 

Pendant  les  dures  années  du  moyen  âge^  c'était  bien  assez 
de  venir  au  secours  de  la  souffrance  ;  on  ne  dissertait  pas 
sur  sa  nature  et  ses  causes.  Âuxvi''  siècle  seulement,  s'éle- 
vèrent, pour  la  première  fois,,  des  discussions  raisonnées 
sur  le  mérite  des  divers  genres  de  secours  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  la  police  civile.  Il  est  remarquable  que  ces 
discussions  aient  commencé  en  Espagne  (7) ,  l'un  des  pays 
ou  la  mendicité  était  le  plus  répandue ,  et  que  la  mendicité 

(1)  Sur  saint  Mathieu,  chap.  vi,  livre  contre  les  lier.  —  Sur  les  ps.  61, 
108. 

(2)  Homélie  9.  Sur  les  évangiles. 

(3)  1.  Question.  1.  Sur  les  pauvres. 

(4)  Sur  saint  Luc,  homélie  26,  37, 43  ;  2'^  sermon  sur  le  Gazaredt 
(6)  Sur  saint  Luc ,  etc?,  etc;  livre  de  Nabotz ,  chap.  8. 

(6)  22.  Question.  32.  Contra  Gent,  lib.  3.  cap.  133, 135. 

Ç3)  Autant  du  moins  que  nous  avons  pu  le  découvrir  par  nos  recherches. 
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en  soit  devisnue  Toccasion  ;  comme,  dans  tous  les  états  de 
FEurope,  elle  adonné  lieu  aux  premières  mesures  législati- 
ves sur  le  régime  des  secours  publics. 

D'après  les  conseils  et  les  prédications  d'un  moine  de  Tor-^ 
dre  de  Saint-Benoit,  du  frère  Jean  de  Médina,  abbé  de  Saint- 
Vincent,  à  Salamanque ,  la  ville  de  Zamosa  avait  adopté  un 
règlement  pour  réprimer  les  abus  toujours  croissans  de  la 
mendicité  ;  celles  de  Yalladolid  et  de  Salamanque  avaient 
suivi  cet  exemple.  Un  autre  moine,  le  célèbre  prieur  Domi- 
nique de  Soto,  de  Tordre  des  Dominicains,  professeur  de.  théo^ 
.  logie  à  Salamanque,  critiqua  ces  réglemens  et  les  motifs  qui 
les  avaient  suggérés.  Le  frère  Jean  de  Médina  défendit  son 
œuvre.  La  critique  et  Tapologie  ont  été  imprimées  à  Sala- 
manque, en  15&5.  (1) 

Les  deux  auteurs  s*appuient  également  fiur  la  loi  natu-, 
relie,  sur  les  préceptes  divins,  sur  Fautorité  des  saints  pères 
et  des  conciles,  sui*  les  citations  empruntées  à  Platon,  à  Aris<- 
tote,  à  Cicéron,  sur  les  lois  civiles,  suivant  l'usage  du  temps. 

Le  prieur  Dominique  de  Soto ,  tout  en  plaidant  la  cause 
des  mendians ,  et  spécialement  celle  des  pèlerins  de  Saint- 
Jacques,  s'élève  a^ac  énergie  contre  le  vagabondage.  Mais ,  à 
ses  yeux ,  Ai  l'évangile ,  ni  les  lois  civiles  ne  permettent  de 
restreindre  la  liberté  naturelle  du  pauvre,  ni  de  l'empêcher 
de  chercher  des  secours  6ù  il  espère  en  trouver,  a  Lfexil  est 
<c  une  peine  qui  ne  peut  être  infligée  qu'au  coupable.  Les  ré^ 

V 

(1)  Tous  deux  sont  dédiés  à  D.  Philippe,  fils  de  Charles-Quint;  le  pre- 
mier sous  le  titre  suivatit:  Delibemcion  en  la  cqusa  de  los  pobres.  Imprimé 
le  30  janvier. 

Le  2«  est  intitulé  :  De  la  Orden  que  en  algunos  Pueblos  de  ^pana  se  ha 
puesto  en  la  Umosina,  para  remedio  de  lot  *verdaderos  pobres.  Imprimé 
le  20  mars. 

L'auteur  est  rederable  de  ces  deux  documens  très  curieux  et  juaqu'à  ce 
jour  inconnus,  à  Tobligeance  de  M.  Temaux  Gompons,  qui  les  a  rapportés 
d'Espague,  et  qui  a  fait  lui-mâne  des  recherches  si.neuves  et  si  intéresNoites 
sur  l'Espagne  et  ses  colonies. 
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(L  glemens  doivent  être  faits,  non  en  haine  des  indigens,  mais 
a  dans  nn  sentiment  d^amour  pour  eux;  non  contre  eux, 
ce  mais    en  leur   faveur.  Cependant  ,   plusieurs    autorités 
(c  municipales  semblent  plutôt  animées  par  le  désir  de  s*en 
(c  débarrasser,  que  par  celui  de  les  secourir.  L'auteur  veut , 
((qu'en  examinant  le  pauvre,  on  se  guide  par  Ik  charité, 
(L  plus  que  par  la  justice;  il  craint  que  les  magistrats  ne  soient 
ce  à  leur  égard  trop  sévères  ;  il  pense  même  qu'il  faut  avoir  pi- 
a  tié  de  celui  que  la  pauvreté  force  à  feindre  des  infirmités , 
a  comme  seul  moyen  de  toucher  les  cœurs.  L'autorité  publi- 
cc  que  ne  doit  pas  subordonner  pour  les  indigens,  la  permission 
ce  de  demander  l'aumône  à  raccondplissement  des  devoirs  reli- 
a  gieux.  L'autorité  ne  peut  interdire  au  pauvre  de  mendier^ 
a  qu'en  pouryoyant  à  sesbesoins;  ce  serait  le  dispenser  de  vi- 
a  vre.  Mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  taxer  le  riche  pour  le  con- 
a  traindre  à  donner  ;  car  alors  la  charité  ne  serait  plus  un 
(c  mérite.  Elle  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  limiter  les  besoins 
«c  du  pauvre  ;  car  la  subsistance  n'est  pas  la  seule  nécessité.  »  * 

L'abbé  Jean  de  Médina,  après  avoir  dépeint  le  fléau  de  la 
mendicité  et  les  maux  qu'il  entraîne ,  après  avoir  rappelé  les 
autorités  religieuses  qui  la  condamnent ,  les'  lois  civiles  qui 
depuis  Jean  II,  en  1387,  l'ont  prohibée  en  Espagne,  explique 
et  justifie  le  réginie  qu'il  a  établi.  «  En  assurant  à  chaque  in- 
Cl  digent  un  secours  proportionné  à  ses  besoins,  on  délivrera 
ce  la  société  de  ces  bandes  de  faux  pauvi^es  qui  dérobent  aux 
d  véritables  l'assistance  qu'ils  surprennent,,  et  qui  ne  sont  que 
a  des  bandes  de  voleurs  ;  on  assistera  les  pauvres  que  leur 
ce  infirmité  ou  une  juste  pudeur  empêchent  de  mendier.  Il 
>  vaut  mieux  mettre  un  indigent  en  état  de  gagner  sa  vie,  que 
ce  de  lui  jeter  un  maravedis.  Chaque  pays  doit  soutenir  ses 
ce  propres  indigens,  il  le  peut;  dans  la  Galice  et  la  Biscaye, 
a  où  cette  règle  est  suivie ,  on  ne  voit  pas  un  seul  mendiant. 
«  On  fera  élever  les  enfans  abandonnés  et  les  orphelins,  et  on 
«  leur  procurera  un  état.  Il  y  aura  une  aumône  publique 
a  et  une  aumône  secrète  ;  toutes  deux  seront  volontaires.  La 
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<c  distribution  des  secours  sera  confiée  à  des  personnes  aisées, 
<c  consciencieuses ,  choisies  par  les  bourgeois.  En  adoptant 
<c  un  tel  système ,  on  assurera  aux  pauvres  un  secours  régu- 
a  lier ,  leurs  enfans  recevront  une  bonne  éducation,  ils  évite- 
a  ront  et  rhumiliation ,  et  les  tentations  ;  les  fainéans  seront 
a  obligés 'de  travailler;  les  vagabonds  ne  porteropt  plus,  de 
<c  lieu  en  lieu,  la  contagion  des  maladies  et  des  vices;  les  per- 
ce sonnes  charitables  auront  la  certitude  du  bon  emploi  de 
<c  leurs  aumônes.  )> 

Ainsi,  dès  le  milieu  duxvi""  siècle,  s'agitaient.déjà  entre  deux 
moines  espagnols ,  précisément  les  mêmes  controverses  qui 
occupent  et  partagent  encore  aujourd'hui  les  moralistes,  les 
économistes  et  les  administrateurs ,  et  gui  fixent  l'attention 
publique,  sans  être  encore  définitivement  résolues. 

A-peu-près  versla  même  époque,  Weitz  publiait,  à  Anvers, 
un  écrit  dans  lequel  il  recommandait  l'institution  des  secours 
à  domicile,  pour  prévenir  la -mendicité.  (1) 

En  Angleterre,  la  nouvelle  législation  introduite  par  le  cé- 
lèbre bill  de  la  AS""  année  d'Elisabeth,  lés  modifications  suc- 
cessives qu'elle  n'a  cessé  de  subir,  les  discussions  parlemen- 
taires auxquelles  elle  adonné  lieu,  ont  fait éclore,  depuis  deux 
siècles,  un  grand  nombre  d'écrits,  où  cette  matière  a  été  trai- 
tée avec  développement,  et  des  plans  de  tout  genre  sur  le  ré- 
gime des  secours  publics.  Nalle  part  les  questions  qui  se 
rattachent  à  ce  sujet  n'ont  été  plus  approfondies.  Mais  elles 
y  ont  été  essentiellement  traitées  sous  un  ppint  de  vue  local  ; 
et  les  écrivains  du  continent  qu^  les  ont  plus  tard  étudiées 
dans  les  ouvrages  anglais,  n'ont  point  assez  tenu  compte  de 
cette  circonstance;  ils  ont  ainsi  trop  facilement  généralise 
des  considérations  spéciales  à  l'empire  britannique ,  et  qui 
n'étaient  applicables  tout  au  plus  qu'en  partie,  aux  autres  états 
de  l'Europe. 

Dans  le  tableau  des  auteurs  qui  ont  tour^à-tour  traité  ces 

(1)  Dç  çQntif^ndh  et  (ikndU  domi  pavperibus,  1502« 
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importantes  questions,  nons  voyons  figurer  les  plus  grands 
noms  de  FAngieterre,  parmi  ses  littérateurs,  ses  philosophes, 
sei^  hommes  d^état,  ses  jurisconsultes. 

A  leur  tête  paraît  Timmortel  Shakspeare  qui,  à  Tâge  de 
17  ans,  publia  un  Examen  tien  re'etamaHom  faites  par  quel- 
ques-^ns  dei  eompairiates  de  nos  jours  (tel  est  le  titre  de 
son  écrit')  (i)  ;  ce  qui  annonce  que  dès-lors  ces  questions  agi- 
taient les  esprits.  Il  exprime  le  vœu  de  voir  le  travail  encou- 
ragé par  des  rémunérations,  plutôt  qu'imposé  par  la  c<m- 
trainte. 

L'illustre  chancelier  Bacon,  dont  le  vaste  génie  a  embrassé 
toute  la  sphère  des  connaissances  et  des  institutions  humai- 
nes, et^n  a  prévu  les  progrès  avecun  coup-d'œil  en  quelque 
sorte  prophétique,  Bacon  a,  dans  quelques  lignes  (2),  indiqué 
le  principe  du  perfectionnement  dont  le  régime  des  secours 
publics  serait  susceptible,  et  dont  Isi  recherche  a  excité  une 
si  noble  ardeur  parmi  Jes  écrivains  anglais  de  ces  derniers 
temps.  Lord  Haie,  vers  le  milieu  du  xvii«  siècle,  a,  le  pre- 
mier, si  nous  ne  nous  trompons,  esquissé  et  proposé  un  plan 
systématique  pour  attemdre  à  ce  but;  à-peu-près  vers  la 
même  époque,  Andrew  Yarrington  jeta  quelques  idées  sur  ce 
sujet;  Thomas  Firmin,  dans-deux  lettres  à  Tarchevéque  Til- 
lotson  signala  l'éducation  du  travail  comme  le  meilleur  pré- 
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servatif  contre  l'indigence  ;  Sir  Josiah  Child,  en  provoquant 
la  réforme  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  conseilla  d'in- 
stituer une  magistrature  ou  un  patronage  qui,  sous  le  titre  de 
,  pires  des  pauvres,  aurait  réuni  à  une  tutelle  protectrice,  à 
une  direction  éclairée  et  bienveillante,  une  autorité  analogue 
à  celle  des  juges  de  paix  de  la  Grande-Bretagne  ;  des  sociétés 

(1)  PÎiblié  en  1681,  et  réimprimé  en  1761 ,  cet  écrit  a  été  cité  par  le 
Monthlf  BevieWf  et  par  Thomas  Ruggles,  dans  son  Histoire  des  pauvres; 
lettre  18. 

< 

(2)  Ce  passage  se  troave  dans  une  lettre  à  Jacques  V'^  renfermant  son  avis 
•ur  la  lettre  d'un  M.  SuttOD  (voyez  X Histoire  des  pawresy  par  Thomas  Ruggles; 
lettre  1,     . 

I.  b 


^^bliea  àw^  Ips  dive^B  comités,  eussent  préaidé  à  la  dispeii- 
sation,  des  secours  publics  et  à  ré4ucàtion  des  indigens  (1). 
Vers  la  ,fin  du  même  siècle ,  le  docteur  Davenant  proyo- 
'  q\iait  aussi  avec  énergie  la  réforme  de  la  législation  anglaise, 
et  appuyait  ses  critiques  de  f^its  et  de  calculs  qui  jettent  une 
précieuse  lumière  sur  le  nombre  et  la  condition  despauvres, 
à  cetto  époque,  dans  le  royaume  pour  leqi^el  il  écrivait. 

Ce  fut  alors  aussi  que  le  philosophe  Locke,  qui  a  été  âu$^ 
l'un  des  foudateurs  de  Téconomie  politique  dans  lesi  temps 
modernes,  fut  appelé  à  traiter  ce  sujet  au  nom  du  comité  de 
«onim^rce  dont  il  faisait  partie.  Le  comité  lui  confia  le  soin 
de  rédiger  son  rapport  sur  les  résultats  de  Tenquête  ordonnée 
par  le  roi  Guillaume  à  l'égard  de  la  législation  des  pauvres  ; 
i\  porta  daus  ce  si^et  des  vues  philosophiques  conformes  à 
#es  études  habituelles  ;  il  lui  imprima  ei^  môme  temps  qe  car 
raotère  de  sage^e  pratique  qui  était  daps  la  nature  de  so|i 
esprit.  Il  avait  acquis  par  cette  enquête,  pfir  un  examen  des 
f^its  et  par  un  grand  nombre  de  preuves,  la  conviction  que  la 
cause  la  plus  féconde  de  la  pauvreté  est  dans  les  désordres  de 
la  vie  et  le  dérèglement  des  mœurs  ;  il  exprima  énergique- 
ment  cette  conviction;  il  indiqua,  comme  le  préservatif  le 
plus  efficace ,  des  améliorations  dans  l'éducation  populaire. 
Il  proposa  donc  d'instituer  a  des  écoteê  de  travail,  auxquelles 
a  seraient  tenui^  d^assister  tous  les  enfaus  des  pauyres  inscrits 
(L  au  registre  des  secours  de  la  paroisse,  au-^dessus  de  d  ans 
«  et  au-dessous  de  lA,  lorsqu'ils  vivent  chez  leurs  parens,  et 
«  lorsqu'il^  ue  sont  pas  occupés  d'ailleurs  à  travailler  avec 
9L  ceux-'ci,  toutefois,  sous  la  permission  de  l'Inspecteur  des 
a  pauvres  (S).  »  Locke  supposait  avec  raison  qu'un  pèi^  et 


(1)  Ces  8  floivragea  ont  paru  de  1970  à  1781.  •—  YoyBa  VSîstoirâ  eU 
dessus  citée  ^  lettres  11  et  12. 

|g,(â)  Cet  intéressant  Mémoire  présenté  en  1687  J  était  resté  en  partie  in- 
eoiinu.  Il  n'a  été  décQuyert  en  entier  qu^un  siècle  plus  tard  ^  il  a  été  cité  dans 
quelques  ouvrages  sur  les  pauyres,  publié  à  Edin^ourg,  en  1787  y  et  dans 
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une  mère  en  bonne  santé  peuvent  se  soutenir  eux-*mémes  ave^ 
deux  enfans  en  bas  âge,  par  le  seul  produit  de  leur  travail  \ 
qu'il  est  rare  de  voir  dans  une  famille  plus  de  deux  enfans  au*- 
dessous'  de  3  ans.  Ses  écoles  de  travail,  où  les  enfans  auraient 
été  nourris,  étaient  dans  son  plan  un  cadre  auquel  on  eût  fait 
entrer  facilement  toutes4es  conditions  d'une  bonne  éducation 
intellectuelle,  industrielle,  morale  et  religieuse, 

Lesmémes  vues  se  reproduisent  dans  un  écritpubUéenl70t 
par  John  Cary  (1).  Il  remonte  aux  sources  de  Tindigenee,  tel 
découvre  dans  les  vicieuses  habitudes  deis»  pauvres  ;  il  en  vor 
voqlie  la  réforme,  et  se  plaint  de  la  faveur  que  le  fisc  accorde 
à  la  multiplication  des  cabarets.  Il  veut  investir  les  inspeo* 
leurs  des  pauvres  d*une  autorité  publique,  d'une  juridiction 
civile  et  de  police.  Kauteur  de  Robinson  Crusoë,  Daniel  â« 
Foë,  adressa  au  parlement,  en  1704,  un  mémoire  portant  pour 
titre:  Faire  t aumône  n^egtpM  faire  la  ehariie'.  Il  signale 
aussi  la  fausse  Indigence  ;  ce  n'est  pas  le  travail  qui  manque, 
suivant  lui,  c'est  la  bonne  volonté  de  travailler.  La  foule  des 
indigens,  ou  se  prétendant  tels>  était  alors  très  considérable 
en  Angleterre.  De  Foë  nous  apprend  que  la  reine"  Elisabeth, 
frappée  du  spectacle  que  lui  offrait  une  foule  de  misérables, 
s'écriait  fréquemment  :  pauper  ubiquejaceL 

Il  ne  pouvait,  certes,  être  conçu  une  plus  noble  et  plus 
juste  pensée  que  celle  qui  associait  ainsi  les  intérêts  des 
bonnes  mœurs  aux  vues  de  la  bienfaisance }  qui  charcbail 
dans  l'amélioration  de  la  classe  inférieure  de  la  société,  dans 

VBistoire  des  pauvres,  par  Sir  Morton  Ëden,  et  dans  celle  de  Thomas  Rugglei 
(lettres  -  xxxiii  et  xxxiv);  U  a  été  reproduit  de  nouveau  dans  les  rapporte 
présentés  en  1817etl818»àla  chambre  des  communes  d'4ngleterre|  par 
le  comité  chargé  de  Texamen  des  lois  sur  les  pauvres  (  p.  44  et  suivanteç)^ 

Ces  deux  doçumens  ont  été  traduits  en  français  ;  le  premier  a  été  idijéré 
dans  la  collection  publiée  par  Duquesnay,  d'après  les  ordres  de  François  de 
Neuchâteau.  '  , 

(1)  i&joi  sitr  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne;  cet  ouvrage  est  cit^pUT 
Bum ,  par  sir  Morton  Eden,  par  Thomas  Ruggles. 

b. 
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les  secours  de  Téducation,  le  plus  puissant  préservatif  contre 
la  misère.  Elle  rencoiitra  cependant  des  Qontradicteurs.  Dans 
leur  nombre  figure  l'auteur  de  \2i'Fable  des  abeilles,  Man- 
deville.  En  repoussant  les  améliorations  proposées  par  les 
moralistes,  il  va  jusqu'à  s'élever  contre  la  pensée  alors  domi- 
nante d'ouvrir  des  écoles  pour  les  pauvres  ;  il  ne  veut  per- 
mettre de  leur  enseigner  que  le  travail  mécanique  et  manuel. 
C'est  en  leur  refusant  les  dons  de  l'intelligence  qu'il  ose  leur 
promettre  une  subjsistance  tout  animale,  système  impie  qui 
outrage  l'humanité.  '         .        ' 

t.  Les  vues  de  Locke  n^en  ont  pas  moins  trouvé  de  di- 
gnes représentans  dans  plusieurs  écrivains  du  dernier  siè- 
cle. Le  célèbre  romancier  Fielding,  qui  exerçait  d'ailleurs 
les  fonctions  de  juge  à  Middlesex ,  en  cherchant  à  pro- 
curer du  soulagement  aux  pauvres,  cherchait  les  moyens 
de  réformer  leurs  vices  (1).  David  Morrice,  Goodschall  (2), 
réclament  des  mesures  qui  préviennent  les  funestes  séduc- 
tions des  tavernes  et  des  autres  occasions  de  débauche. 
Plus  récemment  encore ,  M.  William  Davis  (3)  ,  en  pré- 
sentant des  vues  pratiques  pleines  de  sagesse  sur  les 
moyens  d'améliorer  la  condition  des  classes  inférieures  de  la 
société,  les  appuie  sur  l'autorité  de  l'expérience  et  sur  le 
concours  de  nombreux  témoignages  fournis  par  des  hommes 
dévoués  eUx-mémes  à  l'exercice  d'une  bienfaisance  éclairée; 
le  plan  de  Locke  se  reproduit  sous  sa  plume  avec  de  nouveaux 
développemens. 

Cependant,  un  autre  ordre  de  recherches  s'ouvrait;  un 
théâtre  plusétendu  s'offrait  aux  investigations  par  les  travaux , 
du  vénérable  Howard;  Howard,  le  héros,  le  martyr  de  l'au* 

(1)  Proposition  pour  venir  efficacement  au  secours  des  pauvres;  écrit  pablié 
011763. 

(2)  PJan  de  police  provincialeet  paroissiale ,  publié  en  1787. 

(3)  Hints  to  phUanthrqpists,  By  William  Davisi  Bath,  1821. 

On  trou?e  dans  cet  écrit  la  correspondance  de  Fauteur  ayec  M.  Thomas 
Bernard,  Fun  des  plus  zélés  collaborateurs  de  la  société  pour  améliorer 
rélatde8pau:vres. 
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gaste  science  qui  préside  aux  établissemens  d'humaiiité.  Ho-- 
ward  explorait  TEurope,  visitait  jusqu'au  Levant,  étudiant 
ces  établissemens  dans  leurs  détails,  récueillant  les.gémisse- 
méns  du  malheur,  observant  de  ses  propres'  yeux  les  moyens 
employés  pour  le  soulager,  en  appréciant  Tefficacité^  rassem- 
blant la  plus  grande  masse  de  faits  comparés  qui  ait  jamais 
été  moissonnée  par  un  seul  homme ,  en  formant  la  base  de 
vastes  comparaisons;  il  expirait  en  Grimée ,  victiqie  de  son 
dévoûment,  au  milieu  d'une  épidémie  (1).  Eclairés  par  cette 
nouvelle  lumière ,  les  hommes  occupés  d'études  pbilantro- 
piques,  comprirent  que  ces  études  aussi  devaient  trouver 
dans  l'expérience  leur  plus  solide  fondement,  et  qu'au  dessus 
des  questions  relatives  à  la  législation  spéciale  de  l'Angle- 
terre, il  y  avait  une  science  générale  et  positive ,  capable  de 
résoudre  ces  questions  elles-mêmes  d'une  manière  plus  cer- 
taine. V Histoire  des  pauvres  tut  considérée  comme  le  pré* 
liminaire  naturel  et  indispensable  de  toutes  les  théories  sur 
le  système  des  secours  "publics.  Le  docteur  Burn,  auteur  du 
recueil  si  estimé  en  Angleterre  sous  le  titre  du  Juge  de  paix, 
en  traça  le  premier  essai,  eh  176/i;  plus  tard,  sir  Morton 
Eden  et  Thomas  Ruggles  l'ont  complétée  ;  tous  se  sont  ren- 
fermés dans  les  souvenirs  et  la  législation  de  leur  patrie..  Ces 
trois  écrivains  ont  apprécié  en  les  rappelant  les  travaux  de 
leurs  devanciers,  discuté  le  mérite  ou  les  inconvéniens  des 
lois  anglaises  sur  les  pauvres  ;  tous  trois,  en  s'élevant  à  des 
considérations  générales,  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  les 
importantes  questions  qui  intéressent  également  les  nations 
civilisées.  Les  nombreuses  enquêtes  qu'a  successivement  or- 
données le  parlement  d'Angleterre  pour  éclairer  ses  délibé- 
rations si  souvent  renouvelées,-  relativement  aux  lois  sur  les 


(1/  Voyez  la  %ie  d'iïoward ,  par  Aikras  ;  elle  a  été  traduite  en  français ,  par 
Duquesnoy  et  insérée  dans  le  recueil  que  celui-ci  a  publié  par  ordre  de 
François  de  Neuchàteau. 

L'ouvrage  d'Howard  sur  les  lazarets  est  également  inséré  dans  ce  recueil. 
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fHlUvreé)  ont  rassemblé  une  masse  de  fhits  ^  immense  par 
Aon  volume)  mais  assez  confuse,  et  moins  instructive  qu'elle 
n^éât  pu  l'être,  ikute  de  mëthode. 

Le  traité,  si  justement  admiré,  d'Adain  Smith,  sur  la  ri- 
f^h^ié  des  nattons,  l'essor  qu'a  pris,  depuis  son  apparition, 
là  science  de  l'économie  politique  en  Europe,  a  donné,  en 
Angleterre,  et  une  nouvelle  impulsion,  et  une  autre  direction 
aux  études  qui  ont  la  pauvreté  pour  objet.  Le  rapide  déve- 
loppement de  l'industrie  manufacturière,  l'accroissement 
toujours  progressif  de  la  charge  que  la  taxe  des  pauvres  fai- 
èsAt  peser  sur  les  contribuables,  ont  concouru  également  à 
Mre  chercher  dans  les  lois  qui  président  à  la  formation  et  à 
la  distribution  des  richesses,  la  solution  des  questions  rela- 
tives aux  pauvres.  Les  élémens  moraux  de  ces  grands  pro- 
blèmes otit  paru  y  occuper  une  moindre  place  *,  leurs  élé-> 
mens  matériels  en  ont  pris  une  pius  considérable.  Le  rapport 
des  salaires  avec  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  a 
^artleulièrement  fixé  l'attention  d'Adam  Smith.  Après  avoir 
posé  en  principe  que  les  gages  d'un  homme  de  travail  doivent 
toujours,  non^eulement  fournir  à  son  entretien,  mais  encore  lui 
procurer,  en  certains  cas,  les  moyens  d'élever  sa  famille,  il  com- 
prend justement,  parmi  les  nécessités  de  la  vie,  celles  que  les 
lois  delà  décence, établies  par  lés  usageslocaux,  imposentaux 
pauvres  eux-mêmes.  Le  salaire  des  ouvriers  dans  la  Grande- 
Bretagne  lui  semble  évidemment  supérieur  à  ce  qui  leur  est 
Strictement  nécessaire  pour  élever  leur  famille.  Le  révérend 
Thownsend  estime  que  la  classe  des  journaliers  manque  d'ac- 
tivité pour  le  travail,  et  d'économie  ;  il  accuse  la  taxe  des  pau- 
vres d'entretenir  ces  ftmestes  dispositions  ;  elles  ne  se  dissi- 
peront, suivant  lui,  que  lorsque  cette  classe  ne  se  verra  plus 
de  secours  assurés  et  lorsqu'elle  sentira  l'aiguillon  du  besoin. 
Adoptant,  sur  ce  point,  les  idées  d'Ackland,  il  voudrait  que 
les  dépôts  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  fussent  exigés 
des  hommes  de  travail  comme  une  contribution  obligatoire  ; 
préludant  aux  idées  de  Màlthus,  il  s'alarme  sur  l'excès  de  la 


population  ;  TAngleterf e  lui  paraît  reûfermer  déjà  plus  d'ha- 
bitans  qu'elle  ne  peut  en  nourrir,  en  employer.  Le  baron 
Mazères,  Haweis,  Vancouver,  combinent  divers  plans  poUi^ 
soumettre  aussi  la  prévoyance  à  Tempire  d'une  contrainte  lé-* 
gale,  système  qii*a  tbrtëinent  appuyé  le  célèbre  Burke,  sans 
pouvoir  le  foire  admettre  par  le  Parlement.  William  Young 
range  parmi  les  causes  de  Tindigence  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, Fagglomération  des  petites  propriétés  rurales  en  gros-* 
ses  fermes.  Le  révérend  Howlet  nie  Tinfluencè  que  Locke  et 
les  écrivains  Cités  plus  haut  attribuent  aux  dérégletnens  Aei 
mœurs  sur  les  causes  de  Tindigence  ;  il  ne  consent  à  recoa* 
naître  ^d'autre  cause  que  la  disproportion  qui  existe,  suivant 
lui,  entre  le  prix  desprovisions  etlesalaire  du  travail.  L'intro- 
duction des  machines  dans  les  opérations  industrielles  lui 
parait  un  remède  favorable  pour  atténuer  ces  inconvénleiis. 
Les  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  en  Angleterre 
sur  l'accroissement  de  la  taxe  des  pauvres,  sur  le  vice  des 
lois  relatives  aux  secours  publics,  et  de  celles  qui  coiïcer* 
nàtent  les  céréales,  la  multiplication  apparente  des  indigens^ 
la  multiplication  réelle  des  familles  admises  à  l'assistance, 
les  appréhensions  sur  l'insuffisance  des  salaires,  sur  l'àd^^ 
croissement  de  la  population,  tous  ces  sinistres  présages  qui 
avaient  déjà,  comme  on  vient  de  le  voir,  préoccupé  fortement 
plusieurs  écrivains,  ont  surtout  frappé  l'imagination  de  Mal- 
thus,  et  ont  fait  naître  ce  système  brillant  et  célèbre  que  l'é- 
conomiste anglais  a  développé  avec  un  si  rare  talent.  Riche 
de  fkits  curieux,  d^observations  neuves,  semé  de  vues  ingë- 
nieases,  opposant  aux  doctrines  qu'il  veut  combattre  des  ar- 
gumens  pleins  de  force,  habile  dans  l'art  de  distribuer  et  de' 
coordonner  les  objets  pour  les  faire  conspirer  aux  mêmes 
fins,  Mallhus  devait  exercer  un  grand  prestige.  Les  alarmes 
dont  il  était  î^éeho,  il  les  a  redoublées,  les  a  fait  retentir  ati 
loin;  la  terreur  même  qu'il  a  répandue  a  encore  servi  à  son 
succès.  Mais,  esclave  d'une  idée  dominante,  l'auteur  de  VEs- 
sai  sur  la  populmUùn^  s'y  abandonne  sans  réserve  ;  en  com- 
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battant  des  exagérations,  il  se  livre  à  des  exagérations  con- 
traires ;  à  des  vérités  utiles,  il  mêle  des  aperçus  qui  ne  sont 
que  spécieux;  et,  pour  vouloir  en  tirer  des  applications  ab- 
solues, il  en  fausse  les  conséquences.  Partant  de  cette  sup- 
position, que  Texcès  de  la  population,  sa  disproportion  avec 

s 

l'offre  du  travail  et  avec  les  moyens  de  subsistance,  sont  la 
cause  générale  et  ordinaire  de  l'indigence,  il  voit  dans  la 
charité  publique,  dans  la  certitude  d'une  assistance  garantie 
par  la  loi,  un  nouveau  moyen  d'accroître  le  mal,  en  voulant 
y,  remédier.  Il  Invoque  la  contrainte  nioraJe  pour  arrêter, 
la  multiplication  et  la  fécondité  des  mariages  (1).  Ses 
propositions  sont  admises  par  quelques  esprits  comme  des 
axiomes  mathématiques;  ses  disciples  en  outrent  encore  l'ap- 
plication, comme  il  arrive  presque  toujours;  plusieurs  écri- 
vains du  coatinent,  les  adoptent  aveuglément,  sans  examiner 
si,  justifiées  à  quelques  égards  par  quelques  circonstances 
spéciales  à  l'état  présent  de  la  Grande-Bretagne,  elles  ont 
une  valeur  universelle  et  permanente;  l'effroi  gagne  de 
proche  en  proche  ;  il  s'empare  de  ceux-là  même  qui  n'ont 
point  adopté  le  système  de  Malthus  :  les  uns  s'effraient  des 
progrès  de  l'industrie,  de  l'introduction  des  machines,  de  la 
formation  des  grandes  entreprises  ;  d'autres ,  de  l'extension 
que  prennent  les  villes  ;  d'autres>  de  l'hospitalité  accordée  au 
malheur,  dçs  secours  mêmes  qui  sont  préparés  au  dényment, 
aux  infirmités,  à  l'enfance,  à  la  vieillesse. 

Parmf  les  écrivains  qui  se  sont  rangés  sous  la  bannière  de 
Malihus,  il  en  est  cependant  qui  ont  modifié  et  restreint  sa 
théorie,  qui  ont  plus  ou  moins,  réformé  les  écarts.  A  leur  tête 
se  place  le.  respectable  docteur  Ghalmers.  Jetant  sur  l'état 
présent  des  études  philantropiques  un  coup-d'opil  vaste  et  ^ 
profond,  il  a  signalé  le  divorce  qui  venait  de  s'introduire 
entre  l'économie  politique  et  la  philantropie.chrétienne.;  il  a 


(1)  Poîitical justice;  in-8.,  2^  édition,  B.  viii,  chap.  8, 0,  etc. 
Essai  sur  la  popuUation  ;  liv.  iv ,  c|»ap.  1,  5»  6»  7,  8« 
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entrepris  de  réconcilier  ces  deux  ordres  de  doctrines  ;  il  a 
montré  le  besoin  qu'ils  ont  l'un  de  l'autre ,  l'imperfection  iné- 
vitable qu'ils  ont  subfe  en  se  séparant  ;  il  a  rappelé  les  prin- 
cipes qui  leur  sont  communs,  et^  par  cet  heureux  rapproche- 
ment, il  a  servi  à-la-fois  lés  intérêts  de  la  science  et  ceux  de 
l'humanité.  Envisageant  sous  un  nouvel  aspect  le  beau  sujet 
de  l'influence  exercée  par  le  christianisme  sur  les  institutions 
de  bienfaisance,  il  a  fait  voir  dans  sa  propre  vie,  non  moins 
que  dans  ses  écrits,  comment  les  établissemens  ecclésias- 
tiques servent  de  canal  naturel  aux  influences  les  plus  salu- 
taires, pour  les  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Ministre  lui-même  du  culte  chrétien,  il  ajustement  apprécié 
l'état  présent  de  la  société  et  les  besoins  moraux  qu'elle 
éprouve.  Pendant  que,  du  haut  de  la  chaire  évangélique,  son 
éloquence  pastorale  éveillait  dans  les  âmes  les  sentimens 
d'une  piété  solide  et  pure,  etlesdirigait  aux  vertus  pratiques 
convenables  pour  les  diverses  situations  et  professions  de  la 
vie  humaine,  pendant  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
pastorales,  il  se  dévouait  à  la  direction  des  œuvres  de  piété, 
il  tirait  de  son  expérience  pratique  des  vues  fécondes  sur  les 
sciences  économiques.  Partisan  déclaré  du  système  de  Mal- 
thus,  il  a  reconnu  cependant  l'impuissance  des  seules  leçons 
abstraites,  pour  opérer  les  prodiges  qu'invoque  l'auteur  de 
VEsêaisur  la  population,  et  la  nécessité  d'agir  sur  les  mœurs 
populaires,  en  pénétrant  dans  les  âmes,  en  réglant  les  habi«- 
tudes.  Souvent  prolixe,  mais  donnant  un  prix  singulier  à 
chaque  détail  par  l'esprit  d'observation  qu'il  y  déploie;  et  par 
l'utilité  pratique  qu'il  en  retire,  avec  quelle  habileté  le  docteur 
Chalmers  ne  décrit-il  pas  tous  les  ressorts  de  l'organisation 
convenable  pour  exercer  l'action  qu'il  recommande!  avec 
quelle  autorité  d'expérience  et  de  raison  ne  démontre-t-il  pas  * 
la  nécessité  de  localiser,  de  spécialiser,  d'individualiser  Tap- 
plication  des  divers  modes  de  secours  !  combien  on  aime  à 
lui  voir  révéler  les  immenses  avantages  qui  découlent  des 
relations  de  bienveillance  qu'une  charité  intelligente  et  ac  • 
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âvë  établit  entre  la  classe  aisée,  la  classe  liidîgentè  et  les 
flioyens  de  faire  fructifier  ce  touchant  commerce.  Son  traité, 
il  est  vrai,  est  essentiellement  destiné  à  TÉcossè;  il  a  princi- 
palement pour  but  les  établissemens  philantropiques  dans  lés 
grandes  villes,  la  marche  à  suivre  pour  les  ramener,  par  une 
division  de  quartiers,  au  régime  des  communes  rurales  :  led 
personnes  vouées  au  service  des  pauvres,  dans  tous  les  pay&, 
nV  puiseront  pas  moins  une  extrême  abondance  de  conseils 
propres  à  les  diriger  dans  leurs  honorables  travaux,  (l) 

Le  paupérisme,  ce  nouveau  fléau  annoncé  p^r  Malthus  et 
son  école,  comme  menaçant  de  ses  ravages  le  monde  civilisé, 
est  défini  avec  précision  par  le  docteur  Chalmers,  et  distingué 
de  \9i  pauvreté  proprement  dite,  ce  La  pauvreté,  dit^il,  est 
^  cet  état  dans  lequel  un  individu  est  incapable  de  se  procu-* 
4t  rer  par  lui-même  la  subsistance  de  sa  famille  ;  le  paupé- 
^  risme  est  Tétat  dans  lequel  un  individu  a  la  faculté  de  sup^ 
étpléer  àses  besoins,  sur  un  fonds  public  légalement  affecté  à 
ce  cette  destination  (â)  ».  Il  adopte  la  dénomination  A'asêiêianee 
légale,  pour  ce  régime  de  secours  garantis,  et  lui  reproche 
d'éteindre  la  charité.  L'économie  chrétienne  apporte  donc, 
suivant  cette  doctrine,  les  plUs  vrais  remèdes  aux  maux  de 
l'humanité,  par  Texercicë  de  la^  charité,  par  la  réformation 
des  mœurs,  par  l'appui  qu^elle  prête  aux  principes  naturels 
qui  doivent  entretenir  l'activité  individuelle  et  la  bienveil- 
lance réciproque.  (3) 

On  connaît  les  critiques  qu'a  rencontrées,  les  épreuves 
qu'a  subies  le  système  de  Malthus,  et  le  jugement  à-peu-pfés 
définitif  qui  a  été  prononcé  par  les  hommes  éclairés  sur  plu-^ 

(1)  The  Christian  and  civil  économjr  of  large  towM,  GkiscOw  ^  1821  ;  3  ^o^ 
lûmes. 

On  consulta  aussi  avec  fruit  Fécrit,  du  même  auteur ,  intitulé  :  Considéra" 
fions  on  the  System  ofparochial  Schools  in  Scotland^  and  on  the  advantage  of 
establishing  them  in  large  towns, 

(2)  tbid.  t.  II,  chap.  x ,  p.  52. 

(3)  tèid,  ihié,  p.  66  à  68. 


sietirs  de  ses  branches.  Il  suffira  de  rappeler  ici  quelques-^ 
unes  des  principales  doctrines  qui  se  sont  trouvées  en  opposl** 
tton  avec  la  sienne,  sur  les  questions  relatives  aux  pauvres* 
Vune  des  plus  remarquables  nous  paraît  être  celle  qu'a  dé^ 
veloppée  M.  Th.  Pérégrine  Cburtetiay,  en  discutant  les  projets 
de  réforme  pour. les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  (1).  En  pré- 
sentant un  tableau  rapide  et  comparatif  de  la  législation  des 
divers  pays  de  l'Europe  sur  ce  sujet,  Tauteur  accorde  une 
préférence  marquée  à  celle  de  la  Hollande  et  à  celles  de  TE- 
cosse,  entre  lesquelles  il  aperçoit  une  grande  analogie;  tl 
accuse  d'exagération  les  reproches  qui  ont  été  adressés  à 
celle  de  TAnglelerre.  Il  voit  dans  Taccroissement  de  la  popu- 
lation l'effet  et  le  symptôme  de  la  prospérité  publique  :  «  Pro^ 
Mi  duite  par  la  diminution  de  la  mortalité ,  elle  est,  dit-il» 
(c  un  .bienfait  pour  le  pays ,  un  bienfait  dû  en  partie  aux 
et  lois  (2).'  D  II  justifie  la  faveur  accordée  aux  mariages  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs;  il  ne  s'inquiète  point  des  préten^ 
dus  dangers  qui  lui  ont  été  attribués.  Les  secours  répandus 
sur  leis  pauvres  ne  lui  paraissent  point  stériles  pour  la  ri^ 
chesse  publique,  ci  Les  dépenses  publiques  sont  aussi  un 
«  instrument  de  production,  de  circulation  ;  elles  accroissent 
«  la  prospérité  sociale  ;  le  pauvre  aussi  est  un  consomma*^ 
«  teur  D  (3).  En  rectifiant  ainsi  quelques  propositions  accré- 
ditées par  des  auteurs  contepiporains ,  M.  Pérégrine  Gour« 
tenay  n*a  garde  d'approuver  l'effet  produit  par  la  taxe  des 
pauvres,  pour  arrêter  l'élévation  naturelle  des  salaires.  (&) 

Un  économiste^  récent  dont  les  travaux  ont  obtenu  un  haut 
degré  d'estime ,  M.  Mac4]lulloch,  quoique  partageant ,  sur  le 
principe  de  la  population,  les  opinions  émises  par  Malthus,  a 
repoussé  une  partie  des  reproches  si  nombreux  et  si  graves 


(1)  Treatiie  iqtoitthepoûr  ia\Vs;  london,  1818. 

(2)  Ihid.  sect.  i"*,  p.  12  à  14. 

^3)  Jbid,  sect.  vt-,  p.  70  et  suivante». 
(4)  Ibid.  sect.  v,  p.  103. 
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qui  ont  été  adressés  aux  lois  anglaises  sur  les  pauvres  ;  il  a 
justifié  le  développement  de  Tindustrie  manufacturière,  l'in- 
troduction des  machines,  contre  les  préventions  qui  déjà  les 
accusaient  de  multiplier  les  indigeus  (1).  Il  a  répandu  de 
nouvelles  lumières  sur  les  questions  relatives  à  la  produc- 
tion, au  taux  des  salaires,  aux  causes  et  aux  effets  de  la  pau- 
vreté. Il  voit  dans  rétablissement  d'un  régime  assuré  et  obligé 
de  secours  publics ,  et  la  garantie  de  la  paix  publique ,  et 
l'accomplissement  d'une  dette  sociale  (2) .  Il  récoimait  et  pro« 
clame  du  reste  la  puissance  des  institutions  morales,  pour  pré- 
venir et  tempérer  lés  maux  de  l'indigence  ^  non  qu'on  doive 
beaucoup  attendre,  dit-il,  de  l'instruction  ordinaire  donnée 
dans  les  écoles;  mais  en  procurant  aux  enfans  de  la  classe 
laborieuse  une  éducation  qui  développe  leurs  facultés,  qui 
dirige  leur  conduite,  et  qui  leur  inspire  la  prévoyance.  (3) 

Cependant  la  sphère  des  études  relatives  aux  fléau  de  l'in- 
digence s'agrandissait  de  jour  en  jour;  déjà  elles  s'étaient 
étendues  sur  le  champ  de  la  politique  ;  elles  faisaient  même 
nattre  d'importantes  questions  sur  le  fondement  des  institu- 
tions sociales,  où  se  trouvaient  invoquées  ces  graves  dis- 
cussions. Les  systèmes  d'égalité  dont  Wallace  avait  été  le 
premier  promoteur  s'étaient  reproduits  sous  une  nouvelle 
forme  dans  la  Justice  poUtique  de  Godwin  ;  disons  mieux  : 
c'était  la  répubU^e  même  de  Platon  qui  semblait  revivre  en 
partie  dans  le  nouvel  idéal  conçu  par  cet  auteur ,  qu'il  n'hé- 
sitait pas  de  proposer  à  no^  sociétés  modernes.  Tous  les  maux 
de  l'humanité  ne  sont ,  dans  ce^ystème,  que  la  conséquence  du 
vice  des  institutions  sociales,  et  spécialement  des  lois  sur  la 
propriété  et  sur  la  fajœiille.  Répartissant  donc  et  les  biens  de 
la  terre ,  et  les  dons  de  la  fortune  ,  entre  tous  les  individus , 


{l)  Principles  ofpolitical  Economy.  2®  édition; Londres,  1830.  — Impar- 
tie chap.  6  et  7,  p.  160,  181. 

(2)  Ihid,  3*  partie ,  chap.  i,  ii  et  m ,  p,  362 ,  377  ,  400. 

(3)  Ihid,  lèid.chAp,  Vf,  p.  423. 
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sur  une  base  égale;  sutetituam  à  l'empire  de  rintérét  person- 
nel,  le  lien  de  la  bienveillance  réciproque,  le  système  se 
flatte  d'avoir  à-la*fois  tari  les  sources  de  la  misère ,  étouffé 
dans  leur  principe,  l'envie,  la  méchanceté  et  la  vengeance. 
Godv^in  était  sincère^  séduit  par  le  charmé  des  tableaux  que 
lui  retraçait  son  imagination  daiis  le  champ  libre  qu'il  s'était 
créé ,  Godwin  a  exercé  aussi  un  magique  pouvoir  sur  l'esprit 
de  quelques-uns  de  ses  lecteurs  ;  il  a  eu  plus  que  des  adeptes; 
il  a  en  des  enthousiastes.  On  sait  que  le  désir  d'arrêter  le  cour 
de  cette  contagion ,  fut  un  des  motifs  qui  fit  prendre  la  plume 
à  Malthus;  il  explique  même  une  partie  des  erreurs  de  ce  cé- 
lèbre économiste;  c'est  ainsi  que  souvent  les  exagérations  con- 
traires s'excitent  mutuellement  en  présence  l'une  de  l'autre. 
Les  idées  ressuscitées  par  Godwin  ont  survécu  aux  critiques 
de  Malthus ,  à  God^rin  lui-même  :  elles  ont  encore  reparu  de 
nos  jours,  rajeunies,  diversement  transformées ,  moins  har- 
dies ,  mais  plus  sérieuses  peut-être. 

Ne  nous  étonnons  point  de  voir  un  grand  nombre  de  publi- 
cistes,  et  des  hommes  d'état  éminens,  se  livrer,  dans  les  Iles 
Britanniques ,  à  l'examen  d'un  sujet  qui  se  liait  ainsi  aux  pre- 
miers intérêts  de  l'état ,  qui  occupait  une  part  si  essentielle 
dans  la  législation  et  qui  occupait  si  fortement  l'adminis- 
tration publique.  TJne  suite  de  bills  ont  été  pendant  près  d^un 
siècle  successivement  présentés  au  parlement  d'Angleterre. 
Hay ,  membre  de  la  chambre  des  communes  (1) ,  le  comte 
Hillsborough  (2),  sir  Richard  Lloyd  Fumer  (3),  lord  Kames  (4), 
Âkland,  Gilbert ,  William  Young ,  Whitebread ,  lord  Brou- 
gham,  entre  autres,  ont  soumis  au  parlement,  et  presque  tou- 
jours avec  peu  de  succès ,  des  plans  divers  de  réformation  ou 
d'amélioration  s  mais  aucun  n'a  fixé  l'attention  générafe  à  un 


(1)  En  1736. 

(2)  En  1763. 

(3)  Ea  1760. 

(4)  £o  1774. 
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aussi  hm\  d^é  que  celui  dont  l'illustre  Pitt  le'saislt ,  eu 
1796  (i).  Ce  projet  était  en  partie  emprunté  à  celui  de  Gil- 
bert; Pitt  Tavait  préalablem'ent  communiqué  à  une  réunion 
d'hommes  voués  à  Texercice  de  la  bienfaisance  ;  il  avait  pré- 
cisément consulté  rhistorien  des  pauvres,  Thomas  Ruggles. 
Son  plan  embrasse  Tinstruclion  et  l'emploi  des  pauvres ,  le 
domicile  des  assistés  y  la  distribution  de§  secours  y  la  surveil*- 
lauce  ;  jl  se  rencontre  avec  Locke  dans  la  création  des  écoles 
de  travail  ;  il  po^e  comme  une  règle  fondamentale  que  a  tout 
<(  pauvre  en  état  de  travailler ,  qui  refuse  le  travail ,  perd 
a  son  droit  aux  secours  (2).  »  Pitt  n'obtint  pas  prèsde  la  légi»- 
laiure,  plus  de  succès  que  ses  prédécesseurs.  Sir  Morton  Eden 
critiqua  lui-môme  ce  projet ,  n'y  vit  îd'autre  résultat  certaiu 
qu'une  augmentation  de  dépenses  et  des  inconvéniens  de  di^ 
vers  genres,  et  lui  reprocha  de  trop  accordera  l'arbitraire,  (d) 
Jérémie  Bentham' ,  dans  une  esquisse  qui  est  elle-même  up 
ouvrage  assez  étendu  (4),  a  embrassé  ce  sujet  dans  tous  ses 
âéveloppemens,etsous  un  point  de  vue  plus  général.  Les  clas- 
sifications méthodiques,  les  analyses  ingénieuses,  les  vues  ori^ 
ginalei^  abondent  dans  ce  travail  d'un  esprit  vaste,  perçant  et 
singulier.  On  écoute  avec  intérêt,  avec  fruit ,  les  observa* 
tiens  de  fait  qu'il  a  recueillies  ;  on  applaudit  souvent  aux  prin- 
cipes qu'il  établit,  aux  conseils  qu'il  donne.  On  aime  à  le  voir, 
à  côté  de  règles  sévères  pour  la  répression  de  la  mendicité, 
solliciter  diverses  douceurs,  et  même  des  plaisirs  pour  le  pai|- 
\re.  Mais^eu  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  on  ne 
peut  suivre  dans  le  domaine  de  la  réalité  pratique,  ce  grand 
apOitre  de  l'utilisme^  on  ne  peut  rien  voir  d'applicable  dans  ce 


(1)  Sonjplan,  en  130  articles,  porte  pour  titre:  Bill  pour  améliorer  Vas- 
sistance  et  l'entretiei^  des  pauvres, 

(2)  Toyez  rarticle  36  du  projet  de  Bill. 

(3)  Voyez  Vétat  des  pauvres  ^  livre  ii ,  chap.  i»"". 

(4)  La  traduction  de  Yesquisse  d?un  ouvrage  en  faveur  d^  pauvres  a  été 
insérée  dans  le  recueil  publié  par  Duquesnoy,  et  en  compose  le  i.  vii*. 
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projet  d'une  compagnie  unique  et  générale,  qui,  à  l'aide  d'u9 
seul  fonds ,  se  chargerait  de  l'entreprise  des  secours  publics  $ 
dans  Fattribution  d'un  pouvoir  coercitif  dant  il  investit  cette 
compagnie  ;  dans  le  mérite  exclusif  et  absolu  qu'il  attribue 
a^x  maisons  de  travail ,  comme  remède  à  l'indigence.  (1) 

Le  bill  qui  )  en  183/i,  est  venu  enfin  modifier  la  législation 
anglaise  sur  les  pauvres,  sera  l'objet  d'un  examen  spécial  dans 
le  cours  d^  cet  ouvrage  ;  il  a  été  lui7méme  précédé  et  préparé 
par  de  longues  discussions,  des  investigations  nombreuses  Qt 
des  rapports  très  instructifs.  (2) 

Si,  dans  cette  riche  moisson  d'écrils  sur  le  régime  des  se- 
cours publics  que  nous  offre  la  Grande-Bretagne ,  nous  reve- 
nons maintenait  à  ceux  qui  réunissent  au  mérite  des  vues 
théoriques ,  Futilité  des  applicatiops  positives ,  nous  retrou^ 
vous  sir  Morton  Eden ,  Thomas  Ruggles ,  qui  déjà  ont  attiré 
nosrega(*ds  comme  historiens  de  la  pauvreté^  nous  saluons 
surtout  le  respectable  Macfarland,  Fauteur  des  Rechercha 
9ur  les  pauvres  (3),  Nul  écrivain  n'avait  jusqu'alors  exploré 
avec  autant  d'étendue  le  domaine  de  cet  art  salutaik^e  qui 
cherche  à  soulager  les  ^laux  de  Findigence.  Nul  n'avait  ap- 
précié avec  autant  de  soin  l'efiicacité  des  remèdes,  dans  leurs 
rapports  avec  la  condition  et  les  besoins  du  pauvre.  Son  plan 
se  résume  en  six  principaux  moyens  :  une  police  sévère;  une 
orgai^isation  de  surveillance  \  une  administration  charitable, 


(1)  Ibîd,  Ibid,,  p.  34, 36 ,  etc« 

(2)  Parmi  les  nombreuses  discussions  qu'ont  fait  naître  les  travaux  parler 
mentaires  sur  les  lois  relatives  aux  pauvres ,  on  pourrait  citer  celle  <|ui  8*est 
élevée  réeemnneiit  entre  deux  membres  de  la  chambre  des  communes  connus , 
dans  le  monde  politique,  par  la  couleur  prononcée  de  leurs  opinions, 
MM.  Cobbett  et  Hume.  M.  Hume  8*est  constamment  opposé  à  l'introduction 
en  Irlande,  des  lois  anglaises  sui^  les  pauvres.  M.  Gebbett  s*^  dédaré  l^o-> 

dft  œs  hâa  (voyes  le  Galignan^s  Meêêenger,  4  février,  1894). 
iZ)  L'ouvrage  a  été  traduit  en  français  et  inséré  en  entier  dans  le  reemi^ 
pubtiépar  Dusquenioy,  d'après  les  eràre»  de  François  de  Neufcbàteau;  il  en 
fonnelet.  VI. 
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gQidée  par  des  règles  judicieuses;  la 'séparation  des  vrais 
pauvres  et  des  faux  iudigens  ;  une  répression  de  la  fainéan- 
tise et  du  libertinage  par  des  établissemens  de  travail  et  de 
correction  (1).  Cet  ouvrage  a  été  ,  avec  raison  j  considéré 
comme  classique.  On  consulte  aussi  avec  fruit  Samuel  Crum- 
pe  y  John  Masson  Good ,  etc.  L'abondante  collection  de  mé- 
moires publiés  par  la  Société  pour  améliorer  le  sort  des 
pauvres f  renferme  une  foule  de  documens  variés,  d'exemples 
précieux,  de  détails  pratiques  (2).  On  regrette  qu'elle  n'ait 
pas  été  plus  long-temps  continuée.  Le  Philantropistey  égale- 
ment interrompu,  était  aussi  une  sorte  de  bibliothèque  univer- 
selle, à  l'usage  des  amis  de  l'humanité. 

Les  études  relatives  à  l'art  sacré  de  la  bienfaisance  n'ont 
pas  été  cultivées  avec  moins  d'ardeur  et  d'émulation,  en  Alle^ 
magne,  depuis  deux  siècles.  Elles  y  ont  été  embrassées  d'un 
point  dé  vue  éminemment  moral  ;  elles  y  .ont  pris  un  carac- 
tère systématique  et  scientifique  qui  est  propre  aux  écrivains 
de  cette  contrée, de  l'Europe;  les  travaux  qu'elles  y  ont  fait 
éclore  offrent,  dans  leur  richesse,  une  extrême  variété. 

La  seule  bibliographie  des  écrits  publiés  sur  ces  matières 
a  fourni,  en  Allemagne,  le  sujet  de  plusieurs  ouvrages,  a  enri- 
chi plusieurs  collections.  O  ne  sont  pas  de  simples  catalo- 
gues :  ce  sont  des  notices,  le  pFus  souvent  raisonnées,  critiques, 
méthodiques.  Ainsi,  par  exemple,  Winkelmanna  donné  celle 
des  écrits  relatifs  aux  secours  publies  en  faveur  des  pauvres 
et  des  malades,  jusqu'en  1800  (3)'$  eiï  la  classant  d'après  les 
établissemens,  dans  les  divers  états  de  l'Allemagne.  Ainsi , 
Weber  a  joint  à  des  recherches  d'un  mérite  remarquable,  sur 
la  police  des  pauvres,  des  notes  bibliographiques  qui  leur  don- 


(1)  Voyez  spécialemeiit  les  chap.  iji  et  v;  ' 

(a)  EUe  a  été  aussi  insérée  dans  le  recueil  cî-idessus  cité,  et  die  en  occupe 

plusieurs  yolumes. 

(3)  Litieratur  der  œ/fentlichen  Jrmen-  und  Krankenpflegc  in  DeuUchkind, 

(Hanoyer^  1802.) 
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nent  nn  nouveau  prix  (1).  Le  pasteur  Wagemann ,  dans  son 
zèle  infatigable  pour  les  progrès  de  la  bienfaisance  publique, 
a  enrichi  de  notices  développées  le  Magasin  pour  Findm- 
trie  et  le^soin  des  patwres  (2) ,  son  Reeueil  de  matériaux 
sur  le  même  sujet  (3)  ;  il  les  a  éclairées  par  ses  propres  ob- 
servations et  par  les  lumières  de  son  expérience.  Grbmer  et 
Hartleben  en  ont  rassemblé  un  faisceau  abondant,  dans  leurs 
archivée  ^OfaLr\2L  police  de  sûreté  et  Tadministration  des  pau- 
vres (4).  L'estimable  docteur  Friedlander  (5)  qui ,  en  1804, 
avait  esquissé,  en  Allemagne,  une  Histoire  des  établissemens 
relatifs  aux  pauvres,  a  fait  imprimer  à  Paris,  en  1822,  avec  ce 
conp-d'œil  historique ,  une  bibliographie  méthodique  des  ou- 
vrages publiés  en  Allemagne  sur  les  pauvres  (6).  C'est  un  ré- 
sumé fort  succinct,  mais  qui,  sous  un  très  petit  volume,  ren- 
ferme une  rare  abondance  de  renseignemens.  L'encyclopédie 
de  Erunitz  a  rassemblé  dans  une  foule  d'articles  sur  les  di- 
verses institutions  d'humanité ,  des  indications  sur  les  écri- 
vains qui  s'en  sont  occupés.  M.  le  docteur  Julius ,  si  connu; 
en  Europe  par  ses  belles  leçons  sur  les  prisons  (7) ,  a ,  pen- 
dant plusieurs  années ,  réuni  aux  documens  dont  il  compo- 
sait ses  annales ,  des  extraits  d'ouvrages,  des  descriptions, 

(t)  Staats^irthschaftUcher  J^ersuch  iiber  dos  Jrmen-Wesen  und  die  Armen- 
PolizefT  (GœUingue;  1807). 

(2)  Gœttîngisches  Mag^azinizur  Industrie  und  Amiènpflege  (GoetUngue^ 
1789,6  Tols.;  Hanovre  »  1802). 

(3)  GcetUngue,  1704.  ,  : 

(4)  Wûrtzbourg,  1806,  iii-4. 

(6)  Nous  avons  eu  le  bonheur  de  le  posséder  à  Paris,  et  la  douleur 
de  le  voir  enlevé,  par  une  mort  prématurée^  à  la  science  ^et  à  la  philan-^ 
tropie.  4  f 

(6)  Cet  exceUent  homme  fut  encouragé  à  faire  piirallre  ce  travail ,  par 
M.  Benjamin  Delessert  qui  a  contribué,  à  tant  de  choses  utiles,  par  ses^ 
exemples  et  ses  conseils. 

(7)  Nous  attendons  avec  le  plus  vif  empressement  les  résultats  de  ses 
voyages  aux  États-Unis  et  en  Europe^  qu'il  s^ccupe  de  pubHer  et  qui  nous 
promettent  une  riche  '  moisson  d'observations  judicieuses. 

I,  c 
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sur  les  ëtablissemens  relatifs  aux  pauvres.  Quelques  autres  ' 
ouvrages  périodiques  onl  été  spécialement  consacrés,  en  Al- 
lemagne, aux  matières  qui  concerneift  Tindigence,  ses  causes 
et  ses  remèdes  (1).  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  principale* 
ment  pour  objet  là  politique ,  la  législation ,  la  littérature 
même  ont  porté  leurs  tributs  à  ce  grand  intérêt  de  Thu- 
manité  (â).  Un  vaste  catalogue  dressé  par  M.  Ristelhue- 
ber  a  rassemblé  les  titres  et  les  dates  des  écrits  qui  y  ont 
élé  consacrés  dans  les  diverses  contrées  de  TEurope,  en 
préseptant  une  rapide  analyse  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  Câ) 

Une  seconde  classe  d'écrivains  a  préparé  des  matériaux 
pour  l'histoire  des  établissemens  d'humanité,  soit  par  des  des- 
criptions, soit  par  les  informations  recueillies  dans  des  voya* 
ges ,  soit  par  divers  ordres  de  recherches.  Les  descriptions 
offrent,  en  générai^  le  tableau  d'établisseméns  locaux;  en 
font  connaître  l'origine,  les  développemens,  l'organisation  (A). 
][Jn  grand  nombre  d'associations  bienfaisantes  et  d'administra- 
tions des  instituts  philautropiques ,  ont  d'ailleurs  le  louable 
usage  de  publier,  chaque  année,  le  compte-rendu  de  leurs  opé^ 


(1)  Le  Magasin  publié  à  Vienne  par  Klein;  Icfs  Menschfinfreundliche 
Blœlter,  de  Gali;  les  Beîtrœge,  de  Waclis;  le  Hallisches  Wochenblatt.  zum 
Bestender  jérmeriyn 86 ;  elc. y, eic, 

(2)  $pé(âalement  VlntelUgenz-Blatt ,  de  J^eipzig;  les  Éphémèrides  pour 
rhumanité;  là  Revue  mensuelle  (itf0;2a/ijc//n/f}  de  Berlin  $  ï^êGœitMgische  gê- 
lehrté  Anzeîgen^  les  Annales  publiées  à  Berlin,  par  Beckedorf ;  le  Jourried  de 
V Allemagne  et  pour  l'Allemagne,  17Ô65  la  Gazette  nationale^  de 
lîecher,  etc.,  etc.  , 

(3).  Wegweiser zur  Litteratur  der  JVaisenpftege ,  elc;  Cologne,  1831. 

(4)  Béjà,  en  1684,  se  publient  des  réglemenssurles  ioslitutsde  Francfort; 

en  1737,  ceux  de  Torgau;  en  1742'  à  1743^  ceux  dp  duché  de  Brunswick; 

en  1747)  ceux  de  la  Prusse;  en  1775,  Gerstlacher  rassemble  ceux  du  duché 

de  Bade;  Gunther  et  le  baron  deYoght  tracent  Thistoire  des  beaux  établisse- 

'    mens  de  Hambourg;  de  Seida  et  Laudeiuberg,  de  ceux  d^Augsbpurg;  Klein, 

de  ceux  devienne.  Coux  deLeipsick  sont  décrits  en  1812;  ceux  du  Schleswig 

'  et  du  Holstein,  en  1821;  etc. 
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rations.  Parmi  les  recueils  de  dispositionft  réglementatrei 
qui  peuvent  servir  à  Fhistoire  de  la  lëgiglation  relative  auK 
pauvres,  se  distingue  celui  que  Berguis  a  publié,  de  1781  à 
1789 ,  et  qui  comprend  les  réglemens  de  rAutriche ,  de  la 
Prusse ,  du  Brunswick ,  du  Hanovre ,  de  Hesse-Darmstadt  i 
du  Mecklembourg  et  de  diverses  autres  principautés  de 
TAllemagne  (1)  $  après  lui  ,  le  résumé  publié  par  Hart*' 
leben,  depuis  1802.  Parmi  les  collections  >  philantropi-^ 
ques  se  font  remarquer  celles  de  Nicola'i  Andrae  (2),  de 
Hesse. 

Après  ce  premier  ordre  de  travaux  bibliographiques ,  hiS'* 
toriques,  statistiques,  qu'on  peut  considérer  comme  une  sorte 
de  prodrome  à  la  grande  science  de  Féconomle  charitable,  se 
présente  une  vaste  succession  de-  recherches  qui ,  pénétrant 
dans  les  élémens  eux-mêmes  de  la  science ,  ont  approfondi 
spécialement  Torigine  de  la  pauvreté,  les  droits  de  Tindigent, 
la  police  des  pauvres,  le  régime  des  secours  publics,  ou  qui 
ont  même  embrassé  Tensemble  tout  entier  de  ces  quatre  su- 
jets. Rappelons  sommairement  ce  qu'elles  ont  produit  de 
plus  remarquable. 

£o  Allemagne,  comme  en  Angleterre ,  c'est  un  philosophe 
qui,  le  premier ,  remonte  jusqu'aux  véritables  causes  de  l'in- 
digence; en  Allemagne  comme  en  Angleterre,  il  découvre  ces 
causes  dans  la  corruption  des  mœurs.  L'auteur^du  beau  Traité 
sur  la  patience,  Christian  Garve ,  qui  avait  traduit  pour  i'Al- 
lemagnele  célèbre  ouvrage  de  Mçicfarland,y  a  joint  des  obser- 
vations non  moins  dignes  d'une  étude  profonde  (3).  Hoogen, 
en  suivant  ses  traces,  a  développé  les  mêmes  vues;  il  a  signalé 
les  suites  funestes  qu'entraînent  les  vices  de  l'éducation,  pour 
le  bien-être  de  la  classe  laborieuse;  celles  qui  naisseni  de  11- 

(1)  Sammlung  auserlesener  deutschen  Landesgesetze,  etc.  Francfort  sur  le 
Mein.  .       .       * 

(2)  Berlin,  1782;  6  vols. 

(3)  Leipzig,  1786,  - 
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gnorance,  du  préjagé,  des  excès  du  luxe,  de  la  débauche  ;  il 
a  déduit  de  ces  considérations  les  améliorations  qu'invoque 
le  régime  des  secours  publics  (1).  Gossler  a  complété  un  or- 
dre de  vues  aussi,  impprlant,  par  son  estimable  traité  sur  les 
mœurs  populaires;  le  pauvre  n'a  pas  eu  d'ami.plus  dévoué  et 
plus  sincère  :  Gossler  a  enseigné  à  l'homme  qui  vit  de  son 
travail ,  comment  toutes  les  causes  qui  tendent  à  altérer  le 
caractère  moral ,  compromettent  le.  bien*étre  et  précipitent 
dans  l'indigence  ;'  il  a  montré  aussi  comment  les  erreurs  de 
la  bienfaisance  elle-même  corrompent  les  pauvres  et  multi- 
plient la  misère  :  il  V s'est, donc  appliqué  à  tracer  l'ensemble 
des  moyens  qui  peuvent  amener  une  réforme  dans  les  mœurs 
de  la  classe  inférieure  de  la  société  ;  bienveillant  instituteur, 
il  accompagne  le  pauvre  dans  le  cours  de  son  éducation,  dans 
ses  travaux,  dans  sa  vie  domestique,  dans  ses  relations ,  dans 
ses  exercices  religieux,  dans  ses  délassemens  eux-mêmes  ;  il 
lui  signale  les  pièges  qui  lui  sont  tendus,  les  appuis  qui  lui 
sont  offerts.  Un  patronage  éclairé  auquel  le  pauvre  sera  con- 
fié, pour  être  guidé  autant  qu'assisté,  est  à  ses  yeux,  l'instru-^ 
ment  le  plus  efficace  pour  prévenir  et  soulager  la  misèrej  l'or-, 
ganisation  d'un  tribunal  des  mœurs  et  d'une  magistrature  des 
pauvres,  achève  le  système  qu'a  proposé  ce  prihilantrope.  La 
police  des  pauvret,  dans  sa  pensée,  se  lie  étroitement  à  leur 
éducation;  elle  doit  la  continuer^  en  conserver  les  fruits.  Du 
reste,  loin  de  se  trop  abandonner  à  de  vagues  abstractions , 
il  a  parfaitement  senti  que  les  influences  morales  sont  essen- 
tiellement individuelles,  qu'elles  se  spécialisent  dans  l'appli* 
cation.  (2)  ,  '         ' 

Les  principes  qui^ établissent  les  droits  du  pauvre,  les 
obligations  du  riche,  ont  occupé  à  l'envi  les  théologiens  j  les 
moralistes ,  les  jurisconsultes  de  l'Allemagne.  Wagenseilius 


(1)  ^e  kommen  mr  weiierP  Portmund;  1803. 

(2)  Vertuch  uber  die  Sitten  des  Volkes^  Berlin ,  1814.    v 
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en  1700  (1);  MuUer ,  en  1749  (2);  Pfaflf,  en  1771  (S);  le  coiàte 
Spauer,  en  1802  (4),  en  ont  fait  l'objet  de  dissertations  mé- 
thodiques ;  Zippe ,  Sentenis ,  Gerken ,  Dappe  y  Eylert ,  Wes* 
tenneyer ,  de  sermons  évangéliques.  > 

Le  prince  Julius ,  é^éque  de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg, 
dont  la  mémoire  est  si  justement  vénérée  dans  la  contrée  dont 
il  fut  le  bienfaiteur,  ce  prince  dont  nous  aurons  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  retracer  les  créations,  eut,  en  17S7,  l'heureuse 
idée  de  proposer  un  prix  sur  les  devoirs  des  êeclésiasHques  et 
de  ceux  qui  ont  le  soin  des  âmes,  relativement  au  bien-être 
de  ceux  qui  leur  sont  confies  et  spe'cialement  des  pauvres. 
35  ouvrages  furent  envoyés  à  ce  concours..  Le  prix  ftit  pai^ 
tagéparle  pasteur  deStuebies,  par  Balthazar  Burkard,  et 
par  Erhard  Sehmann,  chapelain  de  Yercheim.  Les  écrits  de 
quelques  autres  concurrens  ont  été  imprimés,  notamment 
ceux  de  Martin  Klets ,  curé  catholique  d'Anspach  ;  de  Gas- 
pard-Henri Burchardy  pasteur  d'Elersbacb;  de  Deppich,  pas- 
tenr  à  AUenbourgs ,  de  Jeati-Adam  Hubert ,  pasteur  à  Risr 
singen  (5).  Ces  divers  mémoires,  qui  respirent,  en  géné- 
ral, l'esprit  le  plus  pur  du  christianisme,  renferment 
aussi  des  vues  précieuses  sur  les  bienfaits  que  les  pauvres  re- 
cueillent des  influences  religieuses ,  sur  la  direction  que  la 
prédication  évangélique  peut  recevoir  dans  l'intérêt  de  l'a- 
mélioration des  pauvres ,  et  sur  la  part  que  le  clergé  doit  ob- 
tenir dans  l'administration  des  secours  publics. 

La  police  des  pauvres  a  été  envisagée  sous  divers  aspectà 
Quelques-uns ,  comme  Lauterbach  (6) ,  Tout  considérée  sous 


{1)  De  eo  quod  secundum  legem   divmam,  éxiemœ  prtweniU  pmfenèus 
tUbetur,  AUorf. 

(2)  Quid  sitjustum  circà  curam païqtemm.  Gœltingue. 

(3)  Pflic^en  der  Reîcfien  und  der  Armen  (Langen  Salza  )• 
^4)  Uehèrdîe  Pftkhtdes' Staates^  etc.  Salzbpurg. 

^  (6)  Ibid,  Ihid.  4*  section ,  S  14. 
(fit  Disseriatio  de  domc'Uus  pauperum,  Fribeurg  ,  1676  . 
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lépo&ildevuedti  domicile;  laplapart,  comme  Hoen(l), 
Boeckler  (2),  Scharff  (3) ,  Basedow  (4) ,  Muratori  (5) ,  Rum- 
pel  (6)  f  Bm'dach  (7) ,  se  sont  attachés  au  fléau  de  la  mendi- 
cité, pour  indiquer  les  moyens  de  le  guérir  ou  de  te  réprimer. 
De  Winterfeld  a  étudié  les  obstacles  qui  paralysent  Teffet 
des  lois  et  des  réglemens  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage; 
Çalperson  y  dans  deux  mémoires  dont  Tun  a  été  couronné  (8), 
a  envisagé  la  mendicité  dansles  capitales  et  les  grandes  villes; 
4e  Noslitz^j  Jenkendorff  (9),  Emmermann  (10),  Tout  obser- 
vée dans  les  villages  et  dans  les  campagnes. 

Parmi  ce9  écrivains  se  distingue  le  bienfaisant  chanoine 
deRochow,  que  nou&  rencontrerons  souvent  dans  Tbistoire 
des  établissemens  charitables.  Rochow,  eii  caractérisant  la 
condition  du  pauvre ,  a  judicieusement  distingué  celle  qui 
n'est  encore  qu'un  danger  de  tomber  dans  la  misère  ^  celle 
qui  constitue  la  misère  elle-même.  £n  signalant  les  funestes 
effets  de  la  mendicité,  relativement  à  Tordre  public  et  aux 
intérêts  généraux  de  TEtatyCethomme  de  bien  Ta  également 
envisagée  dans  Tintérét  des  pauvres  eux-mêmes.  Il  Ta  dé- 
crite ayec  de  curieux  détails  ;  il  a  di      k  le  mérite  des  remè-* 


•  * 

(1)  Ueber  dieMlttel,  dieBetielei  mStaatén  undaufdem  Lande  aBzustel- 
hn,  Ifnrenberg,  17)16. 

(1)  Uttvofffreyiiehe  Gedanhn,  etc»,  Nùrenberg,  1716. 

(3)  Gewissemunterrieht 'von  Ahschoffuaig  der  Bettler.  Witteiiberg,  1724. 

(4)  Basedow ,  «i  connu  par  son  zèle^  ardent  pour  ramélioration  dj^s  écoles   ' 
populaires.  Il  a  j^ublié  à  Dessau ,  en  1772 1  un  projet  d'établissement  pour 
prévenir  la  mendicité^  et  l'a  reproduit  dans  un  écrit  publié  à  Leipzig. 

(6)  Muratori  a  publié  à  Augsbotirg,  en  1780  et  1781,  trois  ouvrages  sur 
ce  sujet  et  sur  les  divers  établissemens  de  secours  publics. 

(6)  Veher  Fersorgung'der  Armen y  etc.  Erfurt,  17191. 

(7)  M^gdeboiirg,  1804.  Cet  auteur  s'est  spécialement  occupé  de  la  Saxe  ; 
mais,  à  cette  occasion ,  il  a  rassemblé  des  observations  générales  et  précieuses 
sur  les  mendians.  % 

(8)  Cassel,  1786.  ; 

(9)  Gœrlitz»  1801. 

(10)  Leipzig,  1806.     , 
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des  proposés,  montré  TinsaiOsance  de  ceux  qui  ont  été  adop* 
tés  ;  il  a  composé  un  code  entier  de  préceptes  et  de  règles 
pour  la  gaérison  de  cette  contagion  ;  il  a  appelé  le  concours 
du  zèle ,  la  puissance  de  la  publicité ,  les  influences  morales , 
pour  seconder  FeiBcacité  des  mesures  de  police ,  pour  pré- 
Tenir  le  relâchement  dans  une  cure  si  difficile  (1).  Il  est  parti 
de  ce  principe  si  vrai ,  mais  si  méconnu  ,  que  Taumône, faite 
an  hasard ,  d'une  manière  Vague  et  irrégulière ,  est  plus  fu- 
neste qu'utile  aux  pauvres  eux-mêmes;  qu'elle  entraîne  d'inu* 
tilés  dépenses  ;  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  religion  ; 
il  a  en  même  temps  établi  celte  autre  règle  trop  contestée 
peut-être,  que  tout  individu  qui  demande  et  reçoit  des  secours 
est  tenu  de  se  soumettre  aux  lois  qui  régissent  les  établisse^ 
mens  d'humanité  (2).  Vers  celte  époque;  le  prince  Julius , 
évêque  de  Wurlzbourg,  ce  même  bienfaiteur  de  l'huma- 
nité, que  nous  venons  de  citer  il  y  a  un  instant,  appelait 
aussi  les  études  des  moralistes  et  des  publicistes  sur  un  sujet 
qui  sert  de  fondement,  tout  ensemble,  et  à  la  police  des  pau- 
vres et  au  régime  des  secours  publics  ;  il  proposait  un  con- 
cours  sur  la  distinction  de  la  vraie  et  la  fausse  indigence. 
Le  prix  fut  partagé  entre  Fr.  Burkard  et  P.  Ziegler.  L'un  et 
l'autre  ont  traité  ce  problème  en  observateurs,  en  philoso- 
phes; il  ont  posé  les  limites  qui  séparent  deux  conditions  qui 
se  confondent  au  premier  aspect,  et  montré  comment  leur 
différence  appelle  une  diversité  essentielle  dans  les  re- 
mèdes. (3) 

Récemmept  encore,  et  eh  1834,  la  Société  royale  des 
sciences  utiles,  établie  à  Erfurt,  a  ouvert  un  concours  sur  la 


(1)  Versuch  Hber  Armen-Attstalten^  etc.  Berlin,  1789.  Cet  ouvrage  a  été 
traduit  et  inséré  dans  le  recueil  des  établisàemens  d'humanité,  publié  eif 
France. 

(2)  Voyez  dans  le  recueil  ci-dessus,  2e  cahier,  pag.  69,  76,  81,  152, 
165/ etc. 

(3)  Voyez  le  Magasin  de  G<?ettingue ,  pour  Tannée  1 791 ,  3*  partie ,  §  8. 
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question  du  paupérisme,  appliquée  à  rAllemagne.  Elle  a  dç* 
mandé  ^c  si  les  plaintes  qui  s'élèvent  sur  l'extension  de  rin- 
ce digenee  en  Allemagne  sont  réellement  fondées,  et,  dans 
â  ce  cas,  quels  moyens  s'offriraient  pour  y  porter  remède.  » 
Elle  a  spécialement  appelé  l'attention  des  concurrens  sur  sat 
comparaison  des  diverses  circonstances  qui  intéressent  la 
destinée  et  le  blen-^tre  de  la  classe  moyenne  et  de  la  classe 
inférieure,  à  trois  époques  différentes  :  la  dernière  moitié  du 
xviH^  siècle  ;  le  coliimencement  du  xix**  siècle  jusqu'à  là  paix  ; 
et  celle  qui,  depuis  la  paix,  arrive  jusqu'au  temps  présent. 
Le  prix  a  été  remporté  par  M.  le  professeur  Franz  Baur,  de 
Mayenc^;  l'Académie  a  distingué  aussi  parmi  les  écrits  des 
concurrens,  celui  de  M.  Benediôt,  conseiller  royal  du  tribunal 
de  Wittemberg.  (1) 

^  C'est  une  cii*constance  fort  remarquable  et  digne  d'inté- 
rêt, que  les  plans  conçus  en  Allemagne  pour  l'amélioration  du 
régime  des  secours  publics,  ont  eu  généralement  pour  auteurs 
ceux-là  même  qui  oiit  le  plus  efScacement  coopéré  à  la  réa- 
liser daiis  la  pratique,  par  leurs  travaux,  leurs  exemples.  Et 
à  qui  en  effet ,  appartient-il  plus  dignement  d'enseigner  les 
œuvres  de  bien  qu'à  ceux  qui  ont  eu  le  mérite  et  le  bonheur 
^de  s'y  dévouer  eux-mêmes  r  Ce  n'est  pas  ici  cette  vague 
philantropie  qui  en  d'aUtres  lieux ,  à  d'autres  époques,  s'ex- 
hale en  discours  sonores,  en  projets  conçus  au  hasard, 
loin  du  théâtre  des  faits,  et  sans  fruits  réels.  Ce  sont  des  té- 
moignages sincères  donnés  par  c^ux  qui  ont  vu  et  agi.  Qui 
ne  connaît,  dans  leur  nombre,  qui  ne  cite  avec  estime  les 
noms  des  Rumpfort,  des  Voght,  des  Fellenberg? 

Appelé  d'Angleterre  ep  Bavière,  le  comte  de  Rtimpfort  y  a 
organisa  et  dirigé  un  système  entier  d'établissement  pour  la 
répression  de  la  mendicité;  il  a  voulu  rendre  lui-même  compte 
des  vues  qui  l'ont  dirigé,  des  opérations,  qu'il  a  exécutées,  des 

(1)  Ces  deux  écrits  ont.  été  imprimés  en  Allemagne,  et  le  jugement  ^e 
l'Académie  se  trouve  inséré  à  la  fin  du  second,  publié  à  Leipzig  en  1831. 
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résultats  qu'il  a  obtenus.  Sans  méconnattre  ia  nécessité  de 
recoorir  quelquefois  à  une  police  rigide ,  il  désire  cependant 
que  les  -encouragemens  et  les  récompenses  soient  employés 
avec  discernement  pour  détruire  cette  fatale  incurie  qui  est  la 
source  trop  fré^ente  de  l'indigence  (1)  ;  il  donne  aux  riches 
de  sages  conseils  sur  la  manière  d'exercer  un  salutaire  pa- 
tronage à  l'égard  des  pauvres  qui  les  entourent  (2)$  il  em- 
pruateaux  arts  chimique^,  économiques,  une  foule  de  notions 
qu'il  applique  au  régime  des  secours  publics.  Nous  de- 
vons lui  savoir  gré  d'une  sollicitude  qui  ne  dédaigne  aucun 
des  besoins  du  pauvre,  qui  s'occupe  avec  détail  de  la  nourri- 
tore  de  l'indigent ,  de  la  conservation  diS  sa  santé  ,  et  de 
l'entretien  de  ses  forces.  (3) 

Le  baron  de  Yoght ,  auquel  la  ville  de  Hambourg,  l'Au- 
tricbe,  le  Danemark,,  doivent  tant  de  reconnaissance,  dont 
les  précieux  conseils  ont  aussi  fructifié  en  Italie,  en  France, 
après  avoir  porté  dans  la  pratique  les  vues  les  plus  saines , 
a  tiré  de  sa  longue  et  vaste  expérience  (4)  des  conséquences 
aussi  solides  que  fécondes.  Son  regard  se  dirige  d'abord  sur 
les  familles  que  la  pauvreté  menace ,  et  qui  n'en  ont  peut-être 
même  pas  le  pressentiment  ;  il  observe  ces  symptômes  pré- 
curseurs  qui  commencent  pour  elles  la  fatale  décadence.  Il 
enseigne  cette  assistance  généralement  ignorée  ou  négligée , 
qui  prévient  l'appauvrissement  et  soutient,  sur  le  b6rd  du 
précipice,  les  familles  qui  ne  sont  pas  encore  tombées,  dans 
Tindigence.  Il  s'arrête  ensuite  sur  la  famille  indigente,  il  en 


(1)  Kssais  de  tdunpfort,  —  Yoyer  le  premier  asai^  diap.  3»  9  et  8;  3* 
mat,  chap.  i*'. 

(2)  ibid,  2^  essai  f  chap.  4. 

(3)  ibid,^  ihid,,  chap.  5. 

(4XLe  baron  dç  Yoght,  octogénaire,  continue  encore  à  servir  la  cause  à  la- 
quelle il  a  dévoué  sa  vie,  par  ses  directions  et  par  ses  écrits.  L*auteur  du. pré* 
sent  ouvrage,  qui ,  depuis  plus  de  30  ans,  s'honore  de  son  amitié,  se  félicite 
de  pouvoir  lui  exprimer  ici  publiquement  sa  juste  et  profonde  gratitude. 
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explore,  il  en  évalae  toutes  les  nécessités:  il  en  classe  les  con- 
ditions si  diverses;  il  gradue  l'étendue  de  la  misère  ;  il  gradue 
dans  là  même  proportion  les  secours  qui  lui  conviennent. 
Il  établit  comme  un  principe  fondamental  que  rien  ne  doit 
être  accordé  à  titre  de  secours  ,  de  ce  qui  eût  pu'  être  gagné 
par  le  travail;  que  le  secours  doit  apporterle  complément  de 
ce  que  le  travail  doit  fournir,  mais'  rien  au-delà;  qu'ainsi  il 
faut  employer  au  profit  du  pauvre  le  reste  des  forces  Sont 
celui-ci  pei^t  disposer  encore.  Suivant  alors  le  malheureux 
dans  ses  différens  besoins,  dans  les  différentes  situations  de 
la  vie,  il  porte  Tassistance- directement  au  but  sans  le  dé- 
passer :  règles  d'une  simplicité  telle  ,  qu'elles  sembleraient 
n'avoir  pas  besoin  du  secours  de  la  science,  et  que  de  profondes 
études  ont  cependant  pu  seules  amènera  ce  degré  de  clarté.  (1) 
Pendant  que,  dans  ses  nobles  créations,  les  plus  vastes 
certainement  qu'ait  jamais  exécutées  par  ses  seuls  efforts  un 
simple  particulier,  M.  Emmanuel  de  Fellenberg  (2)  coordon- 
nait en  un  même  plan  de  nombreux  établissemens,  et  combi- 
nait l'éducation  du  pauvre  avec  les  exploitations  rurales  ;  ses 
méditations  se  dirigeaient  sur  l'état  présent  de  la  société 
européenne ,  s'élevaient  aux  plus  hautes  considérations  sur 
les  moyens  de  soulager  les  maux  qui  l'affligent,  de  garantir 
l'avenir  contre  les  dangers  qui  la  menacent.  Nées  au  sein 
d'une  vie  activé  et  bienfaisante ,  ses  vues  sont  empreintes  de 
la  moralité  la  plus  pure ,  d'une  philosophie  religieuse  autant 
que  pratique.  Pénétré  de  cette  grande  et  juste  pensée,  qui 

(1)  Un  premier  écrit  du  baron  de  Voght,  sur  les  instituts  de  Hambourg  fut 
publié  en  anglais,  et  en  Angleterre,  traduit  ensuite  en  allemand,  et  publié, 
à  Brunswick  et  Lunebourg,  en  1796,  avec  des  additions  de  Tauteur  ;  un  au- 
tre a  été  publié  ^n  français,  en  1800.  En  cet  instant  même  il  a  publié  encore 
rhistoire  raisonnée  de  ces  établissemens. 

(2)  M.  de  Fdlenberg ,  ancien  patricien  bernois,  est  penionnellement  Suisse , 
et  ses  beaux  établissemens  sont  situés  près  de  Bern^.  Mais  ses  écrits  appartien-^ 
nent  à  l'AUemagne ,  et  c'est  surtout  en  Allemagne  que  se  sontjpropagés  les 
établissemens  dont  il  a  créé  lé  modèle. 


r 
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fait  d^ndrede  la  régénération  des  mcsnrs  la  réhabilitation 
de  la  classe  indigente ,  il  a  vu  dans  le  travail ,  non  pas  seu"^ 
lement  une  ressource ,  mais  un  moyen  de  perfectionnement  ^ 
il  s'est  efforcé  de  lui  imprimer  ce  caractère.  Les  gens  de  bien 
accueilleront  avec  respect  le  généreux  appel  qu'il  leur 
adresse  (1) ,  en  les  invitant  à  féconder  les  vues  de  la  provi- 
dence sur  l'humanité ,  à  concourir  de  tous  leurs  moyens  à 
cette  rénovation  qu'il  invoque,  rénovation  qui  sera  fondée  sur 
la  triple  éducation  du  travail,  de  la  religion ,  de  Tinstruc-* 
tion,  et  à  laquelle  il  s'est  consacré  Ijai-méme. 

Une  sollicitude  bienveillante  pour  les  intérêts  du  pauvre, 
a  inspiré  en  général  ceux  des  écrivains  allemands  qui  ont 
traité  du  régime  dès  secours  publics.  Un  petit  nombre  d'entre 
eux,  parmi  lesquels  on  pourrait  citer  Preuschen  (2),  Boeh- 
mer,  ont  envisagé  ce  sujet  éous  le  rapport  des  considéra- 
tions politiques  ;  les  autres  se  montrent  presque  exclusive- 
ment préoccupés  du  désir  de  soulager  les  maux  de  Thuma- 
nité  ;  c'était  encore  servir  la  société  dans  l'un  de  ses  intérêts 
les  plus  essentiels.  Une  longue  et  honorable  succession  de 
philantropes  pénétrés  de  ce  sentiment,  ont  ainsi  entretenu  et 
perpétué  le  feu  sacré.  On  aime  à  les  voir  se  transmettre  la 
touchante  missioïi  d'appeler  la  sympathie  générale  en  fa- 
veur de  l'infortune  :  Feuerlin  (3),  Porst  (4) ,  Marcperger  (6), 
Lindsledt  (6)  ,  Bluhme  (7) ,  Grabe.  (8)  ,  Hildebrandt  (9)  , 


(1)  Voyez  en  particulier  son  écrit  intitulé  :  Beleiicliiung  eîner  weltgericht' 
lichen  Frage  an  unsem  ZettgeUt.  Berne ,  1880^  in-8* 

(2)  Poluîsehe  Jrmen-^OS&k^nûmie,  Leipzig,  1782. 

(3)  Von  Versorgung  der  Jrmen,  Nurenberg/ 1699* 

(4)  Von  Verpfiegimg  derArmen,  Berlin,  1716.  » 

(6)  JVohlmeinetide  Gedanken,  etc,  Dresde,  1722.   Veber  Anriohtung  al-^ 
lerhand  Arttienhœuser,  gtc»  IJim,  Stettin,  1750. 

(6)  Vorstellung  ^on  Versorgung  der  Armen,  léna»  1722. 
(9)  DUseriath,  ete,  eircà  euram  pauperum,iÊstc,  Gœttingue»  1049. 
(8)  Aitfmuttiavngt»Versorgtingd.A.  Iforà  Haooe&i  1700« 
i^)lAuf  miche  f^eise  ttUe  Amen,  ete,  Fmtiefort  et  i^eipzig,  1760. 


\IiV  INTHOBUCTIOU; 

LoiTÎeF  (1),  Fork'(2),  Schelle(3),  Buscb  et  Schroder  (a), 
Wilke  (5),  Rauffk  (6),  pendant  le  cours  du  siècle  dernier , 
viennent  tour-à-tour  ta  remplir.  C'est  une  sorte  dç  concert 
prolongé  de  vœiix  qui ,  de  toutes  les  parties  de  Fempire 
Germanique ,  recommandent  Tart  de  la  bienfaisance  ;  c'est 
une  recherche  persévérante  des  moyens  de  le  servir,  qui 
honore  la  nature  hums^ine ,  et  qui  répand  la  chaleur  ^vec 
la  lumière.  Les  noms  de  ceux  qui  y  ont  coopéré  ne  doivent 
point  être  livrés  à  l'oubli  :  qu'on  nous  permette  de  les  rap- 
peler à  la  reconnaissance  publique  !  f 

L'utilité  des  établissemens  publics  de  bienfaisance  a,  ce- 
pendant été  mise  en  doute  par  quelques  écrivains.  D'autres  et 
plus  nombreux,  en  ont  fait  l'apologie.  Stiefif  (7)^  Drumaim  (8), 
ont  posé  lo  problème  relativement  à  l'intérêt  de  l'état  (9). 


(1)  Sàmndung  'von  Verfugungeriy  etc.  Breslafr,  1779.' 

(2)  Programm  zur  Empfehlung,  etc,  Yiénne,  1783. 

(3)  Ueber  die  Mildthauigkeit ,  efc,  Salzbobrg,  1786*  Deux  ouvrages  sous 
le  même  titre,  publiés  à  Hambourg,  en  1792.  -.  - 

(4)  Ueber  dos  Armenwesen,  etc. 

(5)  Dans  deux  ou^ages  publiés,  à  UaUe  et  à  Memmlngen^  la  même 
année. 

(6)  Versuch  ùber  Amunpflege,  Fribourg,  1799. 

(7)  A  Breslau,  en  1768.  ,     '  '' 

(8)  A  Quedlinbourg^  en  1782. 

(9)  Ces  graves  discussions  ont  encore  été  éclairées ,  depuis  que  le  présent 
ouvrage  est  terminé ,  par  quelques  écrits  rédens,  tels,  par  exemple,  que  ceux  de 
.     MM. 

Diecbsely  Antrog  ûSer  dos  Armemvesen,  Munich. 

Scbmidt,  Untersuchungen  iiber  Bevœlkerungf  Arhdtdohn  und  Paupisru^ 

muf ,  1836 ,  Leipzig. 
Bauer,  Die  Klage  ûber  zunehmende  Ftrarmung  in  DeutschUmd,   1838, 

Erfîirt.    .  . 

Justus,  ist  die,  Klage  iiber .  zunehmende  Verormung  in  JDeutschland? 

Leipzig,  1837. 
M.  Schmidt  a  résumé  avec  fidélité,  comparé  avec  impartialité  les  opinions 
émises  sur  les  graves  questions  de  la  population,  du  ttdaire  et  du  paupérisne  : 
tfeber  die  Zusttende  dèr  Ferarmung  in  Deutsehlandt  Zittauy  1837* 
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Beiffius  (1),  Pilât  (2),  ont  établi  la  nécessité  tl'un  système 
de  secours  publies.  Brendel  (i) ,  Emmermann  (&) ,  Font 
justifié  en  traçant  les  moyens  de  l'améliorer  et  d*en  ré- 
gler le  service.  Le  pasteur  Rezewitz  (5),  et  Fauteur  de  TE-* 
Yergesia(6),  ont  contesté  les  droits  de  l'autorité  civile  sur 
cette  branche  d'administration,  et  en  ont  exclusivement  ré- 
clamé la  direction  en  faveur  du  ministère  ecclésiastique.  Leurs 
vues  se  ^nt  à  quelques  égards.rencontrées  avec  celles  du  doc- 
teur Chamters.  A.leurS(yeux,  le  devoir  de  la  communauté  chré- 
tienne prédomiAe  ici  sur  celui  de  la  spciéte  civile ,  et  c'est  au 
clergé  qu'appartient  naturellement  la  protection  du  pauvre. 

L'un  des  premiers  ouvrages  qui  aient  été  publiés  en  Eu-* 
rôpe  sur  le  régime  des  secours  publics,  et  le  premier  certai- 
nement ^ui  ait  traité  des  secours  à  <]^omicile,  appartient  aux 
Pays-Bas;  c'est  celui  de  Weitsius ,  imprimé  pour  la  première 
fois  à  Anvers  en  1562,  et  réimprimé  à  Brème  en  1651.  (7) 

La  Hollande,  que  Howard  visita  avec  tant  d'intérêt,  dont 
le  premier  il  fit  connaître  les  établissemens,  en  leur  décernant 
des  éloges  mérités ,  a  vu  se  développer  et  se  répandre  dans 
son  sein  d'abondantes  lumières  sur  ses  institutions  de  bien- 
faisance. La  Société  hollandaise  de  bien  publie  en  a  été  la 
source  féconde,  et  les  a  répandues  de  toutes-parts.  Une  élite 
dliommes  généreux  a  mis  en  commun,  dans  cette  vaste  as- 
sociation, et  l'expérience  et  les  tlons  que  chacun  d'eux  appor- 
tait à  l'envi  en  tribut.  Grâces  à  ses  soins,  la  pratique 


(1)  Po/ise^  im</^aiR«m/Lil!f<^a2m.  Francfort  sur  le  Meîn,  1767. 

(2)  Ueber  Armen  und  Armej^flege,  Berlin,  1804.     . 

(3)  Dos  Recht  und  die  Ferwaltung  dermUden  Stîftuhgen,  Leipzig. 

(4)  Gèprufte  Anleitung  zur  Einrichtung  und  VerwaUtmg  der  affèntUclèen 
'Armen-Amtoken,  Ouvrage  remarquable  par  sa  méthode  et  la  sagesse  des  vues, 
Giessen,  1814.  .  , 

(5)  Ueber  die  Besorgung  der  Armen,  etc,  Copenhague^  1760- 

(6)  Par  le  docteur  Reche.  Essen,  1 82 1  • 

(7)  De  continendis  et'  aleadis  domi  paupenius. 
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s'est  mise  en  harmonie  avec  les  principes  $  les  institutions 
charitables  ont  été  conçues  sur  un  plaa général,  uniforme , 
systématique.  Le  sentiment  religieux  les  a  vivifiées;  Tédu* 
cation  populaire  leur  a  servi  de  base. 

Des  associations  du  même  genre  ont  été  instituées  dans  les 
duchés  de  Hol^tein  et  de  Schleswig ,  et  leurs  publications 
fournissent  de  précieux  documens  sur  les  diverses  branches 
de  la  bienfaisance  publique  (1).  Un  réseau  d'institutions 
semblables  s'est  étendu  sur  la  Suisse  entière.  La  Société 
muse  d'utiUté  publique,  fondée  au  commencement  de  ce 
siècle,  est  le  centre  d'une  confédération  formée  par  l'amour 
du  bien.  Ses  membres  se  réunissent  une  fois  l'année  de  tous 
les  points  de  l'Helvétie;  chacun  apporte  à  ce  congrès  le  tri- 
but de  ses  méditations,  de  son  expérience  ;  on  se  livre  en 
commun  à  la  recherche  des  vérités  utiles  ;  des  qi^estîons  sont 
proposées  et  livrées  à  l'étude  pour  Tintervalle  qui  sépare  les 
sessions  ;  les  résultats  de  ces  discussions  à-la-fois  amicales  et 
méthodiques  sont  publiés  dans  un  rapport  annuel.  Déjà,  au 
moment  où  nous  écrivons ,  le  28"  rapport  a  vu  le  jour.  La 
suite  de  ces  publications  forme  une  riche  bibliothèque  à 
l'usage  des  amis  de  l'humanité. 

Qu'on,  nous  permette  de  citer  uii  seul  exemple  de  ces 
utiles  recherches  dues  à  la  coopération  des  gens  de  bien  qui 
composent  cette  société.  Il  se  lie  si  étroitement  au  sujet 
dont  nous  sommes  occupés,  que  nous  pourrions  l'emprunter 
ici  comme  une  sorte  d'introduction  à  notre  ouvrage. 

En  1835,  la  société,'  réunie  à  Trogen,  proposa  sur  le  siyet 
du  paupérisme  les  six  questions  suivantes: 

1^  Quels  sont  les  secours  que  la  société  est  obligée  de  four- 

'  nir  auof  pauvres?  Y  a-t-il  des  classes  depaûvresj  outre 

les  orphelins  j  les  malades,  les  vieillards  et  les  infi'Anes,  qui 

aient  un  droit  à  l^ assistance  de  leurs  concitoyens ,  ou  bien 

(1)  Le  premier  volume  a  été  publié  à  Altona,  en  1818y  sous  ce  titre  : 
Schriflen  der  Schkswig'Holsteinîschenpatriotisçhen  GeselUchaft^  etc. 
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faiU-'il  adr0$$^  UnUes  le»  auir^s  ela$ê0M  de  pitwres  unir- 
quement  à  la  charité  volontaire? 

2^  F^atU-^l  mieux  réunir  les  orphelins,  les  malades  et  les 
vieillards  dans  les  hospices  destinés  à^  les  recueillir,  ou 
bien  les  placer  dans  des  familles  isolées  ?  convientil  que 
ïétat  prescrive  aux  communes  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes 
de  secours i  ou  bien  qu'il  leur  en  abandonne  le  choix? 
'  3°  Quelles  sont  les  autorités  qu'il  convient  étinstituer 
four  diriger  et  surveiller  convenablement  les  secours  A 
donner  aux  pauvres,  sdt  dans  la  commune^  soit  dans  le 
district,  soit  dans  le  canton  ?  Ne  vaut-il  pas  mièHx  confier 
la  direction  et  lasurveillanee  à  un  comité  ou  à  un  seul  indi- 
vidu?  Ne  serait^l pas  avantageux,  dans  les  communes,  de 
confier  quelques  parties  des  secours  à  donner  aux  pauvres^ 
à  des  femmes  éclairées,  et  quels  devraient  être  leurs  rap^ 
ports  avec  la  direction  générale? 

&°  Faut-il  mieux j  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées 
par  les' secours  à  donner  aux  pauvres,  former  et  augmen* 
ter  un  capital  destiné  à  éet  usagCy  ou  bien  recourir  à  des 
contributions  périodiques? 

5°  Vans  quelle  proportianr  les  parens^  tes  communes  et 
tétaty  doivenPils  contribuer  aux  secours  obligatoires? 

&*  Convien^l  d^engager  les  particuliers  à  fermier  des 
dissociations  pour  donner  des  secours  volontaires  aux 
pauvres  étrangers  ou  indigènes  de  toutes  les  classes^  même 
à  ceux  qui  n'ont,  aucun  droit  aux  secours  obligatoires  de 
la  société?  Qufil  mode  de  secours  ces  associations  doivenh 
elles  adopter,  afin  de  stimuler  F  activité  des  pauvres  plutôt 
que  de  favoriser  leur  paresse  ? 

Ces  questions  furent,  suivant  Tusagei  adressées  cireulairek- 
mentaui  membres  de  la  société,  à  la  réunion  de  1836$  les  ré^ 
ponses  furent  analysées  dans  un  rapport  fort  intéressant,  par 
M.  Zebender;  une  discussion  s'engagea:  la  société  décida 
que  ce  vaste  sujet  continuerait  à  être  examiné  pendant  Tan- 
née 1837,  elle  y  ajouta  deux  questions  encore  sur  la  législa- 
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tion  de  chaque  canton,  relativement  aux  pauvres,/ et  sur  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible.  La  société  cantonnale 
de  Zurich  reçut  elle-même  sui;  cçs  huit  questions,  un  rapport 
qui  fut  communiqué  à  la  réunion  de  18^7^  là,  un  nouveau 
rapport  â  été  présenté  par  M.  Pictet  de  Sergy,  une  nouvelle 
discussion  s'est  établie,  pour  arriver  à  la  solution  désirée. 
On  voit  par  cet  exemple,  que  nous  rapportons  à  dessein,  avec 
quelle  suiie,  avec  quelle  méthode,  avec  quelle  harmonie,  s'é- 
laborent dans  ces  louables  associations,  les  travaux  entrepris 
dans  rintérét  de  l'humanité.  (1) 

La  plupart  des  cantons  possèdent  à  leur  tour  des  associa- 
tions formées. dans  le^  même  but,  mais  dont  les  travaux  sont 
continus.  Le  bon  Iselin,  de  Baie,  historien,  philosophe,  phi- 
lantrope,  et  dont  la  mémoire  se  recommande  également  à  ces 
différens  titres,  en  fut  4e  premier  promoteur  dans  sa  patrie. 
La  Société  pour  le  bon  et  t  utile,  de  Bàle,  fut  par  lui  instituée, 
en  1776  ;  elle  se  compose  d'environ  500  membres  (2).  Zurich, 
Genève,  Lausane,  etc.,  ont  im|té  cet  exemple. 

L'objet  des  opérations  de  ces  sociétés,  vivifiées  par  une  si 
noble  sympathie,  embrasse  à-la-fois  les  intérêts  de  l'indu- 
strie, ceux  de  l'éducation  ^populaire,  tous  les  élémehs  du  bien 
public.  Les  questions  relatives  aux  besoins  des  pauvres,  ne 
sont  que  mieux  éclairées,  pour  être  ainsi  envisagées  dans 
leurs  rapports  avec  les  autres  branches  d'un  aussi  vaste  sujet  : 
quoique  traitées  d'un  point  de  vue  local^  elles  prennent  sou- 
vent un  caractère  de  généralité  que  l'expérience  tirée  des  faits 
garantit  du  vague  des  abstractions.  Ainsi  s'allient  heureuse- 
ment la  pratique  et  la  théorie  \  ainsi  les  observations  sont 
rassemblées,  comparées;  les  travaux  particuliers  de  chacun 
se  rectifient,  se  complètent  dans  une  ceuvre  collective.  La 

science  ne  pourrait  invoquer  de  documens  plus  pro|>Fes  à  as- 

« 

(1)  Toyez  les  Actes  de  la  socîeté\  suisse  (23"  rapport  pour  [l'année  1887); 
Genève  1830,  pages  140  et  suiv. 
^    (2)  L'histoire  de  cette  société  a  été  publiée  par  M.  le  présidept  Biràard. 
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sitrer  ses  pas,  et  à  faire  avancer  sa  marche.  QueVest-il  pos- 
sible d'instituer  un  congrès  plus  étendu,  un  congrès  qui  réu- 
nirait dans  une  confédération  semblable,  les  amis  de  l'huma- 
nité disséminés  sur  la  surface  entière  de  FEurope?  Que  sont, 
auprès  des  fruits  que  promettrait  un  tel  concours,  les  produc- 
tiens  privées  de  quelques  auteurs,  alors  même  qu'ils  y  au* 
raient  consacré  leur  vie  entière? 

Plusieurs  publications  périodiques  concourent  encore  à 
entretenir  et  à  satisfaire  ce  vif  intérêt  que  prend  généralement 
Topinion  publique,  en  Suisse,  aux  questions  qui  concernent 
les  établissemens  d'humanité.  La  Bibliothèque  universelle 
de  Genève j  si  justement  estimée,  rend  à  cette  cause,  comme 
aux  intérêts  des  sciences,  d'éminens  services  :  elle  fait  con- 
naître, elle  analyse,  elle  compare  les  principales  productions 
des  diverses  contrées,  en  bit  le  sii^et  d'une  critique  toujours 
sage,  judicieuse.  La  Feuille  du  canton  de  Fa'ud^  et  le  Tour- 
nai de  la  êoeiété  Faudoiêe  d'utilité  publique,  qui  eu  forme 
la  suite,  sous  la  direction  éclairée  et  Sictive  de  M.  le  profes- 
seur Chabannes,  le  Narrateur  religieux  de  Zurich,  et  d'au- 
tres encore,  enrichissent  leurs  recueils  de  documens  relatifs 
aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Indépendamment  de  ces  œuvres  collectives  et  de  ces  re- 
cueils, la  Suisse  a  donn^  le  jour  à  un  grand  nombre  d'écrits 
dont  les  uns  tracent  l'histoire  ou  le  tableau  des  établissemens 
d'humanité  exisunt  sur  son  territoire;  dont  les  autres  discu* 
tent,  éclairent  les  principes  delà  science  (i).  Parmi  ces  der- 
niers se  fait  rcQiarquer  le  traité  récemment  publié  par  M.  le 
pasteur  Naville,- de  Genève,  sur  la  charité  légale ,  L'auteur  a 
exploré  avec  une  infatigable  activité  les  documens  relatifs 
aux  institutions  de  secours  publics  existant  dans  l'Europe 

(1)  KoiiB  recommandoDS  en  particulier  &  rattenlion  des  personnes  qui  cul- 
tivent ces  étnd^,  deg  lettres  que  M.  le  pasteur  Tescherin  a  publiées,  eu  1833, 
sBenie,  sous  te  titre  :  Ueher  dos  Arm^/twesen,  vorziiglieh  in  Kanton  Bem; 
et  un  écrit  sur  le  paupérisme  dans  le  eanion  de  Vaud^  par  M,  Berger,  mioisire 
du  laint  évangile,  publié  à  Lausanne,  en  1836. 
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iijjDderne }  il  $i  discuté .Ic^ir^tozien»  qui  ;  présidât. Fi|^^ 
cupé de  la  vive argum^otaiiioii  <yi!a fiuU ^clore  te^^^ttoèite 
la  ta;!^e  des  pajuvreu»  ea.ADgJje&armt  il  a  cm  pouvoir  la  géii^ 
caliser^en  réteadtmt  aiu  ^ts  du  coAtioeiU;  il  ^'6i»t;  au»- 
cbé  à  découvrir  les  analogies  .^e  i^wvaieot  offrit:,,  ai^e  te 
syj^tème  des  lois  auglaises,  les'iIl$titutîoQ^  adiiii««s  dau^^ies 
autres  états,  à  reconnaître  ri»fliie^ce  ^qu'^le^  jd^^rmnt  mv 
les  dispositions  morales  et  le  bian-^^être  des  diver^^is  dmses 
de  la  population,  à  déterminer  les  devoirs  des  gouvamfiioeM 
xeiativement  à  la  cbarité,  et  les  limites  dan&  les^q^ettes  leur 
action  doit  se  renfermer;  il  a  assumé  la  t^he  doulonreuaede 
rassembler  les  reproches  faits  aux  divers  étabUssemcns  pu^ 
biles  de  bienfaisaneie,  de  signaler  les  imperfections  dont  ils 
peuvent  être  atteintes,  les  isconv^mens  auxquels  ik  sont  isiik 
jets,  et  de  les  soumettre  ainsi  à  une  criliciue  révère.  Quelque 
jug^nentque  l!oii  porte  jwrFexactiiiide  des  i»»ig1usI<mis  msr 
quelles  M.  le  pasteur  Naville  3'est  toout^ié  conduit  pat  ses  la- 
borieuses investigaUou$  (1)9  on  lui  doit  cette  jusiiee,  qu'il  y 
a  porté  le  zèle  le. plus  pur^  et  les  ini^itioBfi  les  plus  bienveil- 
lantes, dans  Tintérét  des  xnalb6Xireux.  Ou  regrette  que  Favr 
teur,  en  frappant  d'une  sorte  d'auAthèsftfi  universel  Ooutes 
les  institutions  publiques  de  bienfaisance,  érigées  jusqu'à 
ce  jour  dans  les  états  de  TEur ope,  n'ait  pas  prqposé  un  plan 
exécutable  qui  '  puisse  leur  être  substitué,  et  n'ait  pu 
qu'invoquer  l'essor  de  la  diaHté  privée,  par  us  apfiel  élo*- 
quent  sans  doute,  mai^  dont  l'Qffîeaoité  est  trop  iBeert^îne. 
Le  scepticisme  auquel  entraînerait  la  lecture  du  traité  de  in 
charité  légale,  ne  saurait  être  décourageant  que  pour  oeux 


(1)  Professant  pour  M,  le  pasteur  Navîlle  autant  d'affection  que  d'estime , 
Fauteur  du  présent  ouvrage  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  combattre  les 
doctrines  de  cet  écrivain  distinguée  doctmes  auxquèOas  flei,coQTictîons  per- 
sonnelles sont,  comme  on  le  verr<à«  diaraétn^ement  opposées  \  îl  9e<lHty  pvtir 
ce  motif  même,  un  devoir  plus  impérkiig^  de  rendre  un  témoigoiise^iocèEe  au 
talent  remarquable  avec  lequel  tUo»  wufiX  Is^potées,  et  aux 
qui  ont  animé  M.  Naville. 


^  s'âtTèleraiem  an  eonclMioiis  de  rovrrage;  Mprès  des 
anirès,  il  ne  sera  que  l'épreuve  de  lia  critique;  il  provoquera 
defiiMiTeile8  recberdies  ou  de  nouvelles  améliorations.  CefSt 
ainsi  que  les  doutes  servait  à  ravancement  des  sciences  ; 
cWst  ainsi  que  les  censures,  même  exagérées,  {déparent  sou*^ 
vnt  les  réformes  salutaires.  (1) 

La  France  s'applaudit  et  s'honore  d'avoir  donné  le  }our  i 
de  Bouvean  et  importans  écrits  sur  les  établisseuiens  dliu- 
maniié;  mais  ses  écrivains  so^t  entrés  plus  tard  dans  cette 
'carriàro,  que  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne;  leur  tra^ 
vam  offrent  moins  de  suite  et  d'ensemble  ;  ils  ont  été  en  par^ 
âecon^s sous  des  influences  différentes,  et  quelquefois  ite 
mit  dû  aux  circonstances  le  caractère  qui  leur  est  propre: 
C'est  senlement  vers  la^  seconde  moitié  du  dernier  siècle,' 
qu^ils  ont  commencé  i  se  multiplier.  Les  écrivains  qui,^  cette 
époque,  ont  répandu  un  si  grand  éclat  sur  la  littérature  fran^. 
çaise  ont  eu  l'incontestable  mérite  d'anbrasseravec  chaleUi*, 
de  .plaider  avec  éloquence  les  intérêts  généraux  de  l'huma- 
nité et  la  cause  du  malheur.  Ils  ont  plus  d'une  fois  signalé  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  régime  des  secours  pu*- 
biics;  ils  en  ont  invoqué  le  perfectionnement.  A  leur  voix, 
la  sodété  firançaise  s'ânut;  l'attention  générale  fut  éveillée; 
de  vives  sympaâiies  forent  excitées  ;  l'amour-  de  Thumanité 
vint  prêter  aux  lettres  de  nobles  inspirations^;  il  embellit; 
q[)ura  leurs  succès;  il  leur  dut,  à  son  tour,  de  se  faire  compren- 
dre et  sentir,  même  dans  le  séjour  du  plaisir  et  du  luxe  ;  par 
elle,  il  vint  s'associa  aux  émotions  de  la  scène.  Mais,  en  s'a- 
dressant  ainsi  à  un  monde  profane  et  léger ,  empruntant  les 
formes  d'une  littérature  brillante  et  quelquefois  frivole,  il 
s'eiqposa  à  y  jperdre  cette  gravité  simple,  modeste,  sérieuse, 
qui  lui  est  essentielle}  il  dégénéra,  chez  quelques  personnes, 

(t)  Le  tndté  de  M.  le  paeteur  Naville  a  obtenu  en  1829  le  mffttf^  de  r  A- 
cadémîe  française;  parmi  ses  titres,  de  mérite,  on  doit  compter  le  soin 
scroptileax  qu'a  pris  Fauteur  d'indiquer  ses  sources  et  Tabondante  moisson  de 
matéfianx  qa*il  a  rassemblés. 

a. 
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en  une  sorte  de  sensibilité  incertaine  et  vague^  où  Fîmàgb 
nation  peut-être  avait  plus' de  part  que  le  cœur.  La  bienr 
faisance  devint  une  sorte  de  mode,  du  moins  dansle  langage. 
Plus  d'un  auteur  exagéra  les  abus  du  présent  et  du  passéj  plus 
d'un,  cédant  à  des  préventions  avepgles  contre  les  institutions 
nées  du  christianisme,  n'épargna  pas  même ,  dans  ces  accur 
sations,  celles  qui  étaient  destinées  au  soulagement  de  Fin- 
digénce.  Une  école  de  philosophie,  ou  du  moins  une  secte 
qui  en  prenait  le  titre,  a  voulu  séculariser  la  bienfaisance  ^ 
opposer  à  Tempire  de  la  chacité,  ua  sentiment  fondé,  unique- 
ment sur  les  sympathies  naturelles;  appeler  lés  créatlonsde  la 
philantropie,  comme  un  auxiliaire,  pour  la  cause  des  systèmes 
dont  elle  se  déclarait  Torgane.  Trop  souvent,  Taffectatioa  de 
Ja  phUantropie  devint  alors  un  langage  de  conventioa,  un 
artifice  pour  le  succès,  un.moyen  de:charlatanisme;  et, par  là, 
la  vraie  philantropie  se  décria  aux  yeux  des  homnies  ans* 
tères.  Cependant ,  la  direction  donnée  à  Tesprit  public  vers 
le  milieu  du  xyiii*'  siècle,  fit  éclûre  plus, d'une  vue  utile,  plus 
d'une  entreprise  honorable.  Pendant  une  période  qui  vit  s'af- 
faiblir sensiblement  la  puissance  des  traditions  religieuses, 
elle  put  y  suppléer  en  partie  chez  quelques  esprits;  elle  en- 
'  trelint  du  moins  un  intérêt  général  pour  les  établissemens 
de  bienfaisance.  Si  les  motifs  dérivèrent  d'un  ordre  imoins 
élevé,  l'émulation  du  bien  se  maintint  ;  elle  ^'accrut  peut- 
être,  à  quelques  égards,  par  le  contraste  des  opinions  et  par 
les  rivalités  qui  en  étaient  la  suite;  et  telle  est  en  partie,  sans 
.doute,  la  cause  qui  multiplia  bientôt,  avec  tant  de  fécondité, 
les  écrits  publiés  sur  ce  sujet. 

Les  évènemens  politiques  qui,  à  l'époque  de  1789,  en  pro- 
voquant la  réforme  de  toutes  les  institutions  sociales,  en 
Jrance,  firent  éclore  tant  de  vœux,  tant  de  projets,  pour  les 
améliorations  utiles ,  imprimèrent  aussi  un  nouvel  esso^  aux 
travaux  des  amis  de  l'humanité ,  ouvrirent  de  nouvelles  pers- 
pectives  à  leurs  espérances.  Les  travaux  législatifs  firent 
concevoir  des  plans  aussi  vastes  que  nombreux,  sur  le  régime 
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des  secours  publics.  Plus  tard,  les  vicissitudes  que  venaient 
d'éprouver,  pendant  une  époque  funeste,  la  destinée  des  éta- 
blissemehs  publics,  excita  la  sollicitude  des  gens^de  bien  ;  les 
infortunes  privées,  occasionées  en  si  grand  nombre  par  les 
malheurs  publics,  ranimèrent  dans  les  âmes,  avec  une  nou- 
velle énergie,  les  syriÇathics  pour  la  souffrance.  Le  réveil  des  . 
sentimens  religieux  est  venu  à  son  tour  ranimer  le  feu  sacré 
delà  charité.  La  bienfaisance  particulière,  ens'exerçant  avec 
un  redoublement  de  ^èle,  en  donnant  le  jour  à  une  foule  d'as- 
sociatton's  généreuses;  a  secondé  aussi  le  développement  de  la 
bienfaisance  publique,  en  a  préparé,  aidé,  éclairé  les  opéra- 
tions. Le  funeste  divorce  qui  menaçait  de  s'introduire  entre 
la  charité  religieuse  et  la  philantropiQ  civile ,  a  été  prévenu 
par  les  efforts  et  le  concert  des  gens  de  bien.  Pendant  que 
s'opéraient  en  France  ce  beau  mouvement,  cette  heureuse 
régénération  des  études  relatives  aux  établissemens  d'hu- 
manité ,  dont  nous  avons  eu  la  jouissance  d'être  les  témoins , 
les  productions  publiées  à  l'étranger,  surtout  celles  qui 
étaient  propres  à  l'Angleterre ,  ont  commencé  à  pénélrer  en 
France.  Depuis  1815,  ce  commerce  a  pris  une  grande  exten- 
sion; il  a  enrichi  la  France  de  documens  jusqu'alors  peu 
connus  ;  il  a  étendu  la  sphère  de  la  science ,  il  en  a  modifié 
la  direction  ;  il  a  pu  même  égarer  quelques  écrivains,  en  les 
trompant  par  de  fausses  assimilations. 

'Ainsi  s'explique  le  défaut  d'unité  qu'on  remarque  dans  les 
productions  successives  qui  ont  été  publiées  en  France  sur  les 
étabUssemens  d'humanité.  Loin  de  former  un  système,  elles 
divei^ent.  Essayons  du  moins  de  rappeler  celles  qui ,  par  leur 
importance,  semblent  mériter  une  attention  plus  spéciale. 

>Les  deux  plus  anciens  écrits  sur  ces  matières,  que  nos  in- 
vestigations nous  aient  fait  découvrir  en  France,  ont  tous 
deux  un  caractère  purement  historique  :  L'un  publié  en  1669, 
sôus  le  titre  de  Tableau  dé  f  humanité  ou  Précis  historique 
des  eharùés  de  Paris,  trace  l'origine  et  la  description  des 
établissemens  der  bienfaisance  de  la  capitale  ;  l'autre,  sous  le 


tilre  de  Vhopitalgtnérmlde  Paria,  pi^Iié  en  1676,  resiénie 
un  lableau  aj^régé  de  rancie&ne  législattoa  du  royaume 
sfor  ces  établissemensr  non  -  seulement  pour  Partes  mais 
pour  le  royaunie  eQUer.  Le  bon  abbé  de  Saint**  Pierre,  qui  ne 
rivait  point,  comme  l'a  cru  un  ministre  incapable  de  le  com- 
IH*endre,  mais  qui  voyait  plus  haut,  iilusloin  que  Fabbé  Du-* 
I>ais^  qui  avait  seiulemeat  commis  Terreur  âe  proposer  arrant 
le  temps  des  améliorations  qui  se  sont  en  partiras  réalisées 
depuis,  Fabbé  de  SaintrPierre  ne  pouvait  manquer  de  s'do*- 
euper  aussi  des  intérêts  de  Findigence.  U  publia,  en  1721,  on 
nhémoire  9ur  les  patuvres  mendians  et  sur  les  moyenê  de  le* 
subsister.  Un  demi-siède  s'écoule  avant  que  nous  retrQUvi(m$ 
d'autres  publications  :  celles  qui  se  produisit  alors  ont  un 
caractère  purement  tkéorique  :  ce  sont  celles  de  Plisse»  de 
Chartres  (i),  de  la  Morandtère  (2),  de  Séguier ,  de  S.  Bres- 
son  (3).  Dans  un  écrit  rapide ,  mais  plein  de  vues  uâHiS^ 
œuvre  d'un  homn^  de  bien,  un  célèbre  économiste,  Fauteor 
des  Ephémérides  d^ws  eiteyen,  Fabbé  Baudeau  (4)  définit 
la  pauvreté,  en  classa,  les  espèces  :  il  sépara  avec  soin 
la  pauvreté  vériia6ler,  la  pauvreté  factice,  la  pauvreté  eri- 
miuel(e  ^  il  proposa, -pour  chaque  genre  d'infortune ,  lies  re^ 
mèdes  les  pius  opportuns,.  Uauteur  s'occnpa  des  biens  des 
pauvres  ^  en  assigna  Forîgine ,  en  suivit  la  destinée  ;  il  fit 
voir  comment  ils  ont  été  détournés  de.  leur  applicatioÉi^  il 
proposa  un  mode  dô  gestion*  qui  put  les  préserver  du  retonr 
des  abus,  en  proeurev  le  meilleur  eaifloi.  ï/ami  deeeuasqmi 
ni  en  ontpats^ÇSi)^  teiieeit  l«i  titire  d'uui  éibrit  que^  pubUarver» 
le  même  temps  l'iabbé  Mery,  et  qui  en  ecprinm  fidètamenc 

(1)  Pnijetd*ùne*QmUi  pt^m  *o9éig»r,Usipamnf^ia.campagm 
Isr  Journal  enc;clQpff4'«  dwd&jwitp  17<6a)i 

(2)  Philopfimèmçs^  oMffu>régime  dç4 paiwrçs,J?9ixh$M'4i^  1764f 

(3)  Police  sur  les  menditms,  l^s  vagabonds  y  etc.  PairUy  176^  1  voL  ii|*12* 

(4)  Pensées  £un  bon  citoyen  sur  les  besoins,  lès  droits  et  les  devoirs  des 
pauvres  \  Paris  1795.  Cet  écrit*  ft  été  trad'.  eifall.  par  flteide,  BamBerg,  ITW. 

(6)  Paria,  1787, 1  toL  i»^2; 


l^prff  êf  le  bttl.  It  soigne  flteé  me  t€Adre  solllcitade  le 
^««ricr  ititérél  des  pantresy  celiti  de  leurs  moftrrs;  il  iavoiqué 
fMor  evx  les  bienfaits  d*ude  instf uctibfi  libérale  et^sagement 
dMgée  ;  il  Teut  leur  donner  des  guides,  des  protecteurs,  dfe 
Ytals  amis».  tJn  autre  ami  de^  pauvres,  le  bou  et  infotigabte 
Chamdiidset,  dont  la  vie  eirtière  fut  un  long  dévoûment  au 
bien  pablic  (1) ,  concevait  des  projets  aussi  nombreux  que 
variés,  pour  prévenir  la  misère  par  des  institutions  de  pr^- 
fuyaneie,  pour  améliorer  le  régime  des  seeours  ;  il  s'occupait 
de  rëdttcaiiion  des  enfans,  des  associations  mutuelles,  de  la 
destinée  ém  ouvriers>  des  domestiques  et  des  servantes,  des 
besoiiietl^s  femmes  enceintes,  de  la  nourriture  des  indigeus, 
de  Id!  réforme  des  hôpitaux  ;  toutes  ses  pensées  se  dirigeaient 
vers  ce  but;  il  y  consacra  sa  fortune,  il  y  ettt  sacrifié  sa  vie  (t). 
Sm  pfian  obtint  de  nombreux  et  Honorables  snfh*ages,  strbit 
ausi  plus  d'âne  crritiqne  ;  ^9  tu  d'impuissans  eflbrts  ponr  le 
féaKservdttmoin» il  excita  Tattention  publique,  il  éclaira  d*tine 
lMiik*e  pn^îense  les  questions^  qui  commençaient  à  s'agiter. 
Aiea  ne  montre  mieux  à  quel  point  Tinténèt  générât  était 
aKMW  dirigé  smr les  établissement  d^hnmanf té,  que  le  résultat 
pfodvil  par  mi  concours  qu'ouvrît,  en  f777,  l'académie  dte 
OMMift^stumMarae.  Phis  de  eenf  mémoires  y  furent  envoyés. 
B en néié feraiéun résrumé métftodiqtre  qui  présente assnri^ 
mMt  le  mrraiile  plus  compliet  qui  ait  em^orettr  le  joursur 
(sm  infforumt  snjet  (3).  On  y  disttngnè  l^s  divers*  genres*  de 
numMeiié  et  k»  diverses  classes  de  mèndiâfns^  on  y  tttUSé 
l'kbioiredeA^ moyens  politiques^,  nvoraux,  répressHV^  eta^ 
l^Ê$fé»}mÊpBi!it  ce'jear  pwr  détruire  ce  fVéau  ',  on  y  traite  dé 
tMMs^M'branebira  de  seeeut^  pnbKe»;  on  en  discure  te  mé* 
iMe;on«iMilqiiefesHioyenfl^de  les  perffictitmner^ddredter^' 


(t)'  "VByeÉistftfreirt^  dte  sar  œuvré*  :  dfer  ont  été  réunies  en  2  voUmes 
petit  m-4^  Paris. 
^    (9yttrfeïftrtN>tèr«ge^ltrtfffSirvl(f. 
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che  surtout  les  moyens  de  prévenir  la  mendicité,  par  le.tra* 
vaily  par  la  réforme  des  mœurs,  par  des  mesures  d'économie 
politique.  C'est  un  vaste  traité  qui  embrasse  à-la-fois  la 
théorie  et  les  applications,  qui,  aujourd'hui  encore,  n'est 
point  assez  connu,  et  qui  pourrait  être  consulté  avec  fruit. 

Plus  d'une  fois,  nos  sociétés  académiques  ont  eu,  en  France, 
le  mérite  d'associer  aux  travaux  scientifiques  et  littéraires, 
les  recherches  utiles  aux  intérêts  de  la  morale  et  à  ceux  de  la 
bienfaisance.  L'académie  des  sciences,  l'académie  française 
ont  donné  ce  noble  exemple,  et  par  là,  entretenant  l'alliance 
naturelle  entre  les  sentimens  généreux  et  les  lumières,  elles 
ont  secondé  l'administration,  éveillé  l'opinion  publique,  à 
l'égard  des  établissemens  d'humanité,  et  sur  le  perfectionne- 
ment de  leur  régime. 

L'incendie  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  en  1772,  avait  faît 
éclore  plusieurs  mémoires  et  plans  pour  la  translation  et  la 
reconstruction  de  ce  vaste  établissement.  Ces  projets  furent 
mis  sous  les  yeux  de  Lojiis  XVI,  par  le  baron  de  Breteuil; 
ce  monarque ,  ami  des  pauvres  lui-même,  et  qui  prenait  à 
cœur  tout  ce  qui  pouvait  concourir  au  soulagement  de  l'infor- 
tune, décida,  que  les  malades  désormais  coucheraient  seuls  ; 
il  chargea  l'académie  des  sciences  d'examiner  tous  les  doca- 
mens  qui  lui  avaient  été  présentés ,  et  de  lui  en  donner  son 
avis.  L'académie  nomma  une  commission  dans  laquelle  figu- 
raient les  noms  les  plus  illustres  dans  les  sciences  (i).  Laques" 
tions'agranditauxyeuxde  ces  hommes  éminens;  ils  reconnu- 
rent que  le  régime  de  l'Hdtel-Dieu  se  liait  au  système  entier 
des  asiles  ouverts  par  la  charité  à  la  souffrance  et  au  malheur, 
dans  la  capitale,  et  parla  à  l'ensemble  dessecoui:s  publics;  que 
les  questions  soumises  à  leur  examen  se  rattachaient  à*,  des 


(1)  Ces  commissaires  étaient  MM.  Delafosse,  Daub^toD^  Tenon,  Bailly, 
LaToisier,  D^slaplace,  Coulomb,  Daroet; 

«  Jamais  sujet  ne  fut  plus  di^e  de  fixer  rattenlion  d'une  société  savante*»  j 
dit  justement  Tenon  (préface  du  mémoire  sur  les  ^pitaux  de  Paris,  pigo  S). 
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principes  généraux,  à  des  notions  théoriques  qui  n'étaient 
pas  encore  suiQsamment  déterminées  ;  qu'elles  avaient  be- 
soin d'être  éclairées  par  les  leçons  d'une' expérience  dont  les 
élémens  n'étaient  point  encore  rassemblés.  Des  investigations 
lurent  entreprises ,  des  recherches  furent  faites  dans  l'Europe' 
entière,  une  correspondance  fut  établie.  Les  mémoires  de 
Tenon,  sur  les  hôpitaux  de  Pari^,  si  justement  célèbres,  flirent 
le  premier  frçiit  de  ce  travail.  Malheureusement,  les  évène- 
mens  qui  survinrent,  la  suppression  de  TAcadëmie,  la  mort 
de  Tenon,  ne  permirent  pas  de  le  continuer,  le  public  a  été 
privé  de  la  suite  qui  avait  été  promise,  et  qui  devait  offrir 
des  rapprochemens  du  plus  haut  intérêt  (1).  Ces  mémoires  où 
se  trouvent  tracés  des  tableaux  si  douloureux  et  des  faits  si 
instructifs,  ces  mémoires,  quoique  incomplets ,  quoique  exé- 
cutés en  vue  d'un  établissement  spécial,  et  de  circonstances 
passagères,  sont  un  dès  tributs  Ijbs  plus  précieux  que  la  science 
ait  apportés  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante.  Avec 
ce  beau  travail ,  exécuté  au  nom  de  l'Académie  des  sciences, 
concoururent  plusieurs  écrits  particuliers.  On  distingua,  dans 
leur  nombre,  Y  Abrégé  hùtorique  des  hôpitattx^  par  l'abbé 
de  Récalde  (2),  et  le  Traité  de  l'abus  des  hôpitaux,  par  le 
même  auteur  (3).  Tous  deux  renferment  des  faits  curieux  sur 
les  inslitutioQS  hospitalières  de  la  France;  le  dernier  indique 
quelques-unes  des^réformes  dont  le  besoin  se  faisait  sentir. 
•  Alors  s'ouvrait ,  sous  d'heureux  hospices,  cette  Assemblée 
constituante,  où  se  réunissaient  tant, de  généreux  caractères, 

(1)  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  loog-temps  et  inutilement  cherché  à 
découvrir  ce  qu'était  devenue  la  coUection  des  documeos  rassemblés  pac  la 
commission  de  FAcadémie  des  sciences,  et  qui  devaient  servir  à  composer  le 
deuxième  volume,  il  vient  de  découvrir  enfin  que  douze  cartons  renfermant 
ces  documens,  existent  ignorés  dans  l'un  des  dépôts  de  la  Bibliothèque  Royale. 
U  espère  pouvoir  les  explorer  et  alori  indiquer  l'utUité  qu'on  pourrait  encore 
«e&retirer, 

(2)  Paris,  1784. 
(8)  Paris,  178e. 


iA  brîMaieat  taBt  de  lamtére&Mda  Uleiis.  Affidëei  raagmfta' 
mission  de  régénérer  les  iafititatioas  saekles,.eUe  promettait, 
de  consacrer  teiis  le^  droits,  dft;satiBfaîre  à  tous  les  intéréte 
de  rbnmanité.  Les  droits  eUesiotéféc»  dftnnliieiir  dm-eaioe^. 
cnper  ses  premières  pensées), eUe  forma  danaaim  sein  un  coe- 
mité  spécialement  chargé  de  lui  prés«ifc(er  un  système  entier 
de  secours  publics  (i).  Organe  de  ce  comité ,  le  âu&  de  Lsuro-»' 
chefoucault-Liaacourt ,  par  les  rapports  qu'il  a  présentés  ^.  et 
auquel  lui-même,  a  pris  la  part  principale ,  &'est  acquis  ToBe 
des  gloires  les  plus  pures  et  les  plus  douces  dont  il  sait 
accordé  à  l'homme  de  jouir^  Gel  immoise  trsnrail  a  été 
suivi,  pendant  plusieurs  annéesy  par  les  hcMmes^  distingués 
auxquels  il  avait  été  con&é  (2),  avec  autant  de;  zèle  et  des»* 
gacitd  que  de  persévérance.  Placé  dans  la  situation  la  ptos 
&vorable  pour  rassembler  des  renseignemens  autbentiquèa, 
le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  consii  tuante  s'est  foré 
à  une  explorailon  complète  de  l'étaftéesfMnvres^  et  du  réigime 
des  secours  publics^  sur  la  surface  entière  da  la  France^  il  a 
tracé  l'histoire  de  noire  l^jniatîoDi  sur  cette  maaièse,  signalé 
les  abus  de  l'ancienne  admimstratien  y  coHSlaté  la  siliisrtfam 
présente  dns  efaosesy  comparé- sous  ptusienr&aspects*  eettem^ 
mtioiiavsee  celle  ée  FÂn^lenrek  Gesireeberches)  fovmenrlu 
partie expérîmemale  dason  travasè.  Dains«sapartielbaeffci«e, 
lé  comité  a  exposé  des  principes  suc  k»  droits,  des-pauvrus^ 
sur  les  obliga  tiens  de  la  aoeiété  à  leur  égard^  sur  la  disliiac- 
tion  des  vrais  et  de&uiaunrais  pMMrresi^  sur  l'élenéiuln^  ei  taî&* 


Xî)  Bêcrrtda  SI  mars  ITMN 

<!2)  £es^ éBtoB pi«nNf»rap|wrtt»'diË ettmilé âàmoAiMi  ftveiMf pi(Em«to*à 
l'AttenMécroonMituuite'eii  rTMl,  fesMcm^  Mms  ewlTtr.  Ib'fareiil' piéifcifc 
tftts  plan  général  dte'tffavaâiqute-tet^adlJ^atakèniiiipri^^ 
90Slb6'ék  pnDJelS'  dt^  détteb 

Le  due  àf  iMtùe&ar^ ptéseoM'  aunt  plnslears'  rapporta  mt  lés  visHëHttte 
dans  les  hôpitaux,  hospices  et  maisons  de  charité  de  Paris;  sur  unéMIMMtA 
distribution  de  secours,  proposée  pour  cette  tapitale,  sur  ifiMAiMMie&tA  la 
*  charité  maternelle,  etc.  / 
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mm  de  ra6»isiaiioe  qui  lear  est  due,  sw  fea  i^ressioo  de  la 
mendicité  5  il  a  essayé  de  fonder,  pour  nous  servir  de  soo  cx- 
Vression,  «  les  bases  Gonstitutîùimdles.  da  système  général  de 
«législation  et  d'admiatstr^ition  des  secouirs  publics 9.  Ce 
qrstèine  Bdétbodique  et  parfoitem^t  coordonné  dans  soo  en* 
«emble,  embrasse  toutes  les  braocbes  d'établissemen»  dei 
bienfaisance,  trace  à  clMtcune  des  règles,  en  calcule  les 
moyens,  en  eomibine  les  plans.  S'éindiant  à  leur  imprimer  ee 
caractère  d'unité,  d'harmonie,  d'uniformité  que  l'Assemblée 
constituante  réalisait  alôr»  avec  tant  de  grandeur  dans  une 
partie  de  nc^  institutions  sociales,  le  ciomité  propose  de  m*- 
m^er  l'adoiinistration  des  secours  publics  à  un  centre  ubî«* 
que,  d'en  former  im  établissement  naUonal:  Le  système  entier 
reposait  sur  ce  principe,  que  le  soulagement  de  l'indigeece 
est  un  devoir  de  ia  soeiélé,  Vt  que  ce  devoir  est  rigoureux, 
absolu.  Tel  qu'il  avait,  été  conçu  et  présenté  par  le  comité,  » 
était  à-peu -près  inexéeutable,  à  raison  de  sa  grandeur 
même,  ainsi  que  Texp^îence  Ta  trop  bien  prouvé.  Il  ne  conh 
stîtue  pas  moins  le  monument  le  plus  majestueux  que  le  pa- 
triotisme, la  philântropie  et  les  lumières  aient  élevé  parmi 
nous  à  la  scienee  qui  préûde  aux  établissemens  d'humaaitév 
La  vive  infireesion  qu'il  produisit  sur  les  esprits,  an  me^ 
ment  où  il  fut  présenté,  détermina  une  émulation  générales 
Dans  le  foule  des  produetsions  qm  furent  alors  dirigées  vers- 
le  même  but  (1),  se  distinguent  les  Obs^rvationê  mr  hé  M'^ 
fitmtar,  par  Cadrants. 
.  En  môme  temp»,  un  antre  rapport^  était  présenlé  à  rAssem**' 

(1>  Entre  autres  :  Le  Ptfe  déspau9res,  1780^ 

Le  CMew^  de^pati¥res^  17©0^ 

Supplique  aux  États-Généraux  pour  sauver  les  droits  du  paut^re ,  id.  ^ 

ft^ef  jpmr  imêùulugmmntt^V>enfpl4À.  t^pauwtm^  id*. 

De  la  Bienfaisance  nationale^  par  Tabbé  Desmbusseaux.  id, 

yMàoàà^  Dttpié,  <ià  BteMâgQiv^  HflMriMi>  d»  BiKs^y  Bamofroy^.  BÉisflOfi, 
BÉtranU^yt.  dé  BidMle,'  etou^  publi&reoi  à  la  méia»  éjMxpw^  difm  écrit»^ 
sur  Teitirpation  de  la  mendicité. 
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blée  ôODStituanle ,  par  M.  de  Chârost,  sur  les  moyens  d*ulili- 
ser  les  pauvres. 

La  législature,  pendant  plusieurs  suinées ,  et  ai^  milieu  d^s 
dangers,  des  troubles,  des  désordres  qui  menaçaient,  agi- 
taient et  déchiraient  notre  belle  France ,  ne  cessa  cependant 
pas  de  s'occuper  des  plans  relatifs  à  l'organisation  des  secours 
publics.  Elle  entendit  successivement  des  rapports,  descoQip- 
tes  rendus,  des  propositions,  par  Bernard  d'Airy,  par  Beau- 
vais,  par  Bo,  par  Barère,  par  Paganel^  par  Delecloy,  par  Mai-^ 
gnet,  etc.,  par  Mauduilt,  par  Delaporte.  Les  discours  ne  man- 
quèrent pas;  mais  les  lois  qui  en  furent  le  fruit  restèrent  à- 
peu-près  dans  le  domaine  delà  théorie;  le  caractère  qu'elles 
portaient,  autant  que  les  circonstances  du  temps,  en  rendi- 
rent Texécution  impossible. 

Les  étafolissemens  de  bienfaisance  qui  n'avaient  pu  être  re- 
construits par  cette  législation  sur  un  nouveau  plan,  qui 
avaient  survécu  aux  erreurs  de  cette  législation  elle-même,» 
recouvrèrent  bientôt  une  nouvelle  existence.  L'administration 
publique,  dès  qu'elle  eut  repris  un  cours  régulier,  comprit  qu'il 
fallait  s'attacher  avant  tout  à  les  restaurer,  à  les  perfection- 
ner; elle  s'appliqua  à  cettîe  œuvre  :  elle  leur  donna  une  nou- 
velle forme;  elle  publia  des  l*églemenspour  leur  gestion^  elles 
les  ramena  sous  une  direction  centrale,  et  ses  instructions  com- 
posèrent comme  une  sorte  dé  code  pratique  à  leiu:  usage  (1). 
Un  ministre  de  l'intérieur,  François  de  Neufchàteau,  conçut 
l'heureuse  idée  de  faire  recueillir,  traduire,  publier  en  France,  ^ 
aux  frais.du  gouvernement,  les  documens  les  plus  instructifs 
sur  les  établissemens  d'humanité,  que  possédaient  les  nations 
étrangères.  Duquesnoy  entreprit  celte  tâche  laborieuse ,  la 
poursuivit  avec  un  zèle  persévérant  (2).  On  lui  est  redevable 

(1)  F<y)rez]e  recueil  des  instruoiions du  minîstière  de  riutérieurfaimée^708 
et  suivantes.  t    .     .     •••  -      * 

(2)  La  publication  du  Becueil  des  mémoires  sur  tes  éiablissemens  d'hitma' 
nité,  a  commencé  en  l'an  vu  (1798),  et  a  continué  jusqu'à  Tao  xi;  il  foime 
13  vol,  in-:8®  (chez  Agasse  et  chez  Henricbs).  .-, 
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d'avoir  fait  coonattre  en  France,  le$  ouvrages  les  plus  esUma- 
btes  publiés  en  Angleterre ,  sur  le  régime  des  secours  publics, 
jusqu'à  celle  époque.  Cependant  on  regrette  qu'il  ait  trop  peu 
emprunté  à  l'Allemagne  ;  on  regrette  aussi  que  cette  entre* 
prise  ait  été  sitôt  abandonnée  ;  son  principal  mérite  eut  con- 
sisté dans  un  ensemble  plus  complet.  Dans  l'état  où  elle  est 
restée,  elle  forme  toutefois  une  bibliothèque  que  consultent 
avec  beaucoup  de  fruits  les  amis  de  l'humanité. 

L'histoire  de  la.  législation  française  sur  les  pauvres  et  sur 
les  établissemens  de  bienfaisance,  a  trouvé,  dans  le  baron 
Dupin  (1),  un  historien]]  érudit,  judicieux,  chez  lequel  l'a- 
mour du  bien  s'associait  à  un  fort  bon  esprit.  Les  règles  qui 
gouvernent  ces  établissemens  ont  été  rassemblées  et  mises 
en  ordre  par  M.  Pechart,  qui,  par  sa  position  personnelle, 
est  mieux  que  personne  à  portée  de  donner  à  ce  code  l'exac- 
titude qui  doit  en  faire  le  principal  mérite. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  les  études  relatives  aux  établissemens  d'humanité,  ont 
pris  un  caractère  essentiellement  administratif;  elles  ont 
surtout  occupé  les  fonctionnaires  chargés  d'en  diriger  ropé*- 
ration  ;  elles  se  sont  présentées  sous  un  point  de  vue  prati- 
que; on  s'est  principalement  attaché  à  y  porter,  l'ordre,  l'éco- 
nomie, à  en  améliorer  le  régime  intérieur.  Le  haut  dévelop- 
pement qu'a  pris,  pendant  cette  période,  l'administration 
française,  la  forme  hiérarchique  qu'elle  a  reçue,  la  centrali- 
sation qui  en  a  ramené  tous  les  ressorts  à  un  mouvement 
harmonieux,  ont  favorisé  cette*  tendance  des  études,  les  ont 
rendues  plus  faciles  et  plus  fructueuses.  Les  institutions  dont 
la  France  jouit  depuis  la  même  époque,  appelant  Télite  de 
ses  citoyens  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  dans  les  di- 

(1)  Conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes,  enlevé  par  une  mort  préma- 
turée, et  auteur  aussi  d'un  fort  bon  traité  sur  Thisloire  de  notre  administration 
communale. 

Son  ouvrage  imprimé  en  1821,  et  derenu  déjà  fort  rare,  porte  pour  titre: 
HUtoirfi  de  l'adminhtration  de^  secoun  publics  i 


T«rs  conseils  qui  conamvmtj  soit  à  l^dmifilstfâtton  locale;; 
stiLt  aux  opérations  lé^latiTes,  il  est  arrivé  de  là,  que  lés 
bonmes  les  plus  distingués  par  leur  inérite  et  leurs  connais^ 

« 

sanees,  en  sont  devenus  les  collaborateurs  naturels  ;  chacun 
d^eux,  en  silence,  a  porté  son  trftut  à  Fœnvre  commune; 
chacun  d'eux  en  a  goûté  les  fruits.  C'est  là  sans  doute  un  rér 
sultat  positif  et  réel,  qui  a  aussi  son  prix;  il  a  exercé  une  sa- 
lutaire influence  sur  l'opinion  publique. 

:Uoe  autre*  circonstance  a  contribué  puîssatnment  aussi  à 
éclairer  Fôpinion ,  à  l'intéresser  aux  établissemens  d'huma- 
nité :  nne  fou1«  d'associations  charitables  se  sont  spontané- 
ment réunies  sous  diverses  formes,  et  sur  les  différens  points 
du  territoire.  Le  plus  grand  nombre,  en  s'appliquant  à  faire 
le  bien,  ont,  par  une  modestie  louable  dans  ses  tnotifs,  mais 
regrettable  dans  ses  effets,  évité  plutôt  que  négligé  de  publier 
leurs  opérations.  Quelques-unes ,  en  nous  faistruisant  de  C6 
«{u'elles  avaient  fait,  nous  ont  donné  d'utiles  enseignemens: 
Parmi  celles-ci ,  *la  Société pHilantropique  et  la  Société  dé 
charité  maternelle ,  qui ,  depuis  plus  d\in  demi-siècle,  per- 
sévèrent dans  leur  généreuse  carrière,  ont  les  premiers  droits 
à  notre  reconnaissance  et  à  nos  respects.  Depuis  1816,  les  as- 
sociations charitables  se  sont  multipliées  et  propagées  avec 
une  louable  émulation.  Leurs  comptes  rendus,  réunis  et  mis  en 
ordre,  formeraient  une  collection  intéressante  de  documens 
pratiques,  frappés  de  l'utilité  que  promettraitun  recueil  com- 
paré des  observations  fournies  par  l'expérience,  quelques  amis 
du  bien  se  sont  réunis,  en  1828,  pour  composer  une  association 
dans  ce  but  spécial;  ils  ont  espéré  qu'ainsi  les  bons  exem*- 
pies  fruciifieraîent,  que  l'émulation  du  zèle  serait  entretenue  j 
ils  ont  offert  aux  établissemens  charitables  un  centre  de  com- 
munications, qui  leur  manquait;  ils  ont  établi  des  correspon- 
dances, rassemblé,  publié  les  informations  qui  leur  ont  été 
transmises  5  -ils  ont,  dans  des  discussions  amicales,  examiné 
eux-mêmes  les  plus  importantes  questions  qui  touchent  au 
régime  des  secours  publics  j  ils  ont,  par  des  encours,  pro^ 


^:) 


voquë  des  iniFestf  gâtions  Bomdtes  ;  te  SqôIM  de»  éîébli$» 
9§9mem  thmritMeê  e^  ki  preniièpe  «t  la  «eule  en^lVanee, 
jusqn^à  ce  jonr,  qui  aitrmidacet  émineat  servke  à  la  science, 
en  même  temps  qa'à  rfarananité.  D'antres,  eomme  la  Société 
fmer  tédMeaUùn  élémêPâavtey  celle  de  la  morale  chré^ 
iietme,  quoique  ayant  im  but  qui  leur  était  propre,  ont  sou-- 
vent  recherelié  et  saisi  Foccasîon  d'appeler  sur  plusieurs 
cpiestions  du  même  ordre,  Pattention  publique  et  les  travaux 
particuliers desëorÎTains.  Auxpublicationspériodiques  dont  ou 
leor  est  redevable,  ssnt  venues  se  joindre  celles  qui,  comme  la 
Bévue  eBoyclopédiqne  et  quelques  autres,  ont  embrassé  dans 
leurs  cadres  les  renseifpemens  relatifs  aux  établissemens  de 
bienfaisance.  Là  se  Irouvent  disséminés  une  foule  d'élémens 
gu\ine  main  habile  «t  laborieuse  pourrait  mettre  en  œuvrei'' 
et  que,  pour  oe  motif,  nous  croyons  devoir  indiquer  à  ce'tnc 
qui  suivront  «etie  carrière^ 

Pendant  q^e  les  matériaux  relatife  à  la  statistique  de  la 
pauvreté  et  des  établissemens  charitables  se  préparaient 
ainsi,  piar  des  fragmensépars,  les  trésors  dé  l'érudition  étaient 
explmtés  pour  éclairer  la  théorie  des  secours  publics  par  les 
enseignem«DS4le  Thistoire.  Les  secours  publics  chez  les  an- 
ciens, sujet  neuf  et  curieux,  a  été  mis  au  concours  par  l'aca- 
déimedeMàeon,  etMM.Percyet  Willaume,  dans  un  mé- 
moire couronné  en  1813,  l'ont  traité  d'une  manière  rapide; 
exaeteet  lumineuse.  Le  même  sujet  avait  déjà  suggéré  une 
dissertation  savante  à  Mongez;  il  a  été  depuis  traité  encore 
par  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  Lyon: 
L'académie  de  Lyon  elle-même  a  plus  d'une  fois  proposé  des 
sujets  de  prix  sur  des  questions  relatives  à  la  bienfaisanoe,^ 
vertu  chère  siux  èabltans  de  cette  ville,  et  dont  la  pratique 
est  chez  eux  héréditaire.  Le  premier  de  ces  programmes  a 
enrichi  la  science  par  les  mémoires  de  M.  Polinière(0  et  de 

(f  )  Le  mémoire  de  M.  le  docteur  Polinière,  (pii  a  été  couroimé,  a  été  pu^ 
hlîêeBl820; 
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M.  Orfel  (i),  sur  le  régime  des  hôpitaux  ;  le  second  a  donné 
lieu  à  la  publication  du  Fiêkeur  du  pauvre ,  ouvrage  dont 
l'auteur  a  été  heureux  de  faire  hommage  à  sa  ville  natale. 

L'Âcadén&ie  française,  toujours  inspirée  par  un  si  juste 
sentiment  de  la  vraie  dignité  des  lettres,  a  parfaitement  copi^ 
pris  qu'elles  ne  remj^lissent  jamais  mieux  leur  haute  mission 
4ans  la  société  hupaaiae,  qu'en  se  rendant  les  organes  de  la 
morale  publique  et  les  instrumens  du  bonheur  des  hommes. 
Aussi  a*-t-elle  souvent  associé  à  ses  travaux  littéraires,  les  en- 
couragemens  propres  à  diriger  vers  ce  noble  but  les  produc- 
tions des  écrivains  ;  les  fondations  du  généreux  Montyon  lui 
«n  ont  fourni  des  moyens  plus  étendus,  et  elle  s*est  empressée 
d'en  faire  usage.  Le  concours  ouvert  par  elle  ca  iB27,  et  re- 
nouvelé en  1829,  en  a  offert  un  mémorable  ex:emple.  Elle 
avait  proposé  le  sujet  suivant  :  De  la  charité eantidére'edan^ 
tes  principes,  dans  ses  applications,  ei  dans  son  influence 
sur  lesmœuvÂ  et  F  organisation  sociale.  14  mémoires  lui  ont 
été  adressés^  et  trois  ont  partagé  ses  suffrages. 

Le  vœu  qu'avait  formé  l'Académie  n'a  pn  être  pleinement 
satisfait^  il  a  du  moins  imprimé  aux  recherch^s  une  bonne 
direction  et  une  impulsion  salutaire  (2).  L'académie  de  Bor- 
deaux, peu  de  temps  après,  a  proposé,  à  son  tour,  enlSSl,  un 
sujet  de  prix  sur  les  moyens  de  prévenir  la  misère  (3).  Xa 
société  de  morale  chrétienne,  en  1834 ,  a  ouvert  un  concours 
sur  les  moyens  d'augmenter  le  bien-être  des  classes  laborieu- 
ses. On  est  redevable  à  ce  dernier  concours  d'un  ouvrage  fort 


(1)  L*ouvrag?  de  M.  Crfel  qui  a  obtenu  la  première  médaille  a  été  publié 
en  1821. 

(2)  L'auteur  du  présent  ouvrage  sur  les  instances  de  ses  mmis,  rassembb  en 
bâte  les  matériaux  qu'il  avait  déjà  préparé^  sur  ces  matières  et  en  offi'it  le  trL'< 
but  à  Tacadémie,  dans  «un  essai  très  impar&it  qui,  néanmoins  a  été  admis  à 
Tbonneur  de  partager  le  prix;  il  n'a  vu  dans  ce  suffrage  qu'un  motif  pour  ta* 
cber  de  feire  mieux  en  persévérant  dans  ses  recbercbes. 

(3)  Cette  académie  a  bien  voidu  a^rder  le  prix  à  un. mémoire  de  hauteur 
extrait  du  présent  ouvrage. 
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recommandable  de  M.  Emile  Berès,  qui  a  remporté  le 
prix-(l) 

L'acadëmie  des  sciences  morales  et  politiques,  restaurée^. 
depuis  peu  et  animée  d^une.  nouvelle  "vie,  a  considéré  avec 
raison  comme  un  des  plus  beaux  domaines  qui  lui  appar- 
tiennent, les  études  relatives  aux  moyens  de  prévenir  et  de 
soulager  les  maux  de  Thi^manité  ;  elle  les  cultive  avec  une 
sorte  de  prédilection  ;  elle  provoque  aussi,  par  des  concoursi 
les  travaux  propres  à  les  féconder.  (2) 

Jamais,  en  France,  ces  études  n'excitèrent  une  émulation 
plusremarquable.  Plusieurs  écrivains,  depuis  quelques  an- 
nées, en  ont  exploré  les  bases,  embrassé  Ténsemble.  M.  Fœderé 
a  publié  son  Essai  historique  et  moral  sur  la  pauvreté  des 
nations.  M.  Tanneguy  Duchàtel  qui  déjà,  dans  le  Globe,' 
avait  feit  connaître  à  la  France,  par  une  analyse  pleine  de  sa- 
gacité, la  doctrine  du  docteur  Chalmers,  a  considéré  la  cha- 
rité dans  ses  rapports  avec  Tétat  moral  et  le  bien-être  des 
classes  inférieures  de  la  société.  On  reconnaît  quelquefois 
dans  l'auteur,  un  disciple  de  Chalmers  ;  on  désirerait  qu'il 
n'eût  pas  envisagé  la  France  sous  le  prisme  des  institutions  et 
des  théories  anglaises;  mais,^n  reconnaît  aussi  en  lui  un  éco- 
nomiste d'un  mérite  supérieur,  un  écrivain  qui  réunit  la  con- 
cision à  la  clarté,  un  ami  sincère  de  la  vérité  et  du  bien  pu- 
blic. A  l'étude  de  l'économie  politique,  M.  le  vicomte  AI- 

(1)  Toyez  le  rapport  fait  à  cette  sodélé  dans  rassemblée  générale  dii 
%  nud  1885. 

M.  Emile  Berès  était  déjà  aTantageusemeat  ooimu  par  un  écrit  sur  les 
causes  du  malaise  industriel  et  dommercial  de  la  France,  couronné  en  1832» 
par  k  société  industrielle  de  la  France. 

(9)  Le  prix  quinquennal  de  5000  fr.  proposé  par  M.'  le  baron  Félix  de 
Betiijour  a  pour  objet  la  question  suivante  : 

«  Déterminer  en  quoi  consiste  et  par  quds  signes  se  manifeste  la  misère  en 
«  diirarspayi; 

•  Eechercher  les  causes  qui  la^roduisent*  » 

Il  devait  être  décerné  en  1887  %  mab  TAcadémie  a  prorogé  le  concours  jus- 
iYi'ciil889. 

I.  « 
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ban  de  YiUeiieave  Bargeoiont.  a. joint  nue  longue  piatiqfie  de 
Tadministration,  dans  des  fonctions  qui  lui  permettaient  d'ob-^ 
server  de  près  la  marche  de»  étabii&semens  charitables*  Vive- 
ment prévenu  contre  les  doctrines  qu'il  désigne  sous  la  àénfy- 
mination  S éeonomie politique  anglaise,  il  a  voulu  y  oppoaeir 
celle  qu'il  appelle  une  économie  politique  chrétienne  Cl)*  A 
s'est  alarmé  du  rapide  essor  de  l'industrie  manufacturière;^  il  a 
craint  l'excès  de  la  production  ;  il  s'est  élevé  coxttre  la  X/sssk^ 
dance  qui  i:estreindrait  le  domaine  de  l'économie  publique  à 
une  simple  arithmétique,  et  à  de&  réglemens  matériels.  Par- 
Gourant)  dans  toutes  ses  branches,  le  système  de  nos  établiss^- 
mens  4*huimanité,  il  a  rappeléce  qu'iUdoivent  aux  in&piratioiur 
dé  la  charité  religieuse  \  il  a  invoqué  la  même  puissance  pouii 
lès  vivifier  et  les  perfectionner  encore.  Ecrivant  lui*mémesott&. 
l'empire. du  sentiment  doi^t  il  retraçait  les  œavres>  il  s'en  e&l» 
rendu  le  fidèle  interprète  (2).  C'est  aussi  à  l'ëconomie  politique^ 
que  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  ses  laboriease&  investiga^ 

<1)  Paris,  S  toi.  iii*8''  1884. 

(2)  tlnounage  étendu,  systématique^  comeiencieuxt  iaspîré  pMrle»ém»wf^ 
timent,  con^i  à  quelques  égards  dans  les  mêmes  vues^  avait  été  entrepris  parfeia 
le  duc  Mathieu  de  Montmorency;  cet  homme  de  bien  y  avait  travaillé  pendant 
plusieurs  années  avec  beaucoup  de  zèle  ;  il  avait  rassemblé  de  nombreux  mate* 
riaux;  il  avait  même  déjà  tracé  plusieurs  chapitres  ;  it  y  discutait  les  questions 
fondamentales  qui  occupent  aujourd'hui  si  vivement  les  esprks'sur  ces  aatieMS* 
Ayant  interrompu  ce  travail,  lorsqull  fut  appelé  aux  affeires  publiques^  il  l'a 
laissé  impiu^fiiit»  et,;par  aon  teatasMAt»  il  a  légué  son  manHMril  et  sesisotift  à 
l'auteur  du  présent  ouvrage.  Le  légataire  n'a  pas  cru  pouvoir  mieuxsolÎB&w»  'h 
I9  dette  que  lui  imposa^  ce  ténaeignagp  d'amkié,  qu'en  .e£Ëraiit<à  la  société  des 
établissemena  charitable»  les  pages  tracées  pai?  un  homme  veKtwMX»  qui  liùr 
même  avait  consacré  sa  vie  aux  œuvres  da  La  charitié  privée,  comme  à  Uadaû- 
nistration  des  établissemens  die  bjenfaisanee^  La  société  des  étabUssemess  cha- 
ritables conserve  avec  vénération  dans  sas  arcbàves  ce  précîcux>dépôt„  pnâtftà 
le  communiquer  à  ceux  qui  désireront  le  confloUer;  eUa  en  a  publiéi  eUe- 
même  quelques  fragmens  (tome  m,  n**  3,  page  193).  L'auteur  y  a  Mwrtnt 
puisé  avec  une  émotion  mêlée  d^e.regretSyd'aCfection»  de  respect;  an  s'inatoii- 
sant  par  cette  lecture,  il  a  trouvé  da»a  les  seotoen»  <|jiiâ  y  vfsuj^an^X  u«  mu- 
Tel  aliment  pour  les  intentions  qui  lui  ont  dicté  son  propre /Imraili . 


■> 

tk»is  (1),  a  dmnaiidé  la  solution  des  grates  problèmc»^  qui  se 
rattaehem  à  ce  qu'on  nomme  aij^rd'bui  le  paupérisme^  Sa^ 
vaut  et  habile  agronome,  il  apporte  de  nooveaox  s^^els  de  ter** 
leur  aux  éGOtomisleS'qu'iiiqttièteiit  les  proférés  de  la  grande  éié* 
ploitation  industrielle,  [et  Tinfluence  exercée  par  les  grandefir 
villes  ;  il  forlâfie  ces  craintes  par  une  foule  de  tableaux  de 
statistique,  par  l'appareil  de  calculs  multipliés.  Attribuant 
essentiellement  le  paupérisme  à  rinégalité  dans  la  réparti"" 
tion  de  la  richesse,  il  voit  crdttre  le  mal  avee  la  disj|>rop<M^ 
tion  de»  fortunes.  Il  fait  toutefois  UM  juste  part  aux  effets  de 
la. dépravation  des  moeurs;  il  peint  avec  complaisance  les 
avantages  moraux  de  la  petite  propriété.  M.  Bouvier-Dumo-* 
lard  Q^>y  e(  qudlques  autres^ëmyainsy  se  sont  efIRsîrcés  de  dA' 
ccMivrir  les  causes  de  Finqùiétude  qui  agite  la  dasse  des^  pf  o^ 
létaires,!  et  d'ap^H'écier  les  dangers  qui  en  peuvent  être  la 
siiie.  Uantenr  de  la  politique  de$  intérêts  (S>)  a  proposé  des 
vues  sages  pour  améliorer  le  sort  des  travailleurs.  D'autreSi 
remontant  jusqu'aux  notions  fcndamentales  de  la  propriété, 
jttsqii^aux  principes  de|rorganisatioii  du  travaH,  cm  aecusé 
les  institutions  sociales^  des]mau:£  qui  affligent  la  classe  in-* 
digente  ;.  its  ont  invoqué  la  réforme  de  ces  institutions,  pow* 
assurer  le  bienrétre  de  tous  par  une  nouvelle  distribution 
des  biens ,  par  un  nouvel  emploi  des  forces 'individuelles.  (&) 
La  question  de  la  mendicité ,  qui  joue  un  rôle  important 
dans  l'ensemble  de  celles"  qu'ont  traité  les  écrits  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  a  fait  également^  dans^  ces  derniers 
tempsi^Fobjet  ^écial  et;  direet  de  plusieurs' ouvrages,  tant  en 
fnince'qtf'eii  Belgique' (S)  ;  elle  af  été  aussi  la  matière  d'études 

(1)  Du  paupérîsrfte,  de  la  mendicité^ât-des^moyiti^^.d'enpfMnn'ksfi^^ 
effets f  etc,  Paris,  1834r  \ 

(2)  Des  causes  du  malaise  qui  se  fait-^teniir  0nfF^/re&^âiic»^B3n%ilSZ4i 

(3)  Paris,  1834.  ,g 

(4)  Spécialement  le»  écntu  sorti»  de  Féeol»  de  Saio^iiidii ,  et  de  cdlède 
Fourier. 

(5)  En  France  ce  sujet  a  été  traité  par  MM.  Sigttdl^  m  lea^Bidann^  Uh 

e.  ' 
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administratives  (1).  Les  rapports  présentés  au  roi  par  M.  Lat- 
né  en  1819,  par  M.  de  Gasparin  en  1837,  ont  joint  au  tableau 
de  la^  situation  de  nos  établissemens  d'humanité,  des  observa- 
tions d'une  haute  importancOi  sur  les  perfectionnemens  dont 
ils  sont  susceptibles. 

La  Belgique  qui  a  vécu,  en  communauté  avec  la  France,  de 
la  même  vie  scientifique,  littéraire,  administrative,  a  cepen- 
dant,  depuis  qu'elle  en  est  séparée,  fourni  quelques  faits  qui 
lui  sont  propres,  à  la  science  dont  nous  essayons  de  tracer  la 
marche.  Tels  sont  principalement  les  intéressàns  rapports 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  présentait  chaque  année 
aux.  chambres  législatives,  sur  la  situation  des  établissemens 
d'humanité  existant  dans  ce  royaume,  tableaux  d'autant  plus 
instructifs,  qu'ils  reposent  sur  des  renseignemens  authentiques,* 
et  dont  l'exemple  devrait  être  suivi  dans  les  autres  états  (2). 
Telles  sont  encore  les  savanties  recherches  de  M.  Quetelet/ 
qui  apportent  de  nombreuses  et  utiles  données  à  la  solution 
des  problèmes  relatifs  à  la  pauvreté  (3);  telssont  les  écrits  de 
M.  Ducpetis^ux,  qui  leur  livre  les  résultats  de  son  expérience 
administrative  (&).  La  Belgique  possédait  aussi  en  propre 
une  publication  périodique,  sous  le  titre  du  PhUantrape, 
qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  est  restée  interrompue. 

forêt,  Jacquet  en  1828;  CochinyMausion  en  1829.  En  Edgique,  par  M.  Gil- 
let^  à  BnixeUes,  en  Tan  i. 

(1)  En  particulier  dans  les  iiistructions  du  ministère  de  Fintérieur  et  les 
délibérations  des  coiisâls-généraux  de  département* 

(2)  Ces  rapports  ont  été  publiés  par  le  gouyemement,  mab  seulement  pour 
les  cbambres.  Nous  avons  réussi  cependant  à  nous  en  procurer  qudques 
exemplaires^  par  Tobligeance  de  nos  amis. 

(3)  Recherches  sur  la  population,  les  naissances,  les  décès,  les  prisons,  les 
défais  de  mendicité,  etc*  BruxeUes,  1827.  ' 

Mecherches  statistiques^  etc,  Bruxelles,  1820.  ^ 

Sur  t  homme  et.  le  développement  de  ses  facultés  ou  Essai  depfysique  so» 
ciWe^  par  le  même,  Paris  1836. 
Voyez  aussi  Y  Annuaire  que  ce  savant  publie  à  Bruxdies.  ' 

(4)  Voyez  entre  autres  son  Traité  des  moyens  de  soulager  et  de  prépenîf 
Vindigenceg  Bruxelles,  1832.    > 
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Les  tributs  de  ritalie,  de  TEspagne,  du  Portugal,  ont  dû 
être  naturellement  moins  abondans.  Les  établissemens  cha- 
ritables sont  restés,  dans  ces  états,  plus  exclusivement  placés 
sous  Tempire  de  Tautorîté  ecclésiastique;  les  institutions 
et  les  habitudes  y  sont  d'ailleurs  moins  favorables  à  la  publi- 
citéy  que  dansle  reste  de  l'Europe  ;  or,  la  publicité  donnée 
aux  documens  tirés  de  Fexpérience  des  faits,  peut  seule  prêter 
lesalimens  nécessaires  à  la  science.  Les  régions  situées  dans 
les  denx  péninsules  ont  d'ailleurs  moins  participé,  par  l'effet' 
seul  de  leur  situation,  au  commerce  des  idées,  commerce 
trop  imparfait  sans  doute  encore ,  même  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Toutefois,  dans  ces  pays  qui  ouvrent,  dans  leurs 
beaux  et  nombreux  établissemens,  un  si  fécond  théâtre  d'ob- 
servations au  voyageur  ami  de  l'humanité,  il  a  été  publié  pour 
l'instruction  de  ceux  qui  ne  peuvent  les  visiter,  quelques  des-  ' 
criptions  des  organisations  intérieures,  desMnstructions  admi- 
nistratives, des  documens  statistiques,  précieuses  à  consul- 
ter, trop  peu  connues  sans  doute,  et  qui,  si  elles  l'étaient 
davantage,  rectifieraient  plusieurs  des  opinions  qu'on  s'est 
.formées  assez  injustement,  suivant  nous,  à  leur  égard.  Ben-  . 
dons  grâces  aux  voyageurs qui,comme  Yalentin (1), Ouo  (2), 
ont  pris  soin  de  visiter,  en  observateurs  éclairés,  les  asiles 
ouverts  en  Italie  aux  divers  genres  de  malheur  avec  une 
libéralité  qui  va  quelquefois  jusqu'au  luxe  et  à  la  magnifi- 
.cence.  Rendons  grâces  aux  administrateurs  éclairés  qui, 
comme  l'estimable  prélat  Morichini  (3),  ont  tracé  l'histoire, 
décritla  situation  et  les  résultats  d'un  système  entier  d^établis- 
semens,  dans  une  contrée  déterminée  (4);  aux  auteurs  d'in- 

(1)  Fofogès  en  Italie  par  le  docteur  Yalentin  4e  Nancy;  ils  ont  eu  denx 
éditions,  rune  eo  1822,  Tautre  en  1826,  Paris,  1  yo?;  in- 8**; 

{^Otto'sBeise  dursh dieSchweitz,  italien,  Frankreich,  e/c. Hambourg,  1825; 
il  n'en  a  encore  paru  que  deux  Tolumes. 

(S)  DegV  institute  dipuhlica  earitàf  etc,  in  Romat  RomeJ  1836»  1  vol'  ii^8*. 

(4)  La  statbtique  italienne  publiée  à  Milan ,  est  pleine  d'indications  de 
cett«  nature. 
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•vesiigatioas  statistiques  <qui  ent  découyerty  comparé^  mis  au 
jonr  les  faits  élémentaires. 

Les  sciences  économiques  ont  d'alll^vtrs  été  cultivées^  depuis 
plus  d'un  siècle,  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  dans  le 
midi  de  TEurope.  Les  hommes  qui  s'y  sont  voués  n'ont  pas 
négligé  de  considérer  les  Institutions  charitables  comme  un 
des  grands  intérêts  de  la  prospérité  sociale.  C'est  ainsi  que/ 
dans  la  Bibliothèque  espagnole  d'économie  politique  (!}, 
'Sempères  y  Guarinos  a  fait  entrer  un  traité  fort  instructif  et 
fort  bien  pensé  sur  les  principes  qui  doivent  gouverner  le 

m 

régime  des  secours  pubUcs ,  et  sur  Thistoire  de  la  législation 
espagnole  à  cet  égard  (2).  C'est  ainsi  que  Genovesi,  Becca- 
rîa,  Gioia,'  Ricci,  Ortes,  Fiiangieri,  Jean-Baptiste  Vasco,  le 
comte  Pecchio,  etc.,  en  Italie,  se  sont  trouvés  d'autant  plus 
naturellement  conduits  à  s^occuper  des  institutions  de  cha- 
nté; car,  comme  le  dit  fort  bien  le  dernier  de  ces  auteurs, 
dans  l'intéressante  histoire  qu* il  a  tracée  de  l'économie  po- 
litique en  Italie,  les  économistes  italiens  ont  constamment . 
envisagé  la  morale,  la  justice,  le  bien-être  général  comme 
des  élémens  aussi  essentiels  à  cette  science,  que  la  richesse 
et  la  puissance  de  l'état. 

•  Sous  le  titre  trop  modeste  de  préface,  le  comte  Foloktno 
Schizzi  a  joint,  à  une  traduction  italienne  àxïViÊiteurdupat^ 
vre  (S),  un  véritable  traité  sur  le  régime  des  secours  piïblics, 
dans  lequel  il  expose  rapidement  leur  état  et  leur  mode  d^ad- 
ministration  dans  le  royaume  lombard -autrichien;  il  ac^ 
compagne  ce  tableau  de  réflexions' inspirées  à  un  excellent 
esprit  par  le  zèle  iepihis  sincère  pour  le  bien  (&).  Un  adminis- 
trateur-piémon  tais,  le  comte  Petitti  de  Roreto,  vient  de  doter 
l'Italie  d'un  travail  q^i  lui  manquait,  mais  dont  l'utilîté  o^ 


(8)  «lAdrid,  1804. 

(3)  Milan,  1828. 

(4)  Saggio,  9ul  buon  govemo  délia  mendicità,  etc.  Turin,  1837»  2  vol.  iil-8* 
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éon  point  renfermée  dans  Fenoeiate  de  sa  patrie  :  il  a  ré- 
,  coordonné  sons  wie  forme  concise ,  méthodique ,  les 


règles  qui  doiTent  présider  aox  différens  ordres  d'établisse- 
aiens  d'humanité^  il  a  déterminé  la  nature  de  chacun ,  il  lai 
a  Mttgné  son  but  ;  il  fait  passer  en  reloue  la  riche  nomenclar 
tare  de  ces  établissemens  qui  se  déploient  aujourd'hui  avec 
tant  de  graudeiu*  sur  la  surface  entière  de  Tltatie.  Sobre  de 
âtecussioBs,  abondant  en  faits,  il  donne  les  meilleurs  con- 
ieik,  ceux  qui  sont  empruntés  à  Tobservation  (1).  L'aca- 
dteie  des  Georgaphiles  a  été,  pour  Florence,  tout  ensemble 
et  nn  foyer  de  lumières  pour  l'art  de  la  bienfaisance,  et  un 
eft&tre  d'action  pçur  les  œuvres  qui  l'appliquent. 

«iuBcoutumés  à  suivre  les  traditions  qu'ils  ont  jadis  reçues 
âe  FAngieterre,  et  à  se  nourrir  des  productions  de  la  lit- 
térature anglaise,  accoutumés  aussi  à  apprécier  essen- 
tiellement les  questions  positives  et  pratiques,  les  États- 
Unis  se  sont  encore  peu  empressés  d'augmenter  le  nombre 
de  traités  théoriques  sur  les  causes  et  les  remèdes  de  la  pau- 
vreté; mais,  aux  États-Unis,  la  pratique  est  actjve,  soigneuse; 
s^  y  a  peu  de  vues  géo^rales  et  de  directions  Centrales ,  les 
établissemens  locaux  sont  largement  dotés,  administrés  avec 
zèle.  Une  attention  singulière  s'étend  sur  leurs  moindres 
détails  ;  leur  situation ,  leurs  comptes  sont  livrés  à  la  publi- 
oilé;  de  nombreuses  associations  les  dotent,  les  dirigent  à 
f  envi  ;  elles  s'inspirent  par  les  motifs  de  la  charité  religieuse  ; 
«■es  les  propagent.  Ainsi  se  forme,  pour  les  États-Uofô,  im 
autre  genre  de  science  familière,. immédiatement  liée  aux 
applications,  qui  résulte  du  tableau  des  faits  et  de  leur  rap- 
prochement; Jes  acteurs  en  sont  à-la-fois  et  les  élèves  et  les 
maUreS)  et  le  public  s'éclaire  en  voyant  faire  le  bien.  Une 
foule  de  publications  périodiques  secondent  ces  diiH>ositions, 

(lyPlmiiî  1m  «itsnéermiiis  de  l'Italie  qui  ont  traité  oes  matières,  on  pour<! 
ittil  eiter  Taeea,  dant  les  Ménomeê  sur  lu  emm$  de  la  mmdieké  et  Us  moyens 
de  h  etfffrhmry  oot.pnm  à  Itotn  ea  1700,  Jflu^»Pterre  iFloriilo,  auteur  de 
la  DUsertaûon  médico-politique  sar  le  régime  4iBi«Hlesii08pitallefs,ieie. 
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en  faisant  connaître  les  résultats  obtenus,  les  observations , 
les  critiques  même;  elles  renferment  des  dissertations  spé* 
ciales;  elles  analysent  les  ouvrages  étrangers.  D'abondantes 
informations  se  trouvent  ainsi  répandues  dans  le  Religiotu 
Observer  et  dans  le  Christian  Almanach,  qui  paraissent  à. 
^çW'Xov^L•^  àsûû&lt Nord- American Review,  dans  le  Chris^ 
tianadvertiser  de  Boston,  et  dans  d'autres  recueils.  L'Europe 
est  redevable  aux  voyageurs  pl^ilantropes  qui  visitent  les 
États-Unis  (l),.en  même  temps  qu'à  ces  collections,  de  la  con- 
naissance d'ime  foule  d'institutions  charitables  qui  existent 
aux.États-XJnis ,  et  dont  plusieurs  sont  dignes  de  servir  de 
modèles.  Les  rapports  qui  ont  préparé,  dans  quelques  états 
de  l'Union ,  de  nouveaux  plans  de  législation  sur  les  pauvres, 
ïont  connaître  aussi,  en  même  temps  que  le  régime  actuel'  des- 
secours  publics,  les  besoins  qu'il  éprouve  et  les  vues  déç 
hommes  d'état  sur  leur  perfectionnement. 

Ce  caractère  d'une  charité  diligente,  éclairée  •  qu'anime  le 
sentiment  religieux,  se  peint  d'une  manière  très  remarquable 
dans  l'ouvrage  qu'a  récemment  publié,  à  Boston,  le  respec- 
table docteur  Tûckermann  (2).  Chargé  à-la-fois  du  service 
religieux  et  de  la  distribution  des  secours,  dans  une  partie  de 
la  ville  de  Boston,  où  abondent  les  indigens,  le  docteur  Tue* 
kermann  rend  compte,  chaque  année,  à  une^ congrégation 
dont  il  est  le  délégué,  des  opérations  auxquelles  il  s'e3t  livré 
et  des  observations  qu'il  à  faites,  dans  une. suite  de  rapports 
qui  jettent  une^  précieuse  lumière  sur  les  mœurs  et  les  besoins 


(ij  On  aime  à  citer  spécialement  sur  les  '  établissemens  de  -charité  des 
Étatâ^Unis,  le  voyage  récent  de  M.  Ramon  De  la  Sagra.  On  attend  avec  un  vif 
et  juste  empressement  celui  que  promet  M.  le  docteur  Jùlius. 

(2)  The  prinfiiples  and  resulls  ofthe  minist/y  at  largue  in  Bostoni  BostODi 
1838,  in-go.  ,  ' 

M.  Tûckermann  est  ministre  at  largé^  c'est-à-dire  quUl  è](erce  le  ininistère 
évangélique  auprès  d'une  partie  des  habitans  de  Boston,  qui  ne  se  trouve  pas 
classée  dans  les  congrégations  et  les  circonscriptions,  régulières  de.  Funé  ou 
Tautre  communion  chrétienne  ;  il  se  trouve  ainsi  en  rapport  avec  le  rebut  de  la 
population  de  cette  grande  ville.  ( 
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fdesindigenSy  et  sur  le  mode  d'action  qu'une  charité  éclairée 
peut  exercer  sur  eux.  L'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  ren- 
ferme ta  substance  de  ces  rapports  périodiques  :  on  suit^  en 
lisant,  les  traces  du  ministre  de  l'évangile  portant,  au  sein 
des  familles  que  le  malheur  accable ,  l'assistance  et  les  con- 
solations, s'attachant  à  relever  des  êtres  abattus,  à  réformer 
4es  êtres  dépravés ,  associant  ainsi  les  deux  plus  belles  mis- 
sions qui  soient  sur  la  terre.  C'est  à  une  semblable  école,  que 
l'on  s'instruit  éminemment  des  secrets  qui  appartiennent  à 
Tart  de  la  bienfaisance.  L'auteur  trouve,  an  reste,  en  traitant 
ce  sujet,  l'occasion  de  s'élever  aux  plus  hautes  considérations 
sur  les  règles  de  cet  art  et  sur  la  théorie  qui  y  préside.  Il  fait 
sentir  toute  la  puissance  du  christianisme  sur  la  morali- 
satîon  des  classes  inférieures^  il  compare  la  législation 
de  sa  patrie  sur  les  pauvres,  avec  celles  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse;  il  discute  les  droits  de  l'indigent;  il  compare  la 
situation  du  riche  et  celle  du  pauvre,  pour  assigner  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  ces  deux  classes  de  la  société. 
Il  s'applique  à  distinguer  la  pauvreté'  proprement  dite,  du 
paupérisme,  en  signalant  les  fâcheux  effets  de  l'erreur  qui 
confond  souvent  Tune  avec  l'autre.  Nous  ne  pouvons  mieux 
terminer,  que  par  ce  passage  de  son  livre  (1),  Taperçu  que 
nous  venons  d'esquisser  :  «  Les  termes  de  pauvreté'  et  de 
paupérisme  ont  acquis  graduellement,  dit-il ,  une  valeur  dis- 
tincte par  suite  des  progrès  qu'a  obtenus  cet  ordre  de  con- 
naissances; la  distinction  est  relative  aux  mœurs  et  aux  dis- 
positions  des  indigens.  Le  paupérisme  se  rapporte  à  cette 
classe  de  misérables,  la  plus  abjecte  et  la  plus  dégradée, 
que  le  vice  a  le  plus  souvent  conduite  à  la  misère,  et  qui  crou- 
pit, encore  dans  le  vice;  la  pauvreté  n'exprime  que  des  né- 
cessités réelles ,  qui  souvent  s'allient  à  uû  caractère  estimable 
et  même  quelquefois  à  de  hautes  venus.  Ces  âeux  classes 
d'indigens  diffèrent  essentiellement  entre  elles;  l'abus  qu'on 

0 

(1)  Yoyei  roayrtge  d^essus  cité,  2*  parlie,  leUre  4,  page  200. 
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fait  du  term«  d«  paupériame  tend  à  les  confondre;  cette 
confusion  est  une  injustice,  et  produit  des  maux  oonsidë^ 
râbles  sous  le  rapport  moral.  En  traitant  également  tous  leB 
fndigens,  comme  s^ils  étaient  toos  Ticieux,  on  s'expose  à  leur 
faire  contracter  à  tous  ces  funestes  habitudes }  laissons  an 
pctuperisme  le  sens  par  lequel  il  désire  les  gens  qui  pré^ 
lèrent  être  nouri^ts  par  i'aumtee;  à  la  sabsisiaace  qu'ils  pom^ 
raient  acquérir  par  leur  travail.  C'est  dans  ce  sens ,  mais  dans 
«e  sens  seulement,  qu'il  doit  être  considéré  4!toanie  un  véri^ 
table  fléau  pour  ceux  qui  réprouvent ,  <yHiime  pour  la  société 
«fitière.  Mats  né  l'appliquons  point  à  cette  pauvreia'  AlgaB 
à-'la-foîs  d'une  estime  profonde  et  d'un  tendre  intérêt,  qui  se 
produit  an  milieu  de  nous  par  des  revers  non  mérités.  Ses 
^droits  sont  sacrés,  et  dans  les  exemples  de  vertu  et  de  piélé 
qu'elle  donne,  se  retrouve  le  centuple  de  ce  quelle  a  reçu  de 
«ouâ.  • 

lYons  avons  dû  nous  borner  à  Indiquer  seulement  ici  les 
imvrages  généraux,  les  collections  principales  qut  s'étendenf; 
•sur  le  systènie  entier  des  études  relatives  à  la  bienfaisance 
publique.  Les  ouvrages  spéciaux,  relatifs  à  certaines  que»* 
tiens  déterminées,  à  certains  genres  d'établissèmens,  à  cer-»- 
tains  projets ,  passeront  sous  nos  yeux  dans  le  cours  de  l'écrit 
que  nous  entreprenons,  et  seront  indiqués  à  leur  place.  Ph»- 
sîeurs  de  ceux  qui  viennent  d'être  nommés  se  trouver(Hif; 
cités  aussi  de  nouveau,  plus  en  détail,  lorsque  nous  auriHis 
occasion  de  traiter  les  sujets  sur  lesquels  ils  se  sont  ^los 
particulièrement  étendus.  Mats  il  était  utile  d'embrasser  d'a<^ 
bord  dans  une  mém^  perspective  des  productions  qui^  nées 
à  diverses  époques ,  dans  différentes  contrées,  se  dirigeât 
essentiellement  au  même  but,  et  se  lient  par  d'étr<ràts  rap»- 
ports.  Nous  né  nous  sommes  point  proposé ,  oomnîe  o«  le 
comprend  bien,  de  présenter  ici  une  nomenclature, biblii»^ 
graphique  (1),  un  catalogue,  que  nou^  eussiims  craint  de 


(1)  Nous  aurons  commis,  sans  doute,  plus  d*une  pmssion ,  même  reMve-^ 
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pouvoir  rendre  plus  exacts,  et  qui  n*auràient  eu  qu^une  mé- 
diocre utilité.  T^ous  avons  désiré  indiquer  à  ceux  qui  nous 
suivront  dans  la  carrière,  et  qui  certainement  feront  beaucoup 
mieux  que  nous ,  les  sources  auxquelles  ils  pourront  puiser 
avec  avantage  (1).  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d'ex- 
primer notre  profonde  gratitude  envers  tant  de  gens  de  bien/ 
tant  d'hommes  éclairés  et  laborieux  qui,  parleurs  écrits; 
ont  servi  la  cause  sacrée  de  la  bienfaisance.  Nous  avons  e$^ 
péré  recommander  aussi  leur  mémoire  à  la  reconnaissance 
de  la  postérité.  Nous  avons  voulu  essayer  de  montrer  quelle 
a  été  la^marche  de  ces  études ,  la  direction  qu'elles  ont  sut- 
vie,ies  résultats  principaux  qu'elles  onX  produits,  l'état  dans 
lequel ,  à  la  suite  de  ces  nombreux  travaux ,  se  trouve  au- 
jourd'hui la  science ,  les  trésors  qui  lui  sont  acquis ,  les  be^ 
jsoins  qu'elle  éprouve  encore. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler ,  en  effets  ces  besoins  sout 
considérables.  Du  nombre ,  et  même  de  la  variété  des  tra- 
vaux qui  ont  vu  le  jour ,  est  résultée  une  divergence 
d'opinions,  une  contrariété  de  systèmes,  qui  jettent  de  la 
confusion  dans  quelques  esprits ,  qui  font  éprouver  à  quel- 
ques autres  le  découragement  du  scepticisme.  L'art  de  la 
bienfaisance  qui,  au  premier  coup-d'œil,  paraît  si  simple 
dans  ses  priificipes,  si  facile  dans  ses  applications,  a  fait 
jsargir  les  problèmes  les  plus  compliqués.  Â  mesure  qu'oa 
e&t  remonté  aux  premiers  principes ,  ces  problèmes  sont  de* 
veuus  toiyours  plus  jardus.  Les  dissentimens  religieux,  les 


it  àdM'étrits  rateviaMUkibifls;  an'noiu  exinuera  en  {Mnsaat  que;  mlgié 
j|Osar«cii«rjidM«»Jottiffnt.»«ii.a'fivtQ»fttJiow  niioéiiMe  ea  «wWr 
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(1)  L*4uteur  aime  à  ténioigner.ici  les  nombreuses  obligations  qu'il  a  con- 
tractées vis-à-vis  plusieurs  de  ses  amis,  en  Trance  et  dans  VétraDgèr,  pour  lei 
Indiottions,  les  communtcoHoBs,  les  dons  nombreux  4[a'U  en  «reçus.  fU  est«cu^^ 
^Mit  ffcdetable  det  pl«ç9leieiues  MmiimBifiatioiii  à  jm  'kmiitaiile  et  fêlé' 
«II»  «Ni  B^,Bcig»mpi^«ie«firt  <|w|i  bien  vwvlu  BMltne  km  diaptsilionJn 
Inbtiotbèque  la  plus  riche  en  ouvrages  et  tu  documeoa  sur  ces  matières. 
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opinions  politiques  s'en  sont  emparés ,  et  par  là ,  en  les 
détournant  trop  souvent  du  vrai  but,  en  ont  encore  accru  la^ 
gravité.  Lesfondemens  de  l'organisation  sociale  ont  été  mis 
eux-mêmes  en  question  à  ce  sujet;  la  guerre  du  pauvre  coa- 
tre  le  riche  a  pu  en  quelques  momens  paraître  imminente, 
les  manifestes  qui  F  annonçaient  ont  accru,  avec  ragitation 
'des  esprits,  l'importance  naturelle  que  ces  études  ont ,  par 
elles-mêmes,  aux  yeux,  des  amis  de  l'humanité.  Une  angoisse 
douloureus»*  s'est  fait  sentir  à  l'àme  des  gens  de  bien;  un 
sombre  nuage  a  semblé  s'élever  dans  l'horizon ,  et  porter 
dans  son  sein  de  terribles  orages.  On  a  cru  voir  le  fléau  dû 
paupérisme  se  répandre  sur  la  société  humaine,  la  menacer 
de  ses  ravages.  On  s'est  demandé  d'un  côté ,  si  la  pratique 
de  la  bienfaisance  ne  concourt  pas  à  aggraver  ce  fléau,  par 
l'abondance  de  ses  libéralités  elles-mêmes,  et  ne  devient  pas 
line  grande  erreur  quand  elle  croit  être  un  secours.  On  s'est 
demandé,  d'un  autre  côté ,  si  des  théories  qui  engendrent  un 
semblable  doute ,  ne  se  condamnent  pas  comme  de  vaines  et 
dangereuses  abstractions;  si  la. bienfaisance  a^ besoin  de  rè- 
gles; si  elle  doit  avoir  d'autre  guide  que  les  saintes  inspi- 
rations qui  lui  sont  propres.  L'existence  même  de  la  science 
a  été  ainsi  mise  en  question.  Son  but  n'a  pas  été  moins  con- 
troversé. Les  uns,  consacrant  les  droits  du  pauvre,  comme 
un  titre  absolu,  à  l'assistance  publique ,  ont  imposé  à  la  so- 
ciété l'obligation  de  cette  assistance,  comme  une  dette.  Les 
autres  ont  accusé  la  -charité  légale  d'être  la  cause  du  pau- 
périsme et  la  destruction  de  la  charité  réelle.  Ceux-ci  ont  vu 
Torigine  de  l'indigence  dans  des  circonstances  purement 
matérielles,  dans  l'excès  de  la  population ,  dans  la  rareté  des 
subsistances,  dans  la  disproportion  entre  les  salaires  et  le 
prix  [des  objets  de  consommation,  dans  l'inégalité  des  foiv 
tunes,  dans  les  grandes  entreprises  de  l'industrie.  Ceux-là 
l'ont  vue  dans  l'organisation  sociale  elle-même ,  dans  les 
vices  de  la  législation  générale;  D'autres  Tont  découverte 
dans  des  influences  morales.  On  s'est  divisé  sur  le  choix  des 
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remèdes,  comme  sur  le  caractère  des  causes.  Il  en  est  qui 
oot  révoqué  en  doute  Tutilité  des  établissemens  publics ,  qui 
ont  contesté  la  compétence  du  gouvernement  civil  dans  les^ 
choses,  de  la  bienfaisance  ;  il  en  est  qui  ont  voulu  subor- 
donner rexercîce  de  la  bienfaisance  aux  lois  de  police,  et 
qui  n*y  ont  considéré  qu'une  branche  de  dispensations  ad- 
ministratives; il  en  est  qui  ont  au  contraire  exclusivement 
célébré  le  mérite  des  associations  libres.  On  n'a  pas  moins 
diflëré  sur  la  forme,  la  mesure,  les  limites  des  secours  pu- 
blics, sur  le  rapport  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  aumônes 
individuelles.  Tantôt  on  a  réclamé  la  prééminence  pour  les 
institutions  préventives  ;  tantôt  on  a  cru  qu'il  suffisait  d'en- 
courager le  travail.  Les  mesures  de  contrainte  ont  été,  tonr-^ 
â-tour,  jugées  nécessaires  et  sévèrement  blâmées.  Quelques- 
uns  ont  voulu  fermer  l'accès  des  asiles  hospitaliers;  d'autres 
ont  voulu  l'ouvrir  sans  réserve.  En  partant  de  points  de  vue 
si  divers,  les  systèmes,  les  plans,  les  projets  se  sont  multipliés 
àl'iniinî;  le  public,  à  ce  spectacle,  s'est  trouvé  plongé  dans, 
de  pénibles  incertitudes;  les  amis  du  bien,  plus  d'une  fois,  ont 
pu  éprouver  de  cruelles  anxiétés.  Il  est  temps  d'y  mettre  un 
terme,  s'il  se  peut;  et  pourquoi  ne  pas  l'espérer?  des  contro- 
verses elles-mêmes  doit  résulter  le  triomphe  de  la  vérité. 

Nous  croyons  fermement  à  ce  triomphé.  Nous  y  croyons, 
après  avoir  nous-mêmes  partagé  les  doutes  pénibles  qui 
naissent  de  tant  de  contradictions;  après  avoir  étudié,  corn- 
paré  ces  opinions  divergentes,  avec  une  impartialité  con- 
^iencieuse,  nous  être  livrés  à  de  longues  investigations  et  des 
méditations  assidues.  Nous  apportons  ici  des  convictions  pro- 
fondes, franches,  entières;  nous  les  exprimerons  avec  la  même 
sincérité  qui  les  a  formées.  Nous  avons  fol  à  la  merveilleuse 
puissance  de  la  bienfaisance  guidée  par  la  sagesse.  Nous 
sommes  persuadés  que  cet  art  sacré  n'est  point  abandonné 
au  hasard  ou  à  un  vague  instinct;  qu'il  a  des  règles  cer- 
taines,,quoique  difficiles,  fondées  sur  des  principes  positifs. 
Nous  ne  partageons  point  VetStoi  répandu  aiyourd'bui  dans 
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un  grand  nombre  d'esprits  sur  les  progrès  de  ce  qu'on  appelle 
le  paupéiisme;  nous  ne  nous  alarmons  ni  des  accroissemens 
de  la  population ,  ni  de  l'essor  de  l'industrie,  ni  du  dévelop- 
pement des  grandes  cités,  ni  de  l'inégalité  des  conditions; 
mais  nous  pensons  que  les  nouvelles  circonstances  sociales , 
nées  des  progrès  de  l'industrie,  des  richesses,  de  l'avance- 
ment même  de  la  civilisation ,  ont  fait  naître  des  nécessités 
nouvelles ,  imposent  à  la  société  de  nouveaux  devoirs.  Nous 
nous  alarmons  de  dangers  plus  réels,  à  nos  yeux,  plus  graves^ 
moins  connus  peut-être,  ce  qui  en  accroît  encore  la  gravité* 
Ils  ne  tarderaient  pas  à  éclater,  si  les  nécessités  nouvelles 
et  les  nouveaux  devoirs  étaient  méconnus.  Le  développement, 
le  perfectionnement  de  la^  bienfaisance  publique,  dans  des 
vues  éclairées  et  généreuses^  eçt  l'une  des  principales  amé- 
liorations qui  deviennenc  aiyourd'hui  indispensables.  Les 
liens  sociaux  tendent  à  se  relâcher;  l'esprit  de  calcul  envahit 
tout;  la  personnalité  individuelle  s'applaudit  de  son  triomphe 
croissant;  des  tentatives  toujours  imprudentes,  quelquefois 
coupables,  suscitent,  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
la  défiance,  la  discorde;  provoquent  une  funeste  hostilité.  Au 
sein  même  de  la  prospérité,  une  inquiétude  générale  se  ma- 
nifeste. C'est  en  vain  qu'on  demanderait  aux  lois,  aux  pou- 
voirs publics,  dont  l'autorité  d'ailleurs  s'affaiblit,  de  prévenilr 
par  leur  seule  force,  les  déchiremens  qui  se  préparent.  Pour 
obtenir  la  sécurité,  de  grandes  obligations  sont  tracées  à  la 
société,  aux  riches,  aux  pauvres  eux-mêmes.  Tous  doivent, 
pour  leur  part,  concourir  au  rétablissement  de  l'harmonie 
générale.  Nous  les  exposerons,  ces  obligations,  dans  toute 
leur  étendue,  dans  toute  leur  sévérité;  nous  insisterons  sans 
cesse  sur  leur  religieux  accomplissement.  Elles  se  résument. 
Pour  le  riche,  dans  un  patronage  éclairé  et  bienveillant  en- 
vers le  pauvre;  pour  le  pauvre,  dans  le  travail',  l'esprit  d'ordre 
et  de  conduite  ;  pour  la  société,  dans  les  dispensations  gêné-, 
raies  de  protection,  de  prévoyance,  de  soulagemens  pour  le 
malheur.  Nous  appelons  donc  sur  les  établissemens  charita- 
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blés,  vénérables  monumens  de  la  piété  de  nos  aïeux,  le  con- 
cours de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  cborité  indivi- 
duelle; nous  les  environnons  de  notre  respect  et  de  notre  re- 
connaissance ;  nous  ep  retracerons  les  services;  les  faits  suf- 
firont à  leur  apologie.  Nous  ne  dissimulerons  cependant 
point  les  inconvéniens  auxquels  ils  peuvent  être  quelque^ 
fois  sujets,  les  erreurs  commises ,  les  abus,  les  imperfections 
qui  peuvent  exister^  mais  nous  invoquerons,  nous  essaierons 
de  proposer  les  perfectionnemens  qu'Us  peuvent  recevoir; 
car,  nous  estimons  qu'il  faut  améliorer  et  non  détruire. 

Une  grande  et  principale  vérité  ressort  ici  à  nos  yeux,  de 
rétude  des  faits,  et  préside  à  toutes  les  vues  qui  ont  pour  objet 
les  établissemens  d'humanité  :  c'est  qu'à  la  morale  est  ré- 
servé le  beau  privilège  de  fonder,  de  conserver,  de  perfec- 
tionner toutes  les  institutions  humaines;  c'est  qu'il  lui  appar^ 
tient  éminem|nent  aussi,  et  de  prévenir  les  causes  de  rindi- 
gence,  et  d'en  adoucir  les  douleurs;  c'est  qu'il  lui  est  surtout 
donné  d'établir  entre  le  riche  et  le  pauvre,  des  relations  éga- 
lement  utiles  pour  tous  deux.  La  morale  publique  devient 
ainsi  l'âme  de  la  bienfaisance  sociale,  comme  la  vertu  est 
l'inspiration  de  la  charité  privée.  L'auguste  alliance  de  la  mo- 
rale et  de  la  bienfaisance  est  la  pensée  qui ,  dans  notre  es- 
prit, éclaire, résume, domine  le  sujet  tout  entier;  elle  a  guidé 
nos  travaux^  animé  notre  zèle,  soutenu  nos  forces,  fondé  nos 
espérances. 

Nous  avons  emprunté  d'abondantes  lumières  aux  écrits  de 
ceux  qui  nous  ont  précédés  ;  en  exprimant  fidèlement,  à  cha- 
que pas,  les  secours  que  nous  leur  devons ,  nous  satisferons 
à  un  besoin,  autant  qu'à  une  obligation;  mais  nous  ne  pour- 
rions, comme  on  le  voit,  nous  ranger  sous  la  bannière  d^au- 
cun  système  ;  les  opinions  que  nous  venons  d'annoncer ,  et 
que  nous  essaierons  dej^ustifier,  nous  traçaient  une  direction 
essentiellement  différente.  C'est  surtout  dans  l'étude  dupasse, 
du  présent ,  que  nous  avons  cherché  les  règles  pour  Ta- 
venir. 
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L'indigence,  considérée  comme  un  phénomène  social; 
moral  et  économique  tout  ensemble,  a  dû  attirer  d'abord  nos 
regards.  Nous  en  examinons  la  nature ,  les  élémensy  les  de- 
grés ,  les  formes  diverses  ;  ces  considérations  nous  condui- 
sent à  déterminer  les  obligations  et  les  droits  qui  en  déri- 
vent. Après  avoir  établi  les  faits ,  nous  remontons  à  leurs 
causes  plus  ou  moins  immédiates  ou  lointaines. 
.  Les  moyens  de  prévenir  Tindigence^  dans  ses  sources  se 
présentent  naturellement  ensuite  à  notre  attention  ;  nous  les 
demandons  principalement  à  l'éducation  des  pauvres,  aux 
institutions  de  prévoyance,  au  travail  3  mais,  par-dessus  tout, 
aux  bonnes  mœurs. 

Cependant  tous  lés  maux  de  l'indigence  ne  peuvent,  à 
beaucoup  près,  être  prévenus  d'avance  ;  il  en  restera  toujours 
d'aussi  graves  que  nombreux  à  soulager.  Nous  parcourons 
donc  ensuite  successivement  les  divers  ordres  de  remèdes  qui 
peuvent  être  opposés  aux  divers  genres  de  misère:  un  ré- 
gime de  réformation  pour  les  mendians  ;  l'hospitalité  pour  les 
malades  et  les  infirmes  ;  les  secours  à  domicile  pour  les  mal-  ^ 
heureux  qui  ont  encore  un  asile,  et  auxquels  il  importe  de  le 
conserver. 

Après  avoir  visité  tour-à-tour  les  établissemens  publics 
fondés  dans  le  double  but ,  ou  de  prévenir  ou  de  soulager  la  ^ 
misère,  en  avoir  examiné  le  régime  intérieur,  les  détails ,  les 
besoins,  il  reste' à  envisager  l'ensemble  des  directions  géné- 
rales qui  gouvernent  le  système  entier  des  secours  publics , 
la  part  qu'y  doit  prendre  le  législateur,  la  mission  qu'a  reçue 
l'administration  publique ,  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  la  bienfaisance  sociale  et  la  charité  privée.  Dans  ce 
point  de  vue  se  résument  et  se  complètent  les  études  pré- 
cédentes ;  il  en  applique  les  conséquences. 

Telles  sont  les  quatre  divisions  qui  se  sont,  comme  d'elles- 
mêmes,  partagé  l'écrit  qu'on  va  lire ,  et  qui  en  forment  le 
plan.  En  traçant  cet  écrit,  nous  avons  constamment  cherché , 
dans  le  bien  qui  a  été  fait ,  las  moyens  d'jstccomplir  celui  qui 
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reste  à  faire  encore.  Nous  nous  sommes  attachés  à  recueillir 
les  leçons  de  rexpérîence;  nous  n'avons  rien  négligé  pour 
nous  instruire  à  celte  grande  école;  nous  avons,  pendant  un 
grand  nombre  d'années,  interrogé  avec  soin,  et  l'histoire  du 
passé,  et  les  choses  présentes;  nous  avons  tâché  de  voir,  par 
nos  propres  yeux,  autant  qu'il  nous  a  été  possible.  Nous  n'a- 
vons négligé  aucun  des  docuniens  que  nous  avons  pu  nous 
procurer;  nous  avons  mis  un  soin  scrupuleux  à  faire  conjiattre 
au  lecteur  les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé  les  térrfoi- 
gnages  que  nous  avons  consultés. 

Nous  devons  en  prévenir  le  lecteur;  il  se  méprendrait  si, 
dans  le  résultat  de  ces  explorations,  il  cherchait  des  tableaux 
statistiques  qu'il  n'était  ni  dans  notre  intention,  ni  en  notre 
pouvoir  de  lui  offrir.  11  verra  parla  suite  que,  dans  l'état 
présent  des  choses,  les  travaux  statistiques  ne  promettentpas 
beaucoup  de  données  exactes,  certaines,  et  surtout  de  don- 
nées comparables,  relativement  aux  questions  qui  vont  être 
traitées.  Pour  devenir  vériiablemeut  utiles,  ils  exigeraient 
plus  qu'il  n'est  possible,  en  ce  moment,  à. un  seul  homme, 
d'accomplir.  Les  faits  que  nous  avons  cités  seront  produits 
ici  seulement  a  titre  d'exemples,  et,  sous  ce  rapport,  nous 
en  espérons  une  véritable  utilité  (0«  Nous  remonterons  au- 
tant qu'il  est  en  nous  à  l'origine  des  institutions  ;  nous  indi- 
querons dans  quel  esprit  elles  ont  été  conçues,  dirigées; 
quelles  critiques  elles  ont  éprouvées,  quels  obstacles  elles 
ont  rencontrés,  quels  succès  elTes  ont  obtenus ,  comment 
quelquefois  elles  ont  pu  s'écarter  de  leur  but.  En  s'instruisant 
par  la  vue  des  bons  modèles,  on  se  sent  animé  aussi  d'une 
émulation  plus  vive;  on  éprouve  une  nouvelle  confiance  ;  c'est 


(1)  L'auteur  regrette  de  n'avoir  pu  employer  qu*uue  partie  des  matériaux 
qu'il  avait  à  sa  disposition.  Il  lui  eût  fallu  étendre  indéfiniment  cet  ouvrage, 
s'il  eût  voulu  entreprendre  une  «xposition  complète  des  faits  qui  y  sont  con- 
signés; il  a  dû  se  borner  à  ceux  qui  lui  ont  paru  les  plus  instructifs,  ou  qui 
étaient  le  moins  connus,  particulièrement  en  France. 
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ainsi  que  s'établissent  les  sages  théories,  celles  qui  devien- 
nent applicables. 

Le  bien-être  de  la  classe  laborieuse  de  la  société  est,  pour 
rhumanité,  un  intérêt  immense,  et  qui  ne  saurait  être  acheté 
à  un  prix  trop  élevé.  Découvrir  les  moyens  d'accroître  ce 
bien-être,  d'affranchir  celte  classe  intéressante  et  si  nom- 
breuse  des  maux  qui  la  menacent,  de  soulager  du  moins  ses 
souffrances  lorsqu'elles  sont  inévitables,  est  un  vœu  ardent 
pour  toutes  les  âmes  généreuses.  Nous  nous  y  associons  de 
toute  notre  âme;  nous  nous  sommes  dévoués  à  celte  recherche 
avec  tout  le  zèle,  avec  toute  la  persévérance  dont  nous  sommes 
capables.  Mais  pour  servir  avec  succès  cette  grande  cause, 
nous  nous  sommes  attachés  avant  tout  à  la  vérité;  nous  nous 
sommes,  défendu  des  illusions  qui'  trop  souvent  font  manquer 
le  but  en  le-  dépassant;  nous  avons  examiné,  non- seulement 
ce,  qui  est  désirable^  mais  ce  qui  est  praticable  en  réalité. 

Nous  n'avons  éludé  aucune  des  importantes  questions  qui 
sont  aujourd'hui  controversées;  nous  nous  sommes  imposé  le 
devoir  de  rendre  un  compte  ISdèle  des  controverses  qu'elles 
ont  fait  nattre.  Nous  n'avons  déguisé  aucun  doute,  affaibli 
aucune  objection.  En  exposant  notre  avis^  nous  en  soumet- 
tons les  motifs  à  ceux  qui  liront  cet  écrit.  Lés  amis  du  bien 
jugeront  les  vues  que  l'amour  du  bien  a  suggérées,  (i)   . 


(1)  L'auteur  de  cet  écrit  a  employé  la  plus  grande  portion  de  sa  vie  à  en 
prépares,  les  matériaux  ;  cependant  il  avouera  que  pendant  long-temps  il  ne 
s'était  point  proposé  de  le  publier.  C'était  pour  remplir  des  devoirs  personnels 
pu  par  l 'impulsion  naturelle  *d*un  vif  sentiment  de  respect  et  de  sympathie 
pour  les  œuvres  du  bien,  ou  pour  acquérir  de  précieuses  lumières,  qu'U  avait 
visité  les  établissemens  charitables  d'une  partie  de  la  France  et  de  l^Europe , 
rassemblé  et  lu  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  cette  matière.  Il  ne  s'est  dé- 
cidé à  traiter  lui-même  un  aussi  grave  sujet,  que  pour  répondre  aux  hono- 
rables instances  qui  lui  ont  été  faites  ;  il  a  été  heureusement  assisté  par  des 
conseils  bienveillans;  il  a  eu  sous  les  yeux  des  exemples  non  moins  instructifs. 
Il  devra  aux^uns  et  aux  autres  ce  qu'il  aura  pu  dire  d'utile.  |1  n  a  redouté  au- 
cune fatigue,  pour  accomplir  une  œuvre  dont  il  sentait  de  plus  en  plus  les  dif- 
ficultés; il  sent  aussi  toute  l'imperfection  du  travail  qu'il  présente  au  public. 
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Mais,  la  droiture  aTec  laquelle  il  s'y  est  appliqué  lui  donne  la  confiance  que  les 
amis  du  bien  l'accueilleront  avec  indulgence,  et  que  ceux  qui  viendront  après 
lui  y  trouyeront  du  cijoins  quelques  secours  pour'  accomplir  mieux  que  lui  la 
grande  tâche  à  laquelle  il  s'est  dévoué.  Il  s'est  déterminé  aussi  par  cette  considéra- 
tion décisive,  qu'à  aucune  époque  la  solution  des  questions  auxquelles  cet  écrit 
se  rapporte  ne  s'est  montré  plus  importante,  plus  urgente  même,  du  moins  pour 
la  France.  Tous  les  intérêts  sociaux  s'unissent  pour  le  réclamer.  Quelque  faible 
que  soit  le  tribut  qu'on  peut  leur  apporter,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  l'oHiir. 
Dans  un  précédent  écrit,  le  Visiteur  du  paui^re,  l'auteur  avait  traité  de 
l'exercice  de  la  Citarité  indiçiduille ;  dans  celui-ci,  continuant  la  même  suite 
d'idées,  il  traite  de  la  Bienfaisance  publique,  il  nSontre  l'accord  qui  doit 
s'établir  entre  l'une  et  l'autre.  Pes  vues  semblables  s'y  reproduiront  donc 
quelquefois;  ces  deux  ordres  de  travaux  serviront  de  complément  mutuel  l'un 
à  l'autre. 
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De  Vobjet  de  la  bienfaisance  publique. 

Il  y  a  une  bienfaisance  collective,  comme  iine  bienfaisance 
individaelTe  ;  la  première  agit  en  cOipmun,  comme  la  seconde 
isolément.  Toutes  deux  ont  ^e  même  but,  le  même  motif. 
Leurs  moyens  différent  en  partie  ;  loin  de  s'exclure,  elles  sai-r 
dent  et  se  suppléent  mutuellement..  Elles  sont  même  néces- 
saires  Tune  à  Tautre. 
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.  La  bienfaîsaacie  publique  n*est  autre  chose  que  la  bienfai- 
sance  collective ,  exercée  dans  sa  forme  la  plus  générale ,  au 
nom  de  la  société  entière.    - 

L'indigence,  dans  ses  douleurs,  invoque  à-la-fois  ce 
double  appui  ;  elle,  est  l'objet  commun  de  la  bienfaisance 
publique  et  de  la  charité  privée.  Comme  infortune  person- 
nelle, elle  sollicite  la  seconde  :  comme  fléau,  elle  ap- 
pelle la  première.  A  Tune,  elle  demande  des  soins  de  détails  ; 
à  l'autre  dés  prévisions  étendues  et  une  protection  puis- 
sante. 

Eh  quoi  !  en  présence  de  ce  Héau  immense  et  terrible ,  la 
société  resterait  indifférente , immobile,  muette!  Elle  s'émeut 
à  la  vue  des  dangers  qui  menacent  la  paix ,  l'ordre,  la  santé, 
les  biens  ;  elle  ne  frémirait  pas  au  spectacle  de  tant  de  maux 
qui  récèlent  pour  elle  tant  de  périls?  Ne  souffre-t-elle  pas 
dans  chacun  de  ses  membres?  Ne  sent- elle  ][)as  que  leurs  in- 
fortunes l'atteignent  elle-même,  qu'elle  s'appauvrit  de  leur 
misère ,  qu'elle  peut  être  agitée  par  leur  mécontentement? 
Pourquoi  est-elle  instituée,  si  ce  n'estpour  protéger  tous  ses 
enfans,  surtout  les  plus  faibles ,  ceux  dont  les  nécessités  sont 
les  plus  pressantes?  De  tous  les  fléaux ,  après  le  vice ,  la  mi- 
sère n'est-elle  pas  pour  elle  le  plus  funeste?  et  encore  tous 
deux  ne  marchent-ils  pas  trop  souvent  ensemble,  comme  cause 
réciproque  l'une  de  l'autre?  L^existence  seule  de  l'indigence 

* 

ne  semble-t-elle  pas  être  un  reproche  vivant  élevé  contre  la 
société?  l'abandon  des  indigens  ne  l'accuserait- il  pas  de  bar- 
barie? Si  la  charité  est  chez  les  simples  particuliers  l'une  des 
pluB  touchantes  inspirations  de  la  vertu,  la  bienfaisance 
exercée  d'une  manière  générale  n'est-elle .|MI6  ^ussi  l'un  des 
plus  nobles  attributs  de  la  puissance  publique?  Oui,  il  y  a 
une  bienfaisance  publique ,  comme  il  y  a  une  charité  privée  ; 
elle  n'est  pas  seulement  pour  la  société  humaine  un  haut  et 
grand  intérêt  ;  mais  elle  est  aussi  une  obligation  sacrée. 
Elle  embrasse  un  théâtre  beaucoup  plus  étendu  que  celui 
de  la  charité  individuelle  ;  elle  opère  sur  des  classes  entières. 
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sarreiisemble  des  besoins  ;  elle  dispose  des  forces  de  Tasso- 
ciation  ;  elle  prévoit  et  fonde  pour  Tavenir. 

La  bienfaisance  publique,  ainsi  qu'on  le  verra  mîenx  en- 
core par  la  suite,  est  essentiellement  distincte  de  la  chariie* 
k'galej  si  tant  est  que  ceux  qui  ont  introduit  cette  expression, 
puissent  s'entendre  pour  lui  attacber  un  sens  déterminé.  La 
bienfaisance  publique  est  celle  qui  agît  au  nom  de  la  société 
et  par  ses  organes  ;  comme  la  famille,  la  corporation,  la 
cité,  une  association  quelconque,  agissent  par  des  me* 
sures  concertées  pour  l'entretien  et  l'assistance  de  leurs 
membres. 

La^société  faumaine  et  l'indigence  en  présence  l'une  de 
l'autrei  quel  spectaclç!  quel  contraste!  quel  problème!  quel 
sujet  de  méditation  pour  le  philosophe,  pour  rfaomrme  d'état  !  . 
U  renferme  en  lui-même  le  secret  des  destinées  futures  du 
genre  humain  et  de  la  paix  du  monde.  La  politique  n'a  pas 
de  questions  plus  élevées,  ni  plus  graves.  La  société  et  Tindi- 
gence  en  présence  l'une  de  Tautre  étonnées  de  se  rencontrer  : 
l'une  avide  du  bien-être ,  l'autre  suôcombant  sous  le  poids 
de  l'infortune  !  Tune  tour-à-tour  suppliante ,  menaçante  ; 
Taulre  émue,  alarmée!  Quels  rapports  vont  s'établir  entre 
elles  ?  Quelles  seront  leur  action  et  réaction  mutuelle ,  la 
responsabilité  de  celle-là ,  les  droits  de  celle-ci?  De  quelle 
puissance  jouira 'la  société  pour  accomplir  sa  mission'^  Lui 
s^a-t-il  doni;ié  de  délivrer  l'humanité  des  misères  qui 
raffligent? 

C'est  à  la  sdence  de  répondre. 

Fille  du  ciel ,  consolatrice  du  malheur,  la  chanté  privée  ne 
prend  conseil  que  de  ses  saintes  inspirations  ,  de  ses  géné- 
reuses sympathies;  elles  lui  suffisent  pour  opérer  des  prqdi^ 
ges,  et  acquérir ,  par  un  modeste  héroïsme,  la  reconnaissance 
deThumanité.  La  bienfaisanee  publique,  traçant  des  règles, 
fondant  des  institutions,  a  besoin  de  se  guider  parle  flambeau^ 
de  la  science.  .         .     .   », 

La  charité  privée  cependant,  sous  peine  de  s'égarer^'  ne. 

1. 
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marche  pas  à  l'avei^le  :  elle  veut  connattre  avant  toot  les  be- 
soins auxquels  elle  apporte  son  asaistance.  L»  biepfaitaiice 
publique  est  soumise  à  U  i»éœe  coAdition  ;  ses  erreurs ,  si 
elle  négli^aît  d'y  saii&£ave ,  seraient  bien  plus  fatales. 
ToDles  deux  se  livrent  doQC  à  la  mânae  étude.  Mais  l'étade, 
pour  ïuae ,  est  tout  iadivUluelle;  elle  se  confond  avec  l'ao- 
lion.  L'étudu,  pour  l'autre,  comprend  des  faits gënëraaz, des 
romparaisons,  et  là,  devient  scientifique.  L'une  visite  la  pw 
sotine  de  l'indigent)  l'anti'e  cherobe  à  définir  l'iadigeaCe 
comme  calamité  sociale.  L'une  s.'atiaclie  aux  nécesailés  pré- 
sentes ;  l'autre  remonle  aux  causes,  et  s'efforce  de  prévmir^ 

Kii  donnant  à  la  bienruisatK;e  publii^oe  sa  basé  fmidaiaeB- 
tale,  la  science  ne  raittloncqa'ea^pninler  lesobsewatÎMsde 
la  cliariic  privée ,  pour  les  géuéraligerj  le» classeï!;  elfe  se  de- 
mande avayt  tout  ce  que  c'«st  précisément  ^e  l'indigence  , 
à  quels  signes  on  peut  U  r««ouKtttjre ,  qu^s  sont  ses  direi-s 
degrés,  ses  différentes  catégories? 


ItMiau  A  Vindigtace  tt  delà pautreti. 

Nécessaire  peur  détennitter  ta  nature  et  l'étendue  des  obli- 
gaiioDS  sociales ,  l'étude  qui  a  pour  objet  de  connattre  l'indi- 
gence, n'est  pas  une  étude  facile.  La  preuve  en  est,  qu'elle  est 
neuve  encore ,  du  moins  en  tant  qu'elle  tend  ^  approfondir  ce 
sufet.  Hods  L'avouons  avecdstleurt  mais  nous  devons  le  dire  : 
la  vraie  situation  des  io^gens  est  peu  on  mal  connue.  Beau- 
coup de  ceux  (pii  parlent  d'eux  ne  les  ont  pas  vus  de  près  ; 
beauomp  même  de  eeux  qafs^istérésséntàeux,  qnîles  assis- 
tent, ne  se  tbnoent  pw  de  letfr  position  des  idées  jnsies. 
L'observaiioa  révèle,  aur  celte  grande  maladie  de  Pbumanité, 
des  vérités  à  peine  soupçonnées,  et  qui  cependant  exercent 
une  inâufflce  capitale  sud  le  systèihe  des  secours  puMies. 
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•  S'il  n'esi  pas  de  reckerche  plus  digne  d'exciter  les  ira  - 
vaux  des  amis  de  rhuœaiittay  par  quelles  épreuves  elle  leur 
fait  acheter  les  lumlèfes  qu'elle  tour  promet! 

Camme  Tiiifortuoe  individuelle  à  des  secfets,  secrets  qu*uue 
charité  iqgéfiieOse  parvient  seule  à  pénétrer  »/la  misère  envi* 
sagée  comm^  une  calamité  générale  a  des  mystères ,  niyitères 
qu'un  observateur  ei;.ercépeut  seul  flécouvrir.  Iraitron  puiser 
ces  révélatiooa  dans  tes  livres?.  Oùs^nt  les  livres  qui  ont 
ti^qé  un  tableau  fidèle  dei  dottleurs  de  la  misère  ?  De  quoi 
serviraient  même  k  cet  effet  les  dé&ombremëps* officiels  des 
indigeiis ,  dressés  pour  lu  disttttiiition  des  secours  publics  ? 
Qu'est-ce  que  le  nombre  des  indigens  i  si  on  ne  i^t  ce  que 
c*est  que  l'indigent»  lui^mdme ,  si  on  ne  se  fait  une  juste 
idée  de  la  aature  et  de  la  gravité  des  mau^  qu'il  endure  ? 
Misère!  abtmô4ie  maux,  eu  effet,  aussi  variés  qu'horribles! 
le  regard  n*y  pénètre  qu'avec  effroi.  I/amour  ardent  du 
bien  donnera  le  coura^  de  l'approfondir.  Il  osera  sonder 
les  plaies ,  pour  y  verger  Iç  baupae.  Cette  pénible  étude 
sera  à  ta  bienfaisance ,  ce  que  la  pathologie  est  à  l'art  mé- 
dical. L'>ami  de  Thumanilé  servira  de  guide  au  savant  et  à 
l'homme  d'état. 

Les  termes  de  pauvreté'  et  à^Hndigence^  employés  comme  sy- 
nonymes dans  le  langage  usuel ,  sont  loin  d'exiprimer  la  opiéme 
idée  etdepeindre  la  même  situation.  1a pauvreté e^i  le  dAgré 
tu^ermédiaire  entre,  la  gène  et  t^  misère;  elle  conduit  et  confipe 
à  r^digence ,  biais  elle  n'e^t  point  encore  Tindigence  même  ; 
elle  est  ub  danger  autant  qu'une  souffrance.  Celui-là  &&X  pau- 
vre y  qui  n^a  pas  suffisamment  le  nécessaire ,  qui  ne  l'a  qu'à 
moitié  ^  qui  ne  l'a  que  strictement  ;^  celui-là  est  appelé  pau- 
vre^ qui  n'a  pas  de  quoi  subsister  convenablement  suivant  sa 
condition.  Vindigençe  est  une  pauvreté' eiili^èm^^  c'est  la  pri- 
vatioD  du  nécessaire  ^  c'est  le  dénùment  absolu.  Il^sufit,  pour 
être  pauvre ,  de  ne  rien  avoir  ed  propre  ,  0|i  méuv^  de  ne 
posséder  que  peu  de  chose  :  il  faut,  pour  être  indigent ^  se 
trouver  hors  d'état  de  se  procurer  soi-même  ce   dont  on 
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manque,  hepatwre  n^a  pour  subsister  que  ses  bras;  Vindt- 
gentn'a  pas  de  quoi  subsister.  Le  pauvre  éffrouve  desprivar 
tions;  Y  indigent  est  exposé  à  périr.  Le  pauvre  a  surtout 
besoin  d'appui  :  à  Vindigent  il  faut  des  secours.  Ondoie  empê- 
cher que  la  situation  du />aiit^0  ne  s'aggrave.  Il  est  indis- 
pensable que  celle  de  Vindigent^ïl  soulagée,  (t) 

Cette  distinction  n'est  pas  de  pure  théorie;  car  la  confu^ 
•sion,  trop  facilement  introduite,  entre  lesnotions  éé  ïa  pau- 
vreté et  l'indigence,  a  causé  bien  des  erreurs  dans  l'adminis- 
tration des  secours  publics.  A  lapanvret^,  il  faut  une  protection 
sans  doute  ;  à  l'indigence  seule  un  asile  ou  la  s^nbsistance.  Les 
aumônes  a!bcordées  à  la  pauvreté  lui  raviraient  le  premier  des 
biens,  cette  indépendance  qu'elle  possède  encore. 

Quelquefois  les  expressions  pauprete' ,  pauvre ,  sont  em- 
ployés, aussi,  dans  I^  langage«comme  des  dénotAinations  géné- 
riques qui  embrassent  toutes  les  espèces,  tous  les  degrés  d'in- 
fortunes ,  et  désignent  une  classe  eiitière.  L'indigieiice^  alors 
exprime  une  subdivision  de  cettQ  classe ,  le  derîiier  degré  de 
cette  échelle.  h2i pauvreté* eiVindtgence,  en  ce  sens,  sont  le 
genre  et  f  espèce.  (2) 

Il  n'est  aucune  condition  humaine,  quelque  brillante  qu'elle 
s  oit,  que  l'adversité  ne  puisse  atteindre. 

Sur  celte  terre  qui  est  pour  lui  un  théâtre  d'éducation  et 
une<;arrière  d'épreuves,  Thomme  est  appelé  à  une  lutte  con- 
stante et  terrible  contre  tous  les  genres  d'obstacles  et  de  dan- 


(1)  Cette  distiactioa  &'a  point  échaiipé  à  la  sagacité  deg  commissaires  du  ro 
chargés  de  faire  deiiiièrement,  en  Angleterre,  des  recherches  et  un  rapport  sur 
l'application  des  lois  des  pauvres;  et  c'est  précisément  sur  cette  dislinction, 
comme  nous  aurons  occasion  de  Texpliquer  par  la" suite,  qu'ils  ont  fondé  le 
plan  de  la  réforme  de  ces  lois.  Repart  from  hîs  majesty's  commîssioners  for 
'uquiring  hio9  the  a^ministratipn  and  prattical  opération  of  the  poor  Latx^. 
Londres,  1834 ,  p.  227. 

(2)  C'est  en  ce  sens  générique  que  Ton  emploie  le  mot />flMPrc  substantiTC- 
ment:  il  faut  assister  le  pauvre,  le  pautre  honteux,'  eic^  etc.  (Dictionnaire  de 
Cacad^îe  française,) 
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gers,  lutte  dans  laquelle  succombe  une  foule  de  victhnes.  La  ci- 
vîlisatîon,  en  se  développant  de  jour  en  jour,  change  le  théâtre 
de  ce  combat  ;  mais  en  étend  la  surface  par  les  libertés  même 
auxquelj£S_eUe  donne  essor.  A  mesure  qu'on  descend  de  de- 
gré en  degré  jusqu'à  la  condition  de  la  pauvreté,. on  voit  ces 
obstacles  se  multiplierj^  ces  dangers  s'aggraver  j  le  pauvre 
reste  comme  suspendu  au  bord  d'un  abîme':  le  moindre  re- 
vers,  le  moindre  accident  vont  l'y  plonger.  Le  pauvre  vit  du 
travail  de  chaque  jour;  mais  tous  les  jours  ne  se  ressemblent 
pas.  Le  travail  est  interrompu,  la  subsistance  devient  plus  chère, 
la  saison  plus  rigoureuse;  on  contracte  des  dettes;  la  ruine 
commence  ;  elle  s'aggrave  ;  la  maladie ,  l'âge  surviennent. 
Mille  causes  peuvent  subitement,  ou  d'une  manière  insensible, 
creuser  sous  les  pas  du  pauvre  le  précipice  fatal.  Et  quel  sort 
l'attend  !  les  horreurs  de  la  faim ,  les  tourmens  de  la  maladie, 
l'abandon,  les  angoisses,  toutes  les  douleurs  de  l'âme  et  du 
corps!  Lugubre  et  inépuisable  tableau!  Tantôt  ce  sont 
des  malheurs  individuels  :  celui-ci  perd  le  peu  qu'il  pos: 
sédait,  le  fruit  de  son  travail  et  de  ses  épargnes;  celui-là  se 
voit  enlever  le  travail  lui-même  ;  après  une  vie  honorable  et 
utile ,  le  vieillard,  au  lieu  de  repos ,  ne  trouve  que  l'isolement, 
l'impuissance,,  les  infirmités,  et  dans  son  dénûment ,  la  tombe 
est  pour  lui  trop  lente  encore  à  s'ouvrir.  Ici,  les  joies  domes- 
tiques sont  troublées,  sont  changées  en  amertume,  pen- 
dant qu'un  cercle^djenfans  est  tourmenté  pa^le  besoin  ;  là  un 
deuil  succède  au  bonheur  domestique,  la  veuve,  les  orphe- 
lins restent  san;»  appui  ;  plus  malheureuse  peut-être  encore 
une  femme  est  abandonnée  par  son  époux.  Les  maux  de  la 
vie  empruntent  mille  formes  diverses,  toutes  plus  redoutables 
les  unes  que  les  autres,  pour  détruire  les  forces,  déchirer  les 
organes,  aiguiser  la  pointe  acérée  des  douleurs,  appeler  le 
trépas,  ou  condamner  l'infortuné  à  traîner  une  existence  plus 
cruelle  encore.  La  honte  vient  se  joindre  à  la  misère  ;  on  fuit 
les  regards  de  ses  semblables  ;  si  on  les  rencontre ,  peut-être 
hélas!  y  découvre- t-on  le  dédain  ou  l'indifférence  ;  les  forces 
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S  épuiseul  i  le  découiragemeot  les  remplace  ;  le  caractère  se 
déjprade  -,  peut-être  Tanxiété  du  besoin  pondpit  f  u  crime  ; 
peut-être  la  tristesse  se  ccmYertit  en  désespoir;  alon^,  ô  i^for- 
tune  mille  fois  plus  fatale  epcore  !  la  créature  de  Djeu  abdi- 
que ou  perd  le  premier  des  bien^ ,  sa  dignité  morale.  Tantôt 
cette  misère  se  déploie  en  désastres  plus  on  moins  étendus, 
et  des  catastrophes  généi^ales  :  un  ipcendie  a  dévoré  un  vil- 
lage entier ,  le  quartier  d*une  ville  ;  Tipondation  a  couvert 
une  vaste  surface  du  territoire  ;  Tintempérie  des  saisons  a  dé- 
truit les  récoltes  d'un  panton  ^  d'une  cpntréie  ;  les  ipaladies 
épidémiques  ^i  contagieuses  ont  porté  le  deifil  dans  les  fa- 
milles ;  les  opérations  du  commerce  et  de  Tindustrie  ont  subi 
une  crise  qui  en  paralyse  les  ressorts^  la  guerre  a  porté  ses 
ravages  dans  le  pays  ;  les  troubles  civils  plus  funestes  encore 
que  la  présence  des  ennemis ,  ont  anpé  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  ont  suspendu  avec  le  règne  des  lois,  le 
principe  de  la  vie  sociale. 

Dieu!  qui  arrêtera  le  cours  de  tant  de  misères?  Comment 
s'étonner  que  tous  les  regards  se  tournent  vers  la  puissance 
publique  ?  On  l'interroge  ;  on  lui  demande  si  elle  a  suf&sam- 
ment  veillé  sur  la  situation  du  pauvre  en  péril ,  si  par  des  ac- 
tes  imprudens  elle  n'est  pas  venue  encore  la  compromettre  ;  oa 
la  sollicite  du  moins  de  venir  au  secours  de  l'humanité  souf- 
fraute  ;  on.la  rend  responsable  des  maux  qu'elle  n'a  pas  pré- 
venus ,  de  ceux  qu'elle  tend  à  soulager. 
^  Mais  quelle  diversité  dans  ces  maux,  «t  dans  les  formes 
qu'ils  affectent,  dans  les  élémens  dont  ils  se  composent!  ici 
se  présentent  des  distinctions  qui  doivent  être  appéciées  avec 
le  discernement  le  plus  éclairé. 


ARTICLE  m. 


ih  la  vraie  et  de  ia^  fausie  indiffenee. 

Avant  tout,  que  la  vérité  soit  ici  séparée  du  mensonge. 
Il  y  a  trois  espèces  de  faux  indigens.  Chez  les  premiers , 
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rUidigcDce  est  uqp  industrie  $  chez  les  seconds ,  c'est  l*apathîe 
de  Hi^dolence;  chez  les  iroisîèmes,  c'est  régar^meat  dm  dé- 
sordre. 

Le  méfier  jle  faux  iqdigeni  a  deux  avantages  :  d'être  fort 
lacratif  et  de  disppnsçr  de  toute  fatigue.  Une  fois  emtirassé, 
ceux  n^\  l'exploitent  y  font  des  progrès  rapides  ;  encouragés 
parl^  sttccè|$,  favorisés  mémp ,  trop  souy^nti  par  l^s  err^rs 
d'une  ]i)oiité  aveugle  pu  d'uue  bienfaisance  malenteadue,  ils 
la  perfectûQnnept;  ils  trouvent  bientôt  des  émules. 

Yoy^z  combien  c0tte  industrie  est*,  habile  dans  l'art 
de  feindre!  elle  a  des  accans  plaiuUfs ,  des  gémissemeps  et 
des  larmes  à  sa  disposition  ^  elle  est  insinuante ,  é^oqueqte  ; 
quelquefois  humble  et  timide ,  quelquefois  fière  et  confi^te , 
siiivaot  les  circonstances  ;  elle  se  condamne  vo)ontaii*ement 
à  quelques  privations  momentanées  pour  en  faire  suppeser 
de  plus  graves.  Comment  la  bonté  ne  serait-elle  pas  prise  à 
se$  pièges?  Peut-elle  résister  à  I21  prepièns  émotion  que 
fait  éprouver  l'apparence  du  malheur?  y  opposerai t^elle  les 
froides  réflexions  de  la  défiance?  s'exposerait-elie,  0ai)s  le 
doute  ipéme  y  à  joindre  le  tort  d'un  injurjeux  soupçon  aux 
refus  àB  l'î^différence  ? 

La  fausse  iqdigence  no  craint  pps  de  revêtir  les  haillons 
de  la  misère.  Quelquefois  vous  la  voyez  au  contraire  se  pré- 
senter à  vx)us  avec  une  mise  décente,  et  sous  les  formes 
qui  appartiennent  aux  condition^  aisées  de  la  société.  C'est 
alors  que  l'industrie  du  métier  déploie  tontes  ses  ressources  ; 
ces  faux  pauvres  de  bonne  compagnie  ont  des  revers  bien 
plus  intéressâns  à  vous  exposer  que  des  infortunes  vulgaires; 
victimes  de$  orages  politiques ,  des  évèneqiens  de  guerre , 
ou  de  révolutions  commerciales^  ils  ont  subi  d'étraqges 
catastrophes;  ils  sont  tombés  du  sein  de  l'opulence  datis 
le  plus  affreux  dénûment.  Ils  trouvent,  (|a<^s  les  pre^nières 
dopes  qu'ils  ont  faites ,  autant  de  témoins  qui  viennent  les 
aider  à  en  faire  de  nouvelles.  Ce  mensonge  de  haut  parage 
s'exploite  surtout  dans  les  grandes  villes ,  ceux  qui  s'y  livrent 
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ne  sont  pas  en  très  grand  nombre;  mais  leur  talent  ne  se 
contente  pas  de  profits  modiques ,  et  leurs  artifices  causent 
un  préjudice  considérable  aux  intérêts  des  vrais  indigens. 

L'avarice  a  des  manies  singulières,  elle  s'impose  quel- 
quefois toutes  les  horreurs  d'une  misère  réelle,  afin  d'obte- 
nir les  moyens  d'accumuler  :  elle  se  fait  indigente  pour  s'en- 
richir. On  connatt  l'exemple  du  célèbre  mendiant  d'Angle- 
terre qui  laissa  naguère  un  trésor  considérable  ;  on  en 
citerait  mille  autres  qui  se  répètent  chaque  jour  avec  des 
circonstances  diverses.  Ces  prétendus  indigens  couchent  sur 
la  paille ,  se  nourrissent  des  plus  grossiers  alimens ,  se 
défendent  à  peine  de  l'intempérie  des  saisons,  manquent 
de  tout  pendant  leur  vie  entière ,  et  nréme  jusqu'à  leurs 
derniers  instans ;  cependant  ils  réunissent ,  cachent,  entas- 
sent et  conservent  l'ôr,  l'argent,  le  linge,  les  provisions 
qu'ils  laissent  périr  sans  y  toucher.  (1) 

La  fiiioéantise  est  une  sorte  dlndigence  volontaire  : 
le  fainéant  soufire  sans  doute;  mais  il  n'est  pas  nécessi- 
teux ,  il  n'est  qu'oisif  :  c'est  lui  qui  se  manque  à  lui-même  ; 
les  privations  qu'il  éprouve  il  se  les  impose.  Toutefois  cette 
indigence  apparente  est  aussi  un  mensonge  ;  car  il  n'y  a  pas 
chez  elle  dénûment  réel  ;  elle  a  des  ressources ,  mais  elle  se  • 
refuse  à  en  user. 

Celte  apathie,  quelquefois,  est  l'effet  de  Téducation  ;  quel- 
quefois celui  dn  tempérament;  elle  devient  une  habitude, 
elle  est  contagieuse ,  et  ces  deux  cicconstances ,  en  la  pro- 
longeant et  la  propageant,  la  rendent  encore  .plus  funeste. 
Elle  suppose ,  presque  toujours ,  un  certain  degré  d'affai- 
blissement dans  l'énergie  morale  de  l'âme ,  et  quelque  dégra- 
dation dans  le  caractère  ;  ce  qui  achève  d'en  aggraver  les 
suites. 

Le  vice  condamne  à  des  besoins  par  ses  désordres;  la  prî- 

(l)  Thomas  Humm,  célibataire,  mort  en  1838»  à  Lexden,  comté d'Essex , 
et  qui  mendiait  sur  les  grandes  routes,  a  laissé  1,700,000  U^.  sterling,  ou  42 
millions  et  demi  de  francs ,  à  ses  héritiers.         ' 
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yation  est  povr  loi  la  compagne  de  l'abus.  Llndigence  du 
dissipateur  n'a  rien  de  réel  ;  l'ivrogne  y  le  joueur ,  le  libertin, 
avec  des  ressources  bornées,  n'auront  plus  de  quoi  sub- 
sister. Ce  qui  leur  manque,  ce  ne  sont  pas  les  moyens 
de  vivre,  c'^st  l'esprit  de  conduite.  Leur  indigence  est  un 
mensonge  encore^  puisqu'elle  met  sur  le  compte  de  l'adver- 
sité ,  ce  qu'ils  ne  doivent  imputer  qu'à  leurs  propres  torts. 
Ces  malheureux,  il  est  vrai,  dans  leur  aveuglement,  se  men- 
tent à  eux-mêmes. 

Ce  mensonge  est  plus  coupable  encore  chez  des  chefs  de 
femille,  chez  ceux  qui  ont  d'antres  personnes  à  leur  charge. 
£n  se  nuisant  à  eux-mêmes ,  ils  dépouillent  ceux  dont  la  des- 
tinée leur  était  confiée.  Que  sera-ce  s'ils^  consument  encore  de 
kl  même  manière  les  secours  destinés  aux  victimes  de  leurs 
écarts! 

Séparer  le  mensonge  de  la  réalité  n'est  pas  seulement  ici  ' 
un  acte  de  justice ,  c'est  encore  un  bienfait  ;  bienfait  pour 
le  véritable  indigent  qui  ne  verra  plus  usurper  les  secours 
dont  il  a  besoin  par  ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit;  bienfait 
pour  le  faux  indigent  lui-même  qui  ne  sera  plus  encouragé 
dans  ses  torts;  des  infortunes  qui  commandent  le  respect 
ne  seront  plus  confondues  avec  une  imposture  qui  mérite 
lé  mépris  ou  la  répression.  Sur  cette  séparation  repose  le 
système  entier.de  la  bienfaisance  publique;  seule  elle  peut 
en  assurer  les  fruits  et  en  prévenir  les  abus. 

Quand  on  passe  de  la  théorie  à  l'application ,  la  distinc-< 
tion  toutefois  n'est  plus  aussi  nettement  tranchée.'  Dans  le 
fait,  il  faut  l'avouer,  plus  d'un  indigent  n'appartient  d'une 
manière  absolue  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  caté-* 
gories ,  mais  participe  à-la-fois  de  tout^  deux ,  et  aggrave 
sa  situation  par  son  apathie  ou  son  intempérance.  Il  y  a  du 
moins  dans -la  situation  d'un  grand  nombre,  une  sorte  de  mé- 
lange de  réalité  et  d'exagération.  Et  comment  s'en  étonner! 
celui  qui  soufi^e  n'^t,  hélas  !  que  trop  disposé  à  d'exagérer  se4 
soufirances;  il  est  enclin  à  les  exagérer  aux  autres,  surtout 


I   12  PUBBUÂBK  PARTIE.   LIVRB  I.    CHAP.    î. 

quand  il  011  ameiid  aon  soulagement  ;  le  besoin  d'iméi-esser 
Id  pitië  donoe  souvem  au  malheur  une  expression  trop  vive, 
N'ex.ctt8eronsrnûtts  pas  ce  tort,  si  nons  conûdérons  surtout  ' 
quelle  estrindiffiérence  de  quelques-uns  de  ceux  qui  écoutent 
ces  platoiftStit  la  facile  crédulité  de  quelques  autres  ? 

L'ot>serTa{^ur  pourrait- il  faire  la  part  exacte  de  ce  quiv 
dans  la  ûtu^tion  de  I-indigept,  constitue  une  infortune  • 
réellA,  ^t.de  ce  qiii  ne  sérail  qu'une^  mi&ère  fiiqtice?  à  la 
vue  de  la  souffrance,  comment  conserverait-il  assez  de  ealme^ 
peur  se  livrer  à  des  appréciation&  aussi  délicates?  Qui  au- 
rait te  cotur^ge  de  ten,ir  un  compte  rigoureux  des  larmes  Ai 
pauvre?    ^ 

L'infortune  réeUe  et  profonde  se  dérobe  souvent  aux  re- 
gards, elle  cherche  ]^  retraite,  le  silence ^  to  tristesse  et  la 
fierté  Am  font  également  redouter  les  regards  et  le  cf^m- 
mi^f qe  d^s  a^treç  hommes  s  qiielquefois  elle  préfërerfi  Tbor- 
re^r  de  ses  souffrances  à  la  dépendance  où  la  p)aceraîent 
dei^  seçQurs  étrs^ngers.  Le  vpile  dont  elle  se  couvre  alor^. 
çpipfQande  le  respect  et  redouble  Ti^térét  qui  lui  cjst  dû. 
L'qsili^  où  elle  §e  réfugie  devient  uf|e  sorte  de  s^uctuqire. 
Cari  au  malheur  qui  dqjà  par  lui-ip^e  est  sacré ,  se  jpî^ 
gneqt  alors  les  mérites  du  courage  et  de  la  vertu. 

Et  reiparquez-le  :  cette  indigepee  qui  sa  cache  et  se  tait» 
e^t  toujours  celle  qui  est  la  plus  innocente,  et  la  moins  i^é- 
ritée.  Elle  se  trouve  spuvent  chez  des  personnes  qui  qpt 
reçif  une  éducation  soignée,  qui  ont  joui  d'une  certaine  ai- 
sance ,,  et  pQfir  lesqt^elles  le^  angoisses  de  la  mjsère  devîen^ 
i|iei)t  ainsi  plus  cruelles.  Telle  esf  la  situatipn  du  malade  alî(é, 
d^  paralytique ,  de  Tenfîint  abandonné,  de  Taliépé,  4e  Tin- 
fortiiné  atteint  4c  quelque  infirmi^  hideuse.  C'est  la  n^tur^ , 
c'est  l'excès  4u  malheur  qui  enlèvent  alors  le  moyen  de  ré-* 
clamer  l'fissis^ce. 

411er  à  U  découverte  de  ce^  infortunes  ignorées ,  tel  «tst 
l'office  4^  la  vr(iie  bienfaisance.  En  les  abordant  avec  les 
fnénsige(nens  qui  leur  sont  dus ,  elle  en  obtiendra  la  rêvé- 
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lation  y  elle  leur  fera  accepter  des  soulagemens  sans  blesser 
leur  dignité.  Ses  explorations  sont  déjà  un  premier  bien- 
fait. 

Qu'arrlre-t-il  an  contraire  si  la  bien&lsance  se  borne  à  un 
rôle  expectant ,  et  itiipose  à  l'indigent  la  tiëcessité  d6  se 
mettre  en  qaéte? 

"kien  n'est  plus  fâcheux  q^c  dliabituer  les  pauvres  à  la 
solHcftation.  Tous  leur  faites  perdre  un  temps  précieux  y  vous 
les  soumettes  à  des  démarches  pénibles,  vous  les  accoutu- 
mez à  triompher  ^'honorables  répugnances  ;  vous  leur  faites 
concevoir  l'assistance  comme  le  prix  de  l'importunité  ;  vous 
lew  fkites  méconnaître  à-la-fois  la  dignité  du  malheur  et  te 
caractère  de  la  charité. 

Cest  mal  se  pr^^er  à  seccfuHr,  que  de  commencer  par  hu- 
milier; les  égards  déubleiit  le  prtt  de  Fassistance. 

Qaeiqnefoia  eependaht  la  prière  de  l'indigent  est  l'expres- 
sion de  sa  confiaàce;  hoinmagé  délicat  rendu  au  caractère 
de  celui  qu'elle  invoqué.  Mais  aloi%  ce  n'est  plus  une  solli- 
dtatien  ftdl*essée  a»  hasard  ;  elle  suppose  alors  des  relations 
aatériljiires  et  directes  entre  <$eltii  qui  demande  et  celui  qui 
peut  donner.  Quelqtiefois  aussi  les  démarches  d'une  sollicita- 
tion adrre  ne  sont,  hélâs!  que  trop  commandées  par  une  néces- 
sité urgefirte  et  absolue.  Que  déviendra  celui  qui  manque  dé 
tout,  è'il  n'a  ni  parent,^ ni  ami,  ni  voisin,  ni  protecteur? 
s'i(  s'kêrë^e  au  premier  venu ,  c'est  pour  échapper  au  déses- 
poir; dtÉnS'une  telle  extrémité,  H  espère  n'être  étranger  à 
personne;  if  à  droit  en  effet  en  rencontrant  un  autre  homme 
de  retrower  un  frère. 

La  mendicité  est  la  forme  la  plus  sensible  et  ta  plus  gros* 
sière  de  cette  indigence  solliciteuse.  Elle  s^adresse  indiffé- 
remment à  toui  et  à  chacun  ;  elle  erre  de  porte  en  porte , 
de  lieu  enliéu;  die  s'établit  sur  la  voie  publique,  sur  le 
seuil  des  temples  ;  elle  cherche  les  endroits  tés  plus  firéquen- 
tés  ;  elle  ne  se  borné  pas  à  exprimer  ses  Jbesoins ,  elle  en 
étale  le^  tristes  symptômes  ;  elle  cherche  à  émouvoir  par  ses 
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dehors  autant  que  par  son  langage  ;  elle  se  rend  hideuse 
pour  devenir  éloquente;  «lie  se  dégrade  pour  triompher.  Il . 
est  naturel  qu*ëlle  revête  toutes  les  apparences  delà  misère, 
en  s'adressant  à  ceux  qui  ne  peuvent  en  vérifier  la  réalité. 

Le  mendiant  quitte  sa  demeure  ,^on  pays  même  :  il  va  sur- 
prendre la  bonté  d'une  manière  inattendue  :  il  cherche  des  vi- 
sages inconnus,  des  personnes  qui  ne  Tout  Jamais  vu,  ne  le  rt- 
verront  jamais.  U  s'abreuve,  comme  à  plaisir ,  d'humiliations  ; 
dans  le  tribut  qu'il  lève  sur  une  aveugle  charité,  il  ne  goût 3 
pas  même  la  douceur  de  la  reconnaissance.  Qui  pourrait 
dire,  à  quel  avilissement  une  telle  habitude  peut  faire  des- 
cendre la  créature  humaine!  Elle  détruit  les  relations  qui 
devaient  unir  le  malheureux  à  son  bienfaiteur;  elle  altère 
dans  l'àme  de  ceux  qui  reçoivent,  comme  dans  l'âme  de  ceux 
qui  donnent,  les  sentimens  qui  devaient  former  et  entre- 
tenir ces  relations;  l'indigenoe  alors  né  reçoit  pins  des'bien- 
faits,  elle  perçoit  des  tributs;  elle  ne  doit  rien  à  la  charité; 
elle  doit  tout  à  la  fatigue  ou  à  la  crainte. 

La  mendicité  enveloppe  d'une  inévitable  io€ertitude  la  si- 
tuation de  celui  qui  sollicite;  elle  laisse  donc  celui' qui 
donne  dans  l'ignorance  sur  l'utiUté  du  don  et  sur  les  droits 

de  celui  qui  le  reçoit.  Faisant  planer  les  mêmes  doul/es  siir 

1  - 

le  vrai  pauvre  et  sur  le  faux  indigent,  elle  prive  le  pre- 
mier de  la  plus  précieuse  consolation^  de  la  sympathie  des 
cœurs  généreux;  elle  récompense  le  second  de  sa  fraude, 
.  elle  fait  éprouver  aux  âmes  vertueuses  une  cr^ieUe  anxiété  : 
en  présence  de  ces  solliciteurs  inconnus  qui  peuvent  ou  mé- 
riter la  compassion  ,  ou.  n'avoir  de  titres  qu'au  mépris,  les 
gens  de  bien  sont  condamnés  à  s'armor  de  défiance,  à  se 
défendre  de  la  pitié. 

La  mendicité  est-elle  cependant  toujours  un  tort  de  la  part 
de  ceux  qui  y  recourent?  ne  peuvent-ils  pas^se  trouver  quel- 
quefois réduits  par  la  nécessité  à  chercher  cette  ressource, 
quand  Us  n'en  trouvent  pas  d'autrçs?  il.se  peut:  le  tort  est;, 
alors  à  ceux  qui  réduisent  l'infortune  à. cette  extrémité.  Elle 
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accuse  d'une  cruelle  indifiërence  ceuK  qui  devaient  aller 
an-devant  da  malheureux  par  une  prévoyante  sollicitude; 
elle  accuse  d'une  légèreté  et  d'une  faiblesse  coupables  ceux 
qui  prodiguent  au  hasard  leurs  dons,  sur  des  allégations 
suspectes.  Ces  torts  d'une  bienfaisanee  mal  entendue  mar- 
chent  ensemble  ^  elle  donne  à  l'aveugle ,  pour  se  dispenser 
ile  connattre. 


CHAPITRE  II. 


He  ré^âhiAtion  de  l'iadigeiioe. 


ARTICLE  1". 
De  VindUgence  absolue  et  de  l'indigence  relative. 

Y  a-t-il  au  reste  un  type  normal  de  l'indigence  ?  Ce  type 
est-il  certain,  fixe,  universel?  où  le  saisir?  àquels  traiisle 
reconnaître? 

Il  y  a  sans  doute  un  dernier  terme  de  dénùment  :  celui  où 
manquent  à-la-fois  toutes  les  nécessités  de  la  vie.  Il  est  triste- 
ment uniforme,  car  il  équivaut  à  la  mort  elle-même.  Les  exem- 
ples en  sont  heureusement  assez  rares,  au  sein  de  nos  sociétés 
civilisées  i  c'est  une  exception  au  sein  de  la  misère  elle- 
même;  c'est  un 'accident  passager.  Car  ce  dénùment  ne  peut 
devenir  une  situation  permanente.  On  voit  où  la  misère  vient 
expirer;  mais  comment  marquer  le  terme  où  elle  com- 
mence ? 

On  convient,  en  général,  que  l'indigence  consiste  dans  la 
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privation  des  choses  indispensables  pour  la  Yie;4*este  à  sa* 
voir  quelles  sont  précisément  les  premières  nécessités.  Or, 
elles  varient  considérablement ,  suivant  les  circonstances , 
les  temps,  les  lieux,  les  habitudes  ;  et,  quoique  diverses,  n*en 
sont  pas  souvent  pour  cela  toujours  moins  impéri^ses. 

Il  n*y  a  pËS  d'indigeiis  pài^mi  les  sauvage^:  Le  sstuvs^gè  vît  ou 
meurt  ;  il  n'est  jamais  précisément  riche  ou  pauvre.  L»  ^tua- 
tion  de  tous  les  membres  d'une  telle  communauté  est  à-peu-près 
la  même  ;  leurs  besoins  sont  uniformes,  comme  leurs  ressour- 
ces. Le  sauvage  est  satisfait  cependant  dans  une  condition  que 
le  plus  malheureux  de  nos  indigens  ne  considérerait  qu'avec 
effroi  ;  il  ne  connaît  aucune  de  ces  nombreuses  sigétions  que 
nous  impose  notre  genre  de  vie  ;  il  supportera  faim ,  la  soif, 
la  douleur,  à  un  degré  dont  nous  ne  pourrions  approcher  ;  il 
se  contente  d'alimens  qui  nous  feraient  horreur.  C'est  avec  la 
civilisation  que  commence  Findigence  proprement  dite,  parce 
que  c'est  elle  qui  crée  les  besoins.  Vérité  fondamentale 
de  laquelle  vont  bientôt  découler  de  graves  conséquences  ! 
Avec  les  progros  de  la  civilisation ,  l'indigence  crott  aussi  et 
s'étend  ;  car,  avec  eux,  les  besoins  se  multiplient  et  devien- 
nent plus/impérie^x.  La  même  situation  qui  eût  été  considérée 
comme  opulente  au  sein  de  la  vie  pastorale,  devient  presque, 
désastreuse  dans  nos  sociétés  riches  dé  tous  les  dons  de  fin- 
dustrie.  L'Arabe  du  désert  vît  dans  l'abondance  avec  le  làît  et 
les  dépouilles  que  lui  fournissent  ses  troupeaux  ;  lés  Francs, 
nos  aïeux ,  vivaient  gahnent  sans  avoir  lin  loyer  à  payer,  des 
frais  de  chaul&ge,  d'éclairage  à  supporter;  le  bourgeois  du 
moyen  âge  était  beaucoup  moins  bien  logé ,  nourri ,  vétii,  que 
ne  le  sont  àiyourd'hui  la  plupart  des  pauvres  dé  nos  villes. 

N'attribuez  pas  seulement  cette  augmentation  des  besoins 
aux  progrès  dtt  luxé ,  à  ràmollisseiùeht  des  mœurs  ;  elle  a 
aussi  de  pitis  fiol)Ies  causes.  Sous  le  soleil  bienfaisant  de  la 
civilisation,  l'existence  de  la  créature  humaine' se  développe 
et  s'étend  ;  le  goût  s'épure,  les  sensations  deviennent  plus  dé- 
licates ;  i'tiomme  s'élève  en  dignité  ;  les  besoins  moraux  réa  - 
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fissent  sur  les  néce$»lés  physiques.  Il  estdes  besoins  d'opi- 
nion qsi  hofiorenc  là  persoime  ctpable  4e  les  éprouver ,  et 
commandent  les  égards  de  celles  qui  yeirreot  y  satisfaire. 

Les  coadUions  4e  Tindlgiaice  varient  suivant  les  clioiats. 
Dans  ces  régions  du  midi  où  ta  nature  prodigue  à  Vbomme 
tontes  ses  faveurs ,  eu  un  sol  fécond  donne  avec  peu  dCefforts 
d'abondantes  moissons  et  des  tndts  de  toute  sorle ,  oà.  les 
nuits  sont  presque  constamment  égales ,  où  rhomme  semble 
vivre  de  Talr  qu'il  respire,  du  soleil  qui  réclaire;  combien 
les  bttoins  ne  sont-ils  pas  restreints  i  A  mesure,  au  contraire, 
qu'on  s'avance  vers  le  nord ,  il  faut  se  défendre  eoqtre  les.ri- 
guaursdu  froid^.parun  abri  qui  protège  mieui^  p«p  des  viSte- 
meos  plus  nombreux,  par  un  approvisionnement  dccoifibus^ 
lible  ;  le  corps  demande  une  nourriture  plus  substantielle  ;  le 
travail  extérieur  est  interdit  pendant  une  portion  de  •  Tan- 
née; la  longueur  des  nuits  exige  le  secours  d'une  Inoiière 
artiicieUe, 

Les  conditions  de  l'indigence  eonf  subordonnées  aux  habi" 
tudes.  L'éducation  reçue ,  le  régime,  la  manière  de  viv^  mo- 
difient les  besoins ,  agissent  sur  le  tempéram^t  La  continuité 
des  privations  en  affaiblit  le  seutiment  ;  la  souifrdnce  endur- 
cit ;lebien-étreréid  plus  vulnérable.  Une  personne  quia  véeu 
dans  l'aisatice ,  et  qui  vers  le-idéclin  de  ses  jours  est  atteinte 
par  des  revers ,  souffrira  cruellemaat  dans  un  état  de  gène 
qui  pourrait  paraître  digne  d*euvie  à  un  simple  jourualier. 
De  là,  les  dîff^ences  qu'on  4*emarque,de  nation  à. nation. 
L'Allemand  et  l'Anglais  ne  sauraient  renoncer  ^  l'usage  de  la 
viande  >nn  Français  ne  pourrait  consentir  à  manger  aussi  peu 
de  pain  qu'un  Allemand  ou  un  Suisse;  Tindigent  anglais,  as- 
sisté par  sa  paj^pi^e,  prend  régulièrement  son  thé  au  sucre, 
avec  les  àcédmp^ffnemens  d'usage,  L'Irlandais  se  nourHt 
de  pommes  de  terre:;  le  Limousin  de  châtaignes;  le  Piémon*. 
taisde.polente.  En  HoUaqde ,  en  Belgique,  en  Angleterre, 
dans  nos  dépairtemens  du  If  ^j;!^  ,  l'usage  des  bas  est  devenu 
aussi  indispensable  que  celui  du  linge.  Celui-ci  était  inconnu 

I.  2 


»k 


i8  PREMIÂRE   PARTIE.    LIYEB    I.    CHAP.   tl. 

uttx  anciens  j  qui  pourrait  s'en  passer  parmi  nous?  Le  tab^e^ 
depuis  un  sièete  ne  s'èst*il  pas  mis  ^^u.  rang,  des  nécessités 
pour  beaucoup  de  gens ,  même  parmi  les  plus  pauvres  ?  Tous 
les  soins  qui  tiennent  à  la  propreté  sont,  en  de  certains  pays, 
fort  heureusement  réputés  au  nombre  des  premières  condi-- 
tiens  de  Vexlstence,  même  dans  les  dernier  rangs  de  la  so-^ 
ciété,  quoiqu'ils  soient  négligés  comme  des  superfluités  en 
d'autres  pays,  même  par  les  classes  supérieures; 

£n  vain,  dira-t-on  que  ces  besoins,  nés  des  habitudes,  sont 
par  là  même  factices.  Qu'importe ,  dès  que  la  privation  de** 
vient  cruelle?  Le  sentiment  en  est-41  moins  vil?  La  santé 
même  et  les  forces  n'en  sont-elles  pas  altérées?  N'est'K>n  in- 
digent qu'au  moment  où  l'on  meurt  de*faim?  L'indigent  est 
celui  auquel  manquent  les  moy mis  de  subsistance  ;  mais,  pour 
subsister,  suffit^il  de  conserver  un  souffle  de  vie?  Qu'est-ce 
qu'une*  existence  à  laquelle  le  tombeau  serai t^.préféraible? 
L'existence  est  un  bien  complexe  ;  elle  suppose  que  la  vie  esi 
supportable  ;  elle  comprend  les  ^sonditions  nécessaires  à 
l'exercice  des  facultés  essentielles  à  l'homme.  Quel  serait 
donc  l'objet  de  la  bienfoisance ,  si  elle  n'avait  la  mission  de 
soulager  la  douleur  et  de  prévenir  le  désespmr  ?  '        > 

L'indigence  enfin  se  mesure  par  les  comlf^araisons;  Il  n'y  a 
pas  de  privations  pour  les  choses  que  l'on  ignore  ;  la  vue  des 
jouissances  d'autrui  multiplie  la  peine  de  ceux  qui  ne  les  par^ 
tagent  pas.  Chacun  juge  de  sa  position  en  la  rapprochant  de 
celle  des  personnes  au  milieu  desquelles  il  vit.  L'indigent,  à  ce 
titre ,  est  celui  qui  occupe  le  dernier  degré  dans  l'échelle 
de  l'aisance^  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  partout  où 
il  y  aura  des  conditions  inégales  en  regard  les  unes  des  au- 
tres. Viendrait-on  dire  peut-être  :  <c*  Les  peines  causées  par 
ces  comparaisons  ne  sont  que  des  peines  d'opinion  )>?  Ce 
ne  serait  qu'une  fausse  philosophie.  La  philosophie  prend 
l'homme  tel  qu*il  est.  Dans  toute  société ,  il  y  a  une  existence 
commune,  considérée  comme  nécessaire  à  ses  membres  :  c'est 
celle  qui  constitue  le  régime  de  vie  du  travailleur  indépen- 
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dant  appartettântan  condiUonft  les  moinsaisées.  Llndigence^ 
à  aos  yeaXy  comineace  précifiément  à  cette  limite. 

Accoudons  aux  'incBars  mé  j«$te  part  dans  TeKistenee  de 
rhûmme.  Les  mœurs  font  l'homme ,  Thomme  social,  bien  plus 
cpie  les  alîmenS'  dont  tl  se  ■ourrit.  Tel  indirUtu  aw  sein  de  nos 
▼illes  n'estai  pas  réellement  misérable^  quoique ,  avec  le 
mèiBec^reâe  Tie,  H  nese  tùt  point  cru  pauvre  dans  les 
campagneft?'^ 

Il  est  méine  utile  que  llndigence  soit  ainsi  quaKiëe 
par  In  condition  immédiatement  inférieure  à  c^e  des'  tra^ 
vaOlenra  indépendans  les  moins  aisés.  On  doit  se  féliciter , 
sous  quelque  rapport,  de  voir  le  cercle  des  besoins  s'é'- 
tendre.Ainsi ,  de  nouveaux  mobiles  sont  donnés  à-  Findtts- 
trie^  Tactiviié ,  Ténralation  sont  entretenues;  rexistence  de 
l'honuBe  acquiert  plus  de  valeur  ^  ses  facultés  prennent  un 
plnS'  grand  essor  i  les^  liens  qui  unissent  les  hommes  entre  eux 
deviennent  plu»  nombreux  et  plus  étrpits^'Alors  même  que  les 
choses  qui  sont  d -un  usage  universel  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment  indiaggas^es  en  eUe^itiémes  pour  ia  subsistance  d'un 
ÎDdividii*  ièelifit  d'un  usage  ainsi' établi,*  pour  eréer une  sorte 
de  nécessité  conventionnelle  et  à  quelques  égards  impé^ 
JJ^gg;  ^£J!lgi  des  prèihîérs  et  des  plus  légitimes  besoins  de 
rhomme  en  état  de"  société  estcëlui  "dë^la  consiaératjbn?T]à 
pef8onfieMaëpèu!née'tte~ce''que^tmi9  les  autres  possèdent  se 
voitsignalée  aux  regards ,  exposée  aux  dédains,  reponssée  de 
toute»  parts  ^  et  comme  exclue  du  -commerce  général;  elle 
craint  de  voir  ses  réclamations  les  plus  légitimes  reçues 
avec  défaveur;  elle  redoute  rqppresston;  elle  souffre  da- 
vantage peut-être  de  cette  situation  que  de  la  faim ,  ou  de  la 
soif.  Ainsi,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  une  mise  décente,  pour 
une  femme  surtout,  est  aussi  essentielle  à  l'existence,  que  le 
pain,  l'air  et  la  lumière,  et  la  morale  publique  doit  s'en  ap- 
plaudir. Exister,  pour  l'homme,  c*est  conserver  sa  place  dans 
la  communauté,  c'est  avoir  la  faculté  de  se  reconnaître,  et 
d'être  reconnu  par  elle,  comme  vivant  au  milieu  de  ses 

2, 
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frères.  La  xoiMidératioii  morale  qu'il  possède  par  là  n'est 
^pas  un  ayamage  stérile  $  elle  enuretient  le  sentiment  de  la  di"- 
gnité  humaine  ;  eHe  encourage  celui  qui  en  jouit  à  se  res^ 
pecter  lui-même;  elle  soutient  ses  relations  aveclêsautres 
hommes  sur  un  pied  pkis  avantageux  ;  elle  favoriseses  trans^ 
actions»  maintient  son  crédit ,  multijflle  ses  moyens  Se  tmaîl^ 
le  mat  à  l'abri  de  la  défiance ,  entrelient  pour  M  le  commerce 
de  l'amitié.  Respectons  un  besoin  qui  se  lie  au  besoin  de  l'es^ 
tinte.  Le  pauvre  ne  doit  point  être  un  paria  au  milieu  de  nous. 
Qu'il  ne  soit  pas  banni  des  lieux  publics  ;  qu'il  ne  soit  pas 
exclu  même  des  fêtes  populaires;  que  surtout  il  puisse  se 
confondre  avec  tous  ses  frères  au  sein  de  nos  temples,  dans 
les  soleniiités  religieuses  ! 

.  Oii  ne  se  forme  de  l'indigenoe  qu'une  idée  incomplète  et 
étroit^  j  lorsqu'on  n'y  voit  qu'une  condition  toute  matérieile 
lor3qn*on  semble  erofa^e  qu'il  suflBt  à  l'homme  d'être  protégé 
dans  les  dangers  qui  menacent  sa  vie ,  sa  santé  et  ses  forces. 
H  y  ^  pour  Thomme  des  biens  plus  précieux  encore  :  sa  mcnra- 
Ilté»  sa  raison,  «on  énergie,  sa  capacité^  les  plus  nobles  dons 
qu'il  tienne  delà  bonté  divine.  Que  servirait  d'avoir  empêché 
le  pauvre  de  mourir  de  faim  y  si  on  ne  le  préservait  de  la  dé*- 
gradation  ?  Ce  genre  d'asristance  est  souvent  le  secours  le 
plus  eflScace  contre  les  maux  physique§,eux=4Bêmes. 

La  bienveillante  compassion  qu'excite  le  malheureux  se 
préoccupe  surtout  de  sa  situation  présente,  et  rien  n'est  plus 
naturel  4  la  vue  des  maux  qu'il  ^dure  absorbe  la  pensée  de 
ceux  qui  en  sont  témoins.  Mais  une  bienfaisance  éclairée, 
pour  apprécier  exactement  ses  besoins,  s'enquiert  aussi  de^ 
'  ^n  passé,  songe  aussi  à  son  avenir. 

La  notion  de  l'indigence  est  donc  essentiellement  relative  ; 
elle  ne  comporte  pas  d'évaluation  universelle  et  constante. 
Mais  si  elle  n'a  pas  de  type  normal,  elle  a  des  catégories  qu'il 
devient  d'autant  plus  utiles  de  déterminer. 
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ARTICLE  II. 
Dês  dinn  d^gréê  JTmdigêiiio». 

La  classiflcaiiM  des  indigvitt,  révalnation  des  do{p*és  de  la 
misère,  sont  les  deux  pivota  sur  lesquels  roule  Tan  entier  de 
la  bienfaisance. 

'^La  classification  des  içdigens  détermine  le  mode  des  se- 
cour»;  le  degré  d'iadigence  en  doit  faire  régler  la  obosnre. 

Thomas  Ruggles,  dans  son  j£R«loàv  cferpaiivrfif,  éeriiD  en 
1791;  Morton  Eden,  dans  son  Efai  d$$  pauvres,  fuMié  on 
1796,  ont  rassemblé  les  élémens  d'après  lesquels  penvalettt 
être  calculées  alovs  en  Angleterre  les  néces^kés  matérîdles 
de  la  vie,  pour  lés  comparer  au  taux  des  salaires,  et  «n  dé- 
duire les  évaluattou»  propres  à  déterminer  le  degré  4e  FinSi-' 
giaaqpe,  lorsque  lepfoduit  du  trastail  ne  suffit  pas  au&premiei^ 
besoins  de  la  vie.  MoviM  Eden  a  tracé  d'après  ces  bases  un 
plan  admirable  de  recensement  et  de  ciassifieàtion  pour  Isli 
pauvi^.  Ce  respectsAle  ami  de  l'bumanilé  a  lui-même  pré* 
sente  ^exemple  des  recensemens  de  la  papii}a|ioii  de  Si  |^- 
roisses  établis  sur  ce  modèle. 

Plus  tara,  Tillusire  publiciste  Jérémie3etithmn,  appliquant 
à  celte  étude  les.  analyses  ingéi&euses  et  quelquefois  subtiles 
qu'il  la  introduites  dans  plusieurs  brandîtes  des  scieueeis  s&eia- 
les ,  a  rangé  sous  64  titres  les  diverses  classes  d'iudigens  qui 
peuvent  être  aduris  aux  secours^ soit  oeimae  ^emiesy  soit 
comme  internes,^éàns  les  établissemeus  hospital»df»( 

Mais  ce»'  elass^  pçuveut^tré  ramenées  à  3  genres  prinr 
clpanx;  >         .       r  w 

hd  premî^rcewe  eoifiprieiid  te^-enfims  et  m  ^oi^-djvîse  en 
5  esp^i^  :. 


i''  LoSiChÊins  qui  sont 


avéb  leur  mère, 
enixQurricer 
CD  sevrage. 
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!de  père, 
de  mère, 
de  père  et  mère. 

tdu  père, 
de  la  mère, 
du  père  et  de,  la  mère. 

4°  Les  eofims  trouvés; 
5"*  Les  bâtards. 

lie  deuxième .  genre  compreed  4  espèces  d'inliriiies  d*es- 
prit  ou  de  corps  ;  # 

Ifous. 
idiots. 
feibles. 

3**  Les  sourds-muets; 

,  e  T        •  id'iuie  ou  deux  maiïi& 

4    Les  estropies  f  j»  ..  ^    j         -^i 

•        '  1  d  un  ou  deux  pieds. 

Le  troisième  genre  comprend  les  adultes  jouissant  de  leurs, 
sens,  répartis  en4i  espèces. 


I  •  ■ 


1    Les  mânes; 
a*  Les  ymh; 

Trop  détaillée  sous  quelques  rapports,  celte  nomenclature 
paraîtra  sans  douté  incomplète  sous  d'autres.  Il  suffira  d'indi- 
quer que  l'auteur  y  a  omis  les  paralytiques  et  autres  incura-  ' 
blés ,  les  femmes  abandonnées,  etc. 

Cherchant  ensuite  à  énumérer  les  cas  qui  exigent  des  se- 
cours, le  pubiicîste  anglais  les  distribue  sous  8  classes,  % 
genres,  135  espèces,  et  ici  encore  quoique  descendant  à  des 
distinctions  peu  utiles,  il  n'a  point  cependant  épuisé  ce  triste 
sujet..(l).  Bentham  a  essayé  de  déterminer  ce  qu'il  appelle  la 
f^aleur  pécuniaire  4^  tin4fiviàuyy2Xexxr  positive  ou  néga^ 

(i)  Esquisses  d'un  owroge  éh  faveur  des  pauvres»  Voyez  les  tableaux  en  tè(e 
des  deux  premiers  paragraphes.  La  traducfion  de  cet  ouvrage  a  été  insérée  daiis 
le  Recueil  des  établissem^ns  d'humanité,  publié  par  François  de  Neufcfaàteau  y 
tome  vu. 


«  • 
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tîve,  exprimée  d'après  une  progression  arithmétique  qui  com- 
mence à  Tenfant  en  bas  âge,  et  se  termine  à  l'adulte,  l^a  yaleur 
négative  comprend  la  dépense  que  coûte  l'entretien  du  sujet  ; 
la  valeur  positive ,  le  produit  que  rend  sou  travail»  Il  a  pris 
pour  taux  de  la  valeur,  positive  et  complète,  celle  d'un  adulte 
employé  à  l'espèce  de  travail  qui  se  paie  le  moins  cher^  c'est- 
à-dire  aux  travaux  de  l'agricnhure  ;  il  suppose  que  la  valeur 
des  divers  '  individus  s'élève  i  ce  taux ,  par  des  gradations 
égales,  à  partir  de  la  première  époque  de  l'Age  propre  au  tra^ 
vail.  (i)  .- 

Le  publiclste  anglais  remarque  avec  raison  que  cette  Ta- 
leur  est  sujette  à  des  variations  considérables  dans  les  diffé- 
rentes classes*;  quil  y  à  pour  elle  deux  ternes  extrêmes, 
et  un 'grand  nombre  de  gradations  intermédiaires,  a  M^is 
a  on  a  fait,  dit-u,  si  peu  de  progrès'dans  cette  partie  de  1  ad- 
«  mtnistration,  que  les  rapports  publiés  n'ont  jamais  Aoumi  un 
a  état  complet  des  diflérences  que  présentaient  les  individus 
(c  relativement  aux  diverses  conditions  de  l'indigence,  t»  Il 
si^ale  les  en'eurs  qui  naissent  d'tme  semblable  confusion , 
erreur  qui  dans  la  pratique  s'élève,  ait*il,  jusqu'à  bult  ouxBx 
pour  un  ;  ic  on  ne  saurait  dcfnc ,  cotiClue-t>-ll ,  établir  un  bon 
<c  pian  de  secours  en'  faveur  des  pauvres,  sans  la  niasse  de 
<c  reose^eiheits  sollicitée  par  ses  tableau)t'«  )> 

Quelque  ingénieuse  que  soit  l'idée' conçfue^t  développée 
parBentham,  elle  né  paraît  guère  suscejttible  de<lbumip  des 
formuler  aussi  positives  et  aussi-  eertàines  qu'il  a  cru  pou-* 
voir  l'espérer.  On  reconnaît  dans  leâ  déveleppemens  qu'il 
loi  a  donnés,  l'influence  des  doctrines  d'utilisme*  dont  il  était 
l'apAtre.  Il  n'a  pbint  tenu  assez  de  compte  des  élémens  mo- 
raux qui  viennent,  dans  l'état  secial,  modifier  si  puissamment 
la  situatit>jD  du  pauvre . 

Pour  arriver  dans  un  si  vaste  sujet  à  une  boiiBe  nomencla- 
ture, il  convient  de  distinguer  d'une  part  les  besoins  qui  cen- 
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stitaent  11  ndigenee  ;  d'enltBFA  les  circonstances  qui  font  nal^ 
tre  oes  besoins ,  et  rendent  l'assistance  d'avtnii  nécessaire 
pour  y  pourvoir.  Par  Ja  premiAre  ënumératioa ,  on  aura  le 
moyem  d'évaluer  les  divers  degrés  de  la  misère  ^par  la  se- 
eoncSs,  celle  dépasser  lesindigens. 

Le  i^me  é^indigenee^  en  effet,  est  ouf  expression  négalivcir 
il  signée  ma  yï&^}  aimoncecoRun&aous  rayons  déjàdit,  le  dé- 
faut de  Time  des  cfaosesnconsidérées  eommenécessaîvesau  titi- 
vailleurii^d^eiidafit,  pour  assurer  «on  existence.  Prenon&d'ft^ 
bord ,  coonne  tjppe  normal ,  la  sHnatioti  de  ee  travaHlear 
indépendant  ;  snitposôns  un  aduhe  valide  ;  ne  ^nsidérons 
encore  que  sa  personne.  Latiouri^liure,  les  vétemeçs^  leiingc^ 
la  cbaussure,  hi  coiffure,  lelogeiOQieDt,  le«iobJfier^  le  chauf- 
fage ,  rëdairaga,  1^.  ManctHssage ,  «seront  dans ,  P^iat  pigeai 
de  la  civHisation  ^  et  surt^tauaeiades  viMes,**oopsiâérës  par 
loi  comme  des  besoins  de  première  nécessité.    ^ 

Maî^,  pour  évaluer,  ave^  précision  ebaciin  de  OQS  besoins  » 
on  doit  tenir  compte  d'un  .grand  nombre  de  circonstances. 
La;iourri(iMre*comtR*end  les  alimens  et  la  boisson*  Il*«e«ufni. 
pas  de  reelmfch^^  quels,  sont  les  aliment  les-Mnoin&eoâileu^; 
il  est  hidispnaaHe  atant^tont  qu'iH»  soiQnt^aÎ9S$  ils  ne  scnac 
économiques  qu'Mtant-qu'ils  sMit  •«nbatantiels^  jl  ftiut,  quaiH 
an  choix  et  à  fe  quantité  ^  ayoir  regard  ..au  tempérament,  à 
l^g&9  au  sexe ,  à  L'état  de  santés  augenrc  de  vie.  JL^alîjiné 
cotisosme  le  doiAIe^d'un  homme  quijouit  (]|^^a  raison.  Une 
femm^xïim^mm^JseaQcc^np  moins  qn*ua  homme,  un  ^ieil- 
lard  ttoifia^ua jnune^hompe.  {je9|>eiss0tis  fevmsoséf^  pen^ 
ve»it  da^flnir  un.  oliyexde  première  néces^té  dans  eetrlâftns^cli- 
ma^^èeertaÉna  tempérameps ,  dans  /e^reib»  de  cerl^breà 
pro(^sîQii»;Jci,te"be$oin  dctpiieitoière.néceasifié  pi^  étpft.. 
défini  y  «itttnnt  w^f^  ^  j^  la  Quantiié  et  U  ^uidtté  &e.n0|ini^ 
ture  néceieaîre  itrindividil^.  dsm^  ta  sttuatroniliHiaçe ,  j^^aur  • 
conseryeir^^anté  i;t>ent|*€[tei^6dsfoPc«s.        «- ;  ,*   . 

Le  linge ,  le-  vâtèment.^  la  chaussure,  la  €k)tffàf&,  sonuea  j> 
partie  du  moins  aussi  iadi6pen«abtes  que  fa  o6i9'iHtcDié,  pour  ) 


^ 
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satisfaire  à  la  double  condition  que  noas  venons  d'indiquer  • 
ils  garantiront  de  Tintempérie  des  saisons  et  des  accidens 
qu'elle  occasionne.  Mais  à  cette  condition,  s'en  joint  ici  une 
autre  à  nos  yeux  non  moins  impérieuse  :  celle  des  convenan- 
ces sociales.  Ces  besoins  sont  plus  étendus  et  plus  graves 
qu'on  ne  le  pense.  Les  règles  de  la  décence,  les  usages  reçus, 
sont  une  loi  pour  le  pauvre  lui-même  ;  il  doit  les  observer 
pour  continuer  à  joiriF  d»^  commerce  des  autres  hommes  ;  il 
tombe  donc  dans  l'indigence,  dès  qu'il  ne  peutélre  velu  comme 
le  travailleur  iodépe»dant  le  moins  aisé.  La  malpropreté ,  les 
hailloiis,  tout  ce  qui  anntnce  l'excès  de  la  misère  ou  de  la  dé- 
tresse, peut  Texposer  à  s'avilir  aux  yeux  des  autres  hommes, 
comme  aux  siens  propres.  Ces  quatre  espèces  de  besoins 
supposant  une  preinière  mise,  la  conservation  et  l'entretiéu^ 
le  renouvellement  des  eflèts  destinés  à  y  pourvoir. 

Suffit-il  d'abriter  le  pauvre  au  hasard ,  dans  le  premier  re- 
fogeoù  il  pourra  reposer  sa  tête  ?  La  salubrité  du  logement 
ne  lui  est  pas  mcMUS  nécessaire  que  le  logement  lui-môme.  Il 
luifautfaiecè^de  la  lumière  du  jour,  un  espai^e  suffisant  et 
le  renouvellemeni  de  l'air  ^  un  toit  qui  le  couvre ,  et  une  clô- 
ture qui  garantisse  sa  sûreté.  Il  faut  qu'il  ne  soit  pas  trop 
éloigné  des  lieux  où  l'appellent  ses  occupations  ou  ses  de- 
voirSi 

Appliquons  ces  mômes  i»*incipes  au  mobilier.  Les  meubles 
peuvent  être  ou  une  annexe  du  logement ,  comme  le  lit ,  les 
accessoires,  etc.,  ou  des  ustensiles  .nécessaires ,  soit  au  ofté^ 
nage,  soità  l'exercice  de  la  profession.  Us  sont  donc  néces- 
saires encore  sous  les.  mêmes  conditions ,  dans  le  même  but. 
Us  seront^implés,  mais  décens.  La  demeure  de  l'homme  qui 
apparUmt  à  la  condiffon  la  moins  aisée,  ne  doit  pas  offrir  un 
aspea  repoussant ,  ^i  à  lui-même ,  ni.  aux  autres.  L'état  de 
son  mobilier*  influe  sur  sa  fadlilé  à  trouver  une  losiation,  sur 
la  confiance  àuMl  obtient,  sir  les  relations  qu'il  cultive.  L'ou- 
vrier qui  jmvanie^à  doçiicilé  doit  posséder  son  métier,  ses 
instruftiens,  <iiiek]aéfeis' un  petiiassortiokeht  de  matières  prc^ 
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mières.  Toutes  ces  choses  doivent  être  établies,  ^P^^^^^iSÈL. 
nouvelées. 

Le  blanchîssagei  le  chauffage,  Téclairage,  ont  sans  doute^ 
moins  dlmportance ,  du  moins  relativement  à  la  dépense 
qu'ils  entraînent.  Le  premier  et  le  troisième  de  ces-besoios. 
oceasionnent  à  peine,  une  dépense  sensible  aux  habitans  des. 
campagnes.  Le  premier  n'en  a  pas  moins  une  nécessité  réelle, 
comme  une  conséquence  de  ces  conditions  de  propreté  que 
nous  considérons  comme  aussi  iiuti^[>eDSsâ)les  que  la  nourri* 
ture  elle-môme  ;  l'éclairage  même ,  en  certams  cas,  est  exigé 
comme  condition  du  travail.  Le  chauffage  ne  devient  un  be- 
soin qu'à  certaines  époques,  dans  de  certaines  localités;  mai& 
il  peut  alors  devenir  indispensable  à  la  conse^atioB  méiBe 
de  la  vie.      ♦ 

La  plupart  des  besoins  se  modifient  suivant  la  situation  des 
malheureux.  Il  en  est  qui  cessent,  d'autres  qui  naissent,  dans 
rétat  de  maladie  on  d'infirmité.  Au  malade ,  il  faut  dés  raédL- 
camens,  des  alimens  choisis  ;  au  convalescent,  une  nourriture 
plus  abondante,  et  des  vétemens  mieux  conditionnés <  L'en- 
Uml ,  le  malade ,  l'infirme ,  ne  pouvant  s'aider  eux-mêmes  ^ 
réclament  l'assistanced'autrui.  Ceitaines  infirmités  habituelles 
exigent  des  appareils  qui  leur  sont  propres. 

On  voit  combien  il  est  difficile  d'évaluer  un  à  un  desélémens. 
semblables;  combien  il  e^t  impossible  de  leur  attribuer  une  va- 
leur universelle  et  constante.  Un  calcul  plus  certain  et  plus  sâr 
ànotreavis  pourraitêtre  établi,  d'aiu*èsla  baseque  nousavons 
admise  pour  déterminer  l'indigence.  Le  taux  du  salaire  obtenu 
par  le  travailleur  indépendant  le  moins  aisé^  serviraitide  point 
de  départ,  pour  exprimer  la  totalité  des  besoins  d'un  adulte 
en  état  de  santé.  Le.  degré  de  l'indigence  se  mesur^ait  sur  le 
défieit.  Ce  calcul  varierait  aisuite  selon  IciS  sexes,  les  &ge&^ 
les  lieuK ,  Tétat  de  la  santé ,  la  profession ,-  en  prenant,  dans 
chacune  de  ces  classes  ^  un  type  riormal  qui  servirait  ainsi  de 
régulateur.  On  dirait  :  il  faut  tant  à  un  homme ,  à  un6' femme, 
à  un  vieillard ,  à  un4ftfinne  de  telle  ou  telle  classe ,  à  un  en- 
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faoi  de  tel  on  tel  âge  ,  pour  vivre  dans  la  situation  normale. 
Plus  il  leur  manque  sur  ce  total ,  plus  ils  sont  misérables. 

Qœ  la  science  ne.dédaigne  pas  d'entrer  dans  ces  détails  si 
minutieux  en  apparence.  Elle  y  puise  les  données  qui  servi* 
ntttà  résoudre*  dlmporoins  problèmes;  Ils  sont  nécessaires 
pour  établir  une  proposition  que  meus  eesaieroos  d'exposer 
dans  la  suite,'  savoir  :  que  la  mission  dé  la  hienfaisaiice  n^  se 
borne  pas  à  tempérer ia  misère;  mais  qu'elle  doit  s'étendre  à 
réhabiliter  le  misérable.  Seuls  ils  peuvent  faire  comprendre  la 
distinction  4U6  nous  croyons  pouvoir  fiiire  entre  lesimple  êou^ 
lagemetU  et  la  réfhaiHiUiHim^  Les  secours  qui  replacent  Tift* 
digent  au  niveau  du  travailleur  indépeadanti  sont  ceux  qui  le 
réhabilitent*  Les  autres  le  soulagent  sans  doute  y  mais  sans 
l'arracber  à  l'indigence. 

L'évaluation  des  besoins  de  l'indigence  «  lorsqu'on  veut  la 
transformer  en  une  expression  pécuniaire»  se  mocfifie  à  son 
tour  suivant  le  prix  vénal  des  choses,  à  chaque  époque,  et  dans 
chaque  localité.  Ellesëiùodifiè  aussi  dans  tous  les  temps  et  dans 
tons  les  lieux,  par  la  différence  qui  existe  entr«  la.vie  indivi- 
duelle et  la  vie  commune.  Quoique  les  besoins  restent  les 
mêmes,  il  y  est  pourvu  à  moins  de  frais,  suivant  que  la  oom* 
munautë  est  plus  nombreuse,,  et  que,  par^e  mode,  de  sa  con** 
stitution  ,  elle  comporte,  mieux  des  services  coUeciife ,  uni- 
fbnnes , .  et  une  assistance  mutuelle.  La  réunion  de  famille, 
comme  l'état  de  société,  tend  par  elle-même  à  augmenter 
l'aisance ,  à  réduire  les  besoins.  Il  est  plusieurs  choses  dont 
ses  membres  jouissent  en  commun ,  sans  en  accroître  la 
quantité  ou  l'étendue;  comme  le  logement,  la  chaleur,  la 
lumière.  U  en  est  plusieurs  autres  à  l'égard  desquriles  la 
vie  commune  prévient  d'iDévitaoles  déperditions,  qui,  bien 
qa'iosensibles  en^iSlalf,  entitnt*éb  ADApleparleurnombre; 
La  vie  commune  offre  l'occasion  d^un  échange  continuel 
de  services  ;.  elle  permet  une  association  de  forces  «  qui,  de- 
vient une  source  d'économie ,  et  q^i  multiplie  les  res^ 
source^.  Lamèredcfamilteprépar^  le^repasdetous,  entre- 
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tient,  répare  le  linge,  les  vétemens,  blanchit,  pourvoit  aux 
détails  du  ménage  ;  les  enfans  l'assistent  même  en  jouant  r 
le  père  utilise  dans  son  intérieur  ses  instans  de  repos,  par  la 
vigilance,  les  conseils  et  les  soins  domestiques. 

Le  type  normal  qui  vient  d*étre  indiqué,  ne  doit  pas  être* 
considéré  sans  doute  comme  une  barrière  insurmontable  que 
ne  peut  jamais  franchir  la  bienfaisance.  Une  certaine  latitude" 
lui  est  laissée  pour  accorder,  en  quelques  cas,  à.  l'indigent , 
certaines  douceurs  qui  se  confondent  presque  avec  les  néces- 
sités de  la  vie.  Elle  aura  égard  à  l'intérêt  particulier  que  mé- 
ritent certains  malheurs,  à  la  situation  antérieure  ,  au  carac^ 
tère,  à  la  conduite  de  ceux  qui  les  éprouvent,  et  cette 
concession  alors  sera  moins  une  faveur  qu'une  justice. 

Il  serait  dangereux  sans  doute  de  trop  reculer  la  limite 
à  laquelle  l'indigence  se  sépare  de  l'existence  indépendante. 
La  condition  de  l'indigent  assisté  ne  doit  jMnais  devenir  un 
objet  d'envie  pour  le  tray^iyçjir  qui  vit  de  ses  propres  res- 
sources ;  pr<}(ygi\e  ei^vers  l'un,  la  bienfaisance  découragerait 
Tautre.  Mais  il  ne  serait  ni  équitable ,  ni  utile ,  d'exagérer 
dans  un  sens  contraire ,  de  trop  restreindre  la  sphère  des  né- 
cessités dans  l'évajj^yon  de  l'indigence.  Lui  refuserions-nous 
donc  toute  part  dans  les  douceurs  de  la  vie,. dans  tes  délasse- 
mens,  dans  les  jouissances  innocentes!  Oh  non!  que  l'indi- 
gent ne  soit  point  entièrement  exclu  de  ce  banquet  auquel 
l'humanité  est  conviée  par  le  bienfaisant  auteur  de  toutes  cho- 
ses !  que  le  sourire  quelquefois,  paraissant  sur  ses  lèvres^nous 
annonce  le  retour  de  la  séi^vjté  dans  son  cœur!  Quelques- 
unes  de  ces  jouissances  ne  sont-elles  pas  aussi  nécessaires  à 
,  l'homme,  que  le  somm^  gt^  1^ subsistance  elle-même?  Ne 
contribuent-elles  pas  aussi  effleacenient  à  renoûveter'en  lui 
les  sources  delà  vie?  La  providence  en  prodiguant  sur  la 

\     scène  de  la  jiature,  tant  de  plaisirs  accessibles  à  tous  Içs  hom- 
mes >  ne  nous  dit-eHe  pas  quUI  était  dans  ses  desseins  qu'un 

\      peu  de  joie  se  répandUt  sur  la  vie  de  sa  créature ,  comme  le 
rayon  de  l'astre  du*î()y^sQy|epgnj^j$Kf/(Mi^e^  ouvrages? 
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Enfin,  à  ces  nécessités  purébent  matérielles ,  Tami  de 
Thumanité  n*associerait«il  pas  aussi  des  b^soyis  (^'pn  j^i^e^.  „ 
supérieur,  qui  méritent  pius.de  respect  encore  et  qui,  en 
<%rtains  cas,  pouvant  exiger  quelques  frais ,  entreront  aussi 
dans  révaluation  des  dépenses  da  Tindigent  !  Ce  seront  les 
bienfaits  de  leducation ,  le  noviciat  des  professions  ulile&^ 
raccompiissemeiôrde  certains  devoirs  qui  exigent  un  sacri**- 
fice  de  temps,  de  travail^  les  soins  dus  à  ^esjpajens ,  à  des 
amis,  les  obligations  imposées  par  ies^observances  religieu- 
ses. Puisque  Tindigent  doit  être  conservé  à  la  société,  il 
doit  être  maintenu  ^J|pu^ssaQfie  ^jies  pjemiers  biens  de  la 
civilisation.  L'homme  ne  vit  pas  du  pain  seul  ;  il  vit  par 
l'exercice  de  ses  facultés  mteUectuelles  et  morales.  M'y 
a-t-il  pas  pour  le  pauvre  aussi  des  affections  plus  précieuses 
tiue  la  vie?  Laisserons'^nous  effacer  sur  son  firont  le  sceaude  ^ 
la  dignité  humaine?  Serait-ce  le  secouri,  que  de  commencer 
.par  le  dégrader?  '^^~ 

ARTICLE  m. 


Quelques  exemples  d'épaiuation  de  findigence,  d'après  les  bases  ch^dessus 

exposées. 

Le  type  normal  que  nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre 
précédent  a  été  souvent  adopté  soit  par  les  législateurs,  soit 
par  les  magistrats,  tantôt  pour  servir  à  la  fixation  des 
salaires  ,  tantôt  pour  servir  de  régulateur  dans  les  secours 
accordés  à  Tindigence.  Ces  évaluations  ont  dû  sensiblement 
varier,  suivant  les  temps,  suivant  les  lieux,  suivant  les  points 
de  vue  dans  lesquels  se  plaçaient  leurs  auteurs. 

En  Angleterre  lord  Haies ,  sous  le  règne  de  Charles  II , 
évaluait  à  10  shillings  (ou  environ  12  fr.)  par  semaine,  la  dé- 
pense d'une  famille  pauvre  composée  de  six  personnes,  sa- 
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voir  :  lé  pare,  la  mère ,  et  quatre  enfans,  dont  deux  e»  état 
•  dp  ngnçr^  leur  leje ,  «t  deux*  en  bas  âge.  ^ 

Les  recherdiea  et  les  calculs  de  M.  Davies  et  de  sir  John 
HîH  établissent  y  comme  il  suit,  les  dépenses  d'une  famille 
pauvre  dans  le  même  royajimç  ^  vers  l§i  fin  du  siècle  dernier, 
en  supposant  la  famille  composée  de  cinq  personnes  :  lepère, 
la  mère  et  trois  enfans. 

•     *      •  Dépemsm  cdtculées  pdt  sènâUiéè, 

Sb.  pMice. 

Blé  OU  larine,  4  gftlOQS  llVi d  >»  3  0 

Levure  et    sel »  »  3 

Lard,*Viandé  et  fi^mage * ."*....  »  2  8 

Thé,  sucre,  beurre  ou  lard,  gruau^  peu  ou  point  de  lait.  •  »  1  *  3 

Sawn,  bkuichiss|ge,  lyiiky^^lundflle.  «.  ^.  .^ »  •  9 

Rarement  de  la  bière ^ »  »  » 


»       m 
m 


Dépense  annuelle, 

Loyer. .- jE  2 

Chauffage. »  10 

Yétemens  du  père. . ,    ^ . . .  1  10  •    » 

Vétemens  de  la  mère  et  des  trois  enfiEUis » 2  »     * 

Couche ,  aocidens,  maladie 2  »     » 

Par  an.... ^     7     »     » 

Ce  qui  donne  par  semaine j£     »  2     8  i/a 

.    La  dépense  totale  par  semaine  ressortirait  ainsi  à  10  shil- 
lings et  h  pence  (1),  ou  environ  12  fr.  30  c.  de  notre  mon- 
naie. 
La  législation  anglaise  sur  les  pauvres,  en  partant  du 

(1)  Obsavadons  sur  ies  pauçres,  Yoyez  la  traduction  de  ce  travail  dans  le 
recueil  sur  les  établissemens  dliumanité ,  t.  xii,  2^  cahier,  p.  13. 

Townsead  a  porté  cette  évaluation  à  180fr.         pour  un  homme! 

1 30  pour  une  femme  /  par  an . 

93      60  c,  pour  un  enfant  | 

Ce  qui  donnerait  pour  la  fiunille  composée  de  cinq  personnes,  693  fr.  80.  c. 
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fous  principe  qu'elle  avait  «adopté,  a  cberché  à  faire  dé- 
tecmiiier  d'une  manière  authentique  et  officielle  la  mesure 
précise  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  snbsistsmce  de  Tindi- 
viduy  pour  arriver  à  fixer  la  subvention  due  à  Tindigent, 
d'après  ce  qui  lui  manque  pour  atteindre  à  cette  limite. 

C'est  d'après  ce  principe  que  les  juges-de-paix  en  Angle- 
terre ont  fixé  un  taux  légal  des  salaires ,  qui  est  devenu , 
dans  les  comtés  respectifs,  un  régulateur  pour  Tapplica- 
tien  des  secours  publics.  Ils  y  ont  été  autorisés ,  entre  autres 
par  les  statuts  3  et  U  de  Guillaume  et  de  Marie ,  par  le  9*^ 
de  Georges^ I"  et  par  le  B'^  d'Elisabeth,  chapitre  A. 

C'est  ainsi ,  par  exemple ,  qu'en  1795 ,  pour  Exeter,  la  rè- 
gle suivante  f^t  tracée  conune  un  type  normal  aux  administra* 
leurs  des  pauvres  : 

Pour  un  homme 3  shillings  par  jour.  (1) 

Pour  une  feimne .'. .  S     •        d® 

Pour  un  ménage  composé  d*un  homme  et  d'une 

femme 4    6  den.  d^ 

Pour  le  même  ménage  avec  un  enfant 6  »  d'* 

d'  aTCc  2  \  f      1  ^  d* 

àP  avec  Z  \  i       9»  d» 

d°  avec  4  f  ''L' ''  1  10  •  d® 

d»  >      am  6  (  ^^™""  1  12.  «  d" 

d*»  avec  S  I  "  *  ^  "  I  18  JB  d*» 

d'  avec  7  / \  15  »  d" 


Ce  type  était  établi  dans  la  supposition  que  le  prix  du 
grain  demeurait  à  un  Shilling  le.  gallon.  Mais  il  s'élevait 
graduellement  avec  le  prix  du  grajn  ;  celui-ci  éx^\  double , 
par  exemple,  le  prix  de  journée  pour  un  homme  élait  porté 
à  5  shillings ,  celui  de  la  femme  à  3^  etc..  (2) 

Etait  réputée  indigente  la  famille  qui  ne  jouissait  pas  d'un 
revenu  égal  à  la  quantité  ci-dessus  ;  et  les  administrateurs 
des  pauvres  devaient  combler  la  différence. 

A  Hambourg,  lorsqu'on  fonda  le  système  de  secours  à 

(1)  EnTÎron  3  fir.  76  c.  de  notre  monnaie. 

(2)  Voyez  le  rapport  des  commissaûtis  royaux  de  1884,  p.  121  et  iu'w. 
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domicilejustement  cité  comme  un  modèle,  on  évalua  la  de* 
pense  du  pauvre  au  maximum  de  48  «ous  de,  France  par 
semaine ,  et  rexpérience  fit  reconnaître  par  la  suite  que  cette 
évaluation  était  même  «Lcessive. 

Suivant  le  chanoine  de  Bochow,  dont  TAllemagne  vénère 
si  justement  la  mémoire,  comme  celle  de  Tun  des -créateurs 
de  la  science  philantropique  ;  la  dépense  annuelle  d'une 
làmille  pauvre  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  s'établissait 
comme  il  suit: 

Nourriture 2l'  à  2à  thalers. 

TétéBiens 6  A     •      -^ 

Loyer 24    S      — 

Eclairage là    2      — 

Cbauflhge 2à     8      •>- 


..Éai 


De 31  à  86  ,    — 

•ou  de  117  fr.  80  à  136  fr.  80  de  notre  monnaie ,  suivant  les 
localités.  Celle  d'un  enfant  orphelin  était  de  18  thalers  ou 
68  fr.  40.  (1) 

En  Bohême,  k  kreutzer  à  la  campagne*  et  8  à  la  ville  (15 
à  ^0  centimes  de  notre  monnaie)  paraissent  suffire  pour  la 
subsistance  journalière  d'un  adulte.  Celle  d'un  enfant  étant 
estimée  ne  coûte  que  la  moitié.  Ce  serait  52  centimes  et 
demi  par  jour  à  la  campagne,  et  1  (r.  05  c.  à  la  ville,  qae 
consomme  une  famille  composée  du  père ,  de  la  înère  et  de 
trois  enfaus ,  ou  environ  35-78  fr.  de  notre  monnaie  par  an. 

A  Madrid,  en  1787,  on  évaluait  à  lih  francs  seulement  la 
somme  annuelle  nécessaire  pour  soutenir  un  indigent. 

En  Fcance  la  célèbre  ordonnance  de  police  rendue  par 
le  roi  Jean  le  30  janvier  1S50,  fixait  les  salaires  de  quel- 
ques-unes des  professions  les  moins  aisées,  tels  par  exem- 
ple que  : 

Les  batteurs  en  grange 12  deniers  par  jour. 

Le  vacher 50  sols  par  an, 

(1)  Venuch  ueber  Jrmen  Jnstalten,  etc.,  etc.  Beriin,  1789 ,  p.  69. 
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Les  maçons  et  les  couvreurs,  tailleurs  de  pierre,  etc.  Sa- 
voir :  ♦ 

De  la  Saint-Martin  à  Pâques.     ...    26  den.  par  jour. 

Et  leurs  aides. 16 

De  Pâques  à  la  Saint-Martin.     ...    32 

Et  leurs  aides 20 

Les  femmes  travaillant  aux  vignes  ,  savoir  : 

Des  vendanges  a  la  Chandeleur.    .    .    8  deniers, 

De  la  Chandeleur  aux  vendanges.    .    .    12 

(t  La  journée  de  la  femme  louée ,  à  Paris,  est  fixée  à  12  de- 
niers sans  Dourriiure^  et  à  6  deniers  avec  despens,  c'est-à- 
dire  si  elles  sont  nourries.  j> 

(c  Les  hôteliers  à  Paris  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  hôtes 
au-delà  de  3  deniers  par  2U  heures  »  (1). 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  laborieuses  recherches 
du  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante,  en  dis-  * 
tinguant  sagement  les  dépenses  du  pauvre  eu  maladie  et  en 
santé ,  à  la  ville  et  à  la  campagne ,  à  Paris  et  en  province , 
donnèrent  les  résultats  comparatifs  suivans  : 

En  province ,  ces  dépenses  décroissaient  progressivement 
jusqu'au  minimum  de  12  sous  ;  terme  moyen  15  sous; 

Il  se  trouva ^qu'un  vieillard  pauvre,  en  état  de  santé,  dépen- 
sait alors  dans  les  villes  de  70  à  80  livres  par  an ,  et  dans  les 
campagnes  de  55  à  60  :  que  l'entretien  d*un 'enfant  coûtait  dans 
^        les  villes  de  55  à  60  livres,  et  dans  les  campagnes  de  36  à  ^0. 

Ces  évaluations  ont  dû  subir,  pendant  le  cours  de  près  d'un 
demi-siècle ,  un6  variation  proportionqelle  à  celle  du  prix 
des  objets  nécessaires  à  la  consommation. 

On  estime  aiijonrd'hui  dans  nos  grandes  villes ,  la  dépense 
indispensable  d'une  fafnille  d'ouvriers  composée'  du  pèrei  de 
'        la  mère  et  de  trois  enfans,  ou  de  deux  enfans  et  d'un  vieil- 
lard, comme  composée  des  élémeus  ci-après  : 

(I)  Le  priK  du  blé  était  alors  de  24  à  40  sous  le  setier.  Le  prix  de  Thecto- 
litfe  étant  aujourd'hui  de  16  a  ^6  fr.,  les  1 2  deniers  représenlaienl  à  cette  épo- 
<(uc  eimron  1  fr.  de  notre  monnaie. 

i 
i 
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Savoir  : 

1«  Nourriture,  Par  an. 

Pain  à  16  onces  par  personne  et  par  iour,  par  ai^« 

91^  kil.  à  32  cent.  1/2  le  kil. 296  fr.  40  c. 

Viande,  teufs,  fromage»  légumes,  assipsonnemens , 

60  cent,  par  jour. 182      50 

Boissons^fermentees ,  à  20  c.  û/. 01      Sft 

«70       15 

Habitation .  » « 60  fr. 

Feu  et  lumière. .*  *-. 40 

Contributions.  « • 10 

Renouvellement  et  entrelien  du  mobilier 30 

3*  Fétemens, 

Le  p«K. •  • .  • 60 

La  mère..... ,...  .^. ........ .     3Q     }    140 

Les  trois  enfiins.  ..«^ » 60 

"iïô       16~ 

'  Le  montant  dé  cette  dépense  dans  les  campagnes  varie 
suivant  les  localités  ;  il  se  réduit  terme  moyen  aux  trois  quarts, 
et  peut  s'estimer  comme  il  suit  : 

1*  Nourriture,  par  an.  . 
Pain  de  ménage ,  19  onoea  par  penoone  et  pav  Jour, 

1084  kil.  par  au,  à  28  cent '303  fr.  6*te. 

laitage,  légumes,  viande,  sel,  etc.,  à  26  c.  par  jour.  91.     25 

Ikmtmi fermràlées^  10  «cbt  parjonv.. ...» 36     60 

"431  .    27" 

2*  Logement, 

Loyen. • . .  • 20fr.  ] 

Feu  et  lumière. 10     |     6Q       - 

Contributions » »i 6      1 

Mobilier 16      | 

8*  P^éùmen^. 

Cm  pèi^. % i» ,. ^ ... .  36  ) 

De  la  mère...  .r.' 20  }    100        «   1 

fies'^anfms.,.  ;..... ^..  46  ) 

681       27" 

Oof  peut  arriver  encore  approximativement  à  resiimation 

du  total  des 'besoins  de  première  nécessité ,.  par  une  autre 

voie;  par  là  connaissance  des  salaires  <}ui ,  pour  le  journa- 

I   lier,  Tepré^sentent  ou  doivent  à-peu-près  représenter  la 

'  somme  indispensafile  à  la  subsistance  de  la  famille.  '^  ^ 

i       M .  Cbaptal^  ^comnve  on  sait  ^  a  supposé  que  le  chef  d'une  hy 

mille  agricole  travaillait  300  jours  par  année ,  à  raison  dé 


'  I 
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1  fr.  25  c.  par  jour  ;  le  travail  de  la  femme  peul  être  évalué  à 
200  journées  sur  le  pied  de  60  centimes.  Si  Ton  suppose  que  les 
trois  enfans  travaillent  ensemble  autant  que  la  femme,  on  aurait 
pourle  produit  des  salairesréunis  pendant  un  an,  615  IVancs. 

Les  salaires  des  ouvriers  dans  les  villes  sont  plus  variés  ; 
ils  sont  aussi  plus  élevés.  C'est  peu  que  de  les  porter  à  moi- 
tié en  sus. 

Suivant  M.  le  B*"'  Charles  Dup^in ,  en  partageant  la  Trance 
en  deux  régions  dont  Tune  (nord-est) ,  comprendrait  trente- 
deux  départemens,  et  l'autre  (sud-ouest)  en  comprendrait 
cinquante-quatre,  le  salaire  annuel  des  travailleurs  serait  de  : 

l'^réfioD.  a*  r<f io«.  Moymipt* 

SagricuU^  |  avec  sa    femme 

/   seulement. . . .     608  fr.  441  fr.  477  fr. 

îndustnel) 687  492  640 

La  dépense  du  soldat  entretenu  de  tout  par  VÉtat ,  peut 
fournir  çn  terme  précieux  de  comparaison ,  pour  apprécier  la 
dépense  nécessaire  à  un  individu  valide.  Si,  d'un  côté,  la  pre- 
mière doit  s'élever  davantage  sous  un  rapport ,  parce  qu'elle 
doit  fournir  à  la  subsistance  d'un  jeune  homme  dans  la  force* 
de  l'âge ,  et  l'entretenir  dans  l'état  de  vigueur  convenable  au  * 
métier  des  armes  ;  de  l'autre  elle  présente  aussi  par  la  vie 
commune  des  combinaisons  éconbmiqnes  que  ne  peuvent  imi- 
ter leÉ  particuliers  isolés.  L'administration  publique  agissant 
par  des  appreyisionnemens  faits  en  grande  masse ,  et  d'après  "^V"^ 
les  renseignemena  et  les  calculs  les  plus  certains^  obtient  aussi 
lesplnsgrands  avantages  dans  le  choix  des  objets  et  la  fixation 
deleBC4>rbL. s 

La  dépense  annuelle  d^un  soldat^  d'infanterie  est  évaluée 
aujourd'hui  eil  France  d'après  les  ëlémens  suivans  : 

lo  Ikipenses  sédentaires* 

Par  a^,  Par  jdur. 

Solde. 182fr,  62  c. 

Vivres 56       24 

Habffleàèiit 60       20      >   3»*fr-  •««•         »ï   «7 

Hôpitaux 26       19 

lits  militaires  ou  logement 16       47 
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y  Dépenses  de  voyage, 

TrtMport Ifr.  lacj     ^^^^    ^^ 

Convois  (indemnité  de  route. . .     11       32     i 


Total.  •  * . .  347       06 

• 

Le  prix  auquel  revient  la  journée  du  malade  dans  les  hôpi- 
taux peut  servir  à  évaluer  les  nécessités  de  rindigcnt  atteint 
de  maladie.  Cependant ,  ici  encore  on  doit  considérer  que 
toutes  les  dépenses  faites  en  commun,  étant  par  cela  même 
plus  écoQomiques^  le  malade  est  traité  dans  de  vastes  établis- 
semens  à  bien  moins  de  frais  quMl  ne  le  serait  à  sfon  domicile. 

Il  nous  offre  à  Paris  les  termes  suivans  : 

« 

Prix  de  journées  £un  adulte, 

Minimam.  Maximnm.  Moyêno«. 

V  Nouiriture.. .. .     »  fir.  60  c.  00       »  fr.  83  c.  66       »far.  60  c.  60  c. 
a*"  Traitement 09       13       »       37       22       -       16       01 

Vétemens. 
3*"   l  Chauffage. }. .     »        10       40  .    »       47       10       »       17       42 

Eclairage. 


»        69       68       1        67       08       1       03       03 

Le  prix  moyen  de  la  journée,  dans  les  hôpitaux  de  départe- 
ment, offre  une  échelle  décroissante,  jusqu'au-dessous  de  la 
moitié  de  celui  de  la  capitale,  (i) 

La  dépense  faite  pour  les  malades  à  domicile ,  dans  les  dis- 
pensaires ,  donne  un  résultat  plus  faible. 

Le  prix  de  journée  des  infirmes  et  des  vieilfards  reçus  dans 
nos  hospices,  offre  un  terme  semblable  de  comparaison  pour 
l'évaluation  des  nécessités,  qui  pèsent  sur  cette  classe  de  mal- 
heureux. Mais  dans  ce  parallèle,  il  faut  tenir  compte  de  Téco- 

(1)  Lyon......     Ifr.  38  c.  Lorient. ...  ,  »  fr.  60  c. 

Rennes. ...     1  31  Moulins.  . .  *   »       57 

Toulouse.  « .      »  79  Brest  .....     »       55  - 

Marseille. . .  '  »  78  La  Rochelle.     >•       50 

Plus  tard,  dans  le  cours  die  net  ouvrage,  nous  aurons  occasion  de  com- 
pléter ces  rapprochemens. 
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uomie  obtenue  dans  la  vie  commune,  an  sein  de  grands  éta- 
bljssemens. 
A  Paris ,  il  offre  en  ce  moment  les  fermes  suivans  : 


DÉSIGNATION. 


1*  Nourriture 


2»  Linge,  habill*  et  coucher.. 
3    Chauflage et  éclairage..  . 


Total. 


HOMMES 


xxiiniuii. 


51c. -i 
6 


I  oo 


«I 


61 


I  oo 


MAXIMUM. 


63c.-i 
8 


>y 
oo 


FEMMES. 


MXiriMUM. 


■f  5 

I  oo 

4i 

t  oo 


79 


JL3^ 

t  eo 


&6r.T 


oo 


5 

4 


«  eo 
t  •  o 


55 


I  o  o 


MAXIMUM. 


58  c.  r^l 
5 
7 


I  «o 


4» 
I  oo 


71 


13 

î  o  « 


Mais  dans  les  départemens,  ce  prix  décroît  d'une  manière 
sensible.  D  n*est  que  de  : 

33  c.  à  Avigaon. 
36  à^Limoges. 
36      à  Strasbourg. 

/  Arras.  ^ 
40       à   |Compiègiie 

(  Brest  (1). 

Un  vieillard  infirme  trouve  à  se  placer  dans  une  famille  par- 
ticulière, moyennant  une  pension  de  150  à  250  fr.,  suivant  les 

localités.  < 

La  dépense  qu'occasionnent  l'entretien;  eM'éducation  des  or- 
phelins et  fles  enfans  abandonnés  placés  par  les  établissemens 
publics,  peut  fournir  aussi  un  terme  de  comparaison  propre 
à  évaluer  la  charge  que  leur  entretien  coûterait  à  leur  famille. 

Cette  dépense  décroît  d'année  en  année  Jusqu'à  la  treizième, 
époque  à  laquelle  les  orphelins  et  les  enfans  abandonnés  sont 
facilement  placés  en  apprentissage  gratuit.  La  dépense  an- 

(1}  Voyez  le  rapport  présenté  au  roi ,  en  1 837  y  sur  les  hdpitaux  et  hospices, 
par  M.  le  ministre  de  Fintérieur ,  p.  18  à  20. 
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nuelle  et  moyenoe  a  varié,  d'après  les  deniiav  étais  pu- 
bliés, de  SO  à  }6i  fr.  par  an ,  pour  chaque  en&nt ,  suivant  les 
localités.  (1) 

La  fixation  du  prix  de  journée  opérée,  d'après  nos  lois , 
dans  chaque  département ,  par  le  conseil  général ,  pour  ser- 
vir de  base  à  l'aseietie  de  la  contribution  personnelle ,  peut  ■ 
être  consultée  du  moins  comme  indiquant  le  minimum,  et  par 
conséquent  la  dernière  limite  que  nous  cherchons  ;  elle  pré- 
sente, d'après  les  derniers  relevés ,  l'échelle  soivatite  : 

PRIX  DE  LA  JOOSNËB  OE  TRAVAIL , 
Fixé  par  Uteonieiiâginiraux  dedëparUimat,  tneanfinlUtèdet'artieUio 


DËPABIEUENS. 
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(1)  Toyei  le  npporLprécilédeM.  le  màiislte  de  l'iatéricur,  p.  < 

{a)  Quelques  conicila  gèoénux  ont  cru  devoir  adopter  uii  pri: 

pouF  tiMilei  Im  eomBHiDei  de  leiir  départemeul  ;  mut  b  plnptN  ont  gradué  ce 
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ellis  jaiiiuent.  —  Les  prix  les  plus  élevci  s'appliqucil  aii\  tilles  les  pl<i!i  ruti- 
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sidérables;  les  prix  moyens  aux  bourgs  et  chefs-lieux  de  cautonsde  quelque 
iniporUnce,  el  les  plus  faibles  aux  commnoes  rurales.  —  Ces  fixations  n'ayant 
pour  objet  que  la  répartition  entre  les  arrondissemens  et  les  communes  dans 
rintérieur  de  chaque  département,  ne  sont  pas  toujours  proportionnelles  de 
département  à  déparlement. 

(i)  Nous  sommes  redevables  de  ce  doi'um^'iit  à  Tobligeance  dç  M>  Jourdan  ^ 
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Le  prix  de  la  journée  des  terrassiers ,  payé  par  radminis- 
tralion  des  ponts- et-chaussées,  en  France ,  peut  être  consi- 
dérée comme  le  minimum  du  salaire  que  peut  gagner  un  tra 
vailleur  valide  dans  ce  pays;  car ,  c'çst  le  labeur  le  plus  facile 
et  le  plus  ^mple.  Ce  prix  varie  suivant  les  saisons ,  suivant 
les  localités.  Il  ne  tombe  jamais  au-dessotis  de  75  c.  en  hiver, 
dans  les  départemens  où  la  main  d'œuvre  est  le  rooiosbien  ré- 
munérée ;  il  ne  s'élève  jamais  à  plus  de  1  franc  et  50  centimes 
en  été  y.  dans  les  départemens  où  la  main-d'ceuvre  est  le 
mieux  rétribuée.  Lorsque  des  femmes  et  des  enfans  sont  eoi- 
ployiés  à  ces  travaux,  ifs  ne  reçoivent  que  les  deux  tiers  ou  la 
moitié  da  mèvàe  salaire.  * 

La  dépense  des  détenus  renfermés  dans  les  prisons  ne  sau- 
rait sans  doute  être  assimilée  au  type  normal  qui  nous  occupe, 
et  qui  est  tiré  de.  la  dépense  nécessaire  au  travailleur  indé- 
pendant le  moins  aisé  ;  mais  elle  peut  offrir  le  minimum 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  Tadulte  valide.  Elle  est  donc  au- 
dessous  de  la  limite  que  nous  adoptons  pour  le  commence-  ' 
ment  de  Tindigence..  Elle  exprime  un  degré  de  privation  as- 
sez rigoureux  pour  devenir  une  peine ,  sans  cependant  alté- 
rer les  forces  qu'exige  le  travail.  Aujourd'hui ,  cette  dépense 
est  évaluée,  en  Franœ ,  à  environ  57  centimes  par  jour  (i). 
Tel  est  du  moins  le  prix  moyen  payé  aux  entrepreneurs  de 
nos  maisons  centrales  pour  la  nourriture ,  l'habillement ,  le 
chauffage,  le  blanchissage,  l'éclairage.  Cependant,  comme  on 
abandonne  aux  entrepreneurs  le  tiers  du  produit  journalier  du 
travail  de  chaque  détenu ,  évalué  >à  7  centimes ,  la  journéç 
du  détenu  représente  réellement  une  dépense  de  6/i  cen- 
times. 

L'illusli*e  baron  de  Voghi,  le  Nestor  des  phiiantropes  euro-  < 


maître  des  requêtes,  directeur  de  raduiiiiistratiou  des  contributions  directes 
envers  qui  nou&  aimons  à  exprimer  ici'ootre  t;ratitude. 

(1)  Compte-rendu  en  1836,  par  le  miBÎsti^  de  l'intérieur ,  des  dépenses  de 
4*exercice  de  \^Zh. 


QinSLQUBS   ÉVALUATIONS  DB  |.'lADIGEnC£.  ki 

péens,  a  résumé  dans  une  formule  simpl'e,  le  résultat  des  ob- 
servations qu'il  arecueillies  pendant  vingt  ans  à  la  fin  du  siècle 
dernier  en  diverses  contrées  de  TEurope,  sur  les  consomma- 
tions de  première  nécessité.  Il  pense  que  la  valeur  de  k  livres 
de  pain  de  froment  ou  6  livres  de  pain  de  seigle  repré- 
sente la  somme  nécessaire  à  Tentretien  journalier  d'un  pau- 
vre pour  tous  ses  besoins  dans  les  latitudes  entr^  le  Ub  et  le 
55*  degré.  Cette  formule  a  l'avantage  d^éliminer  les  incerti- 
tudes qui  s'attachent  toujours  dans  les  évaluations  à  prix 
d'argent.  Elle  donnerait  en  oe  moment  à  Paris  60  cent,  par 
jour  pour  un  adulte;  elle  donnerait  en  France,  terme  moyen, 
65  centimes  par  jour  dans  les  villes ,  et  56  dans  les  cam- 
pagnesr 

Ces  formules  s'appliquent  aux  hommes  adultes  f  on  est  à- 
peu-près  d'accord  que  la  dépense  de  la  femme  répond  aux 
d'eux  tiers,  et  celle  de  chaque  enfant  (terme  moyen)  à  la 
moitié  $  en  sorte  que,  pour  avoir  la  dépense  totale  d'une 
famille  de  cinq  personnes,  il  faudrait  multiplier  par  3  li6, 
ce  qui  donne  7  livres  de  pain  de  froment,  oii  10  Ifâ  livres 
de  pain  de  seigle. 

Les  commissaires  royaux,  chargés  en  Angleterre  de  la  der- 
nière  enquête  sur  les  pauvres,  ont  recueilli  dans  les  diverses 
parties  du  monde  quelques  documens  sup  les  salaires^ des  tra- 
vailleurs,-dont  le  rapprochement  peut  offrir  fin  ii^térét  d'au- 
tant  plus  sensible  qu'il  met  en  regard  du  taux  des  salaires  la 
nature  et  la  quantité  des  consommations  alimentaires  efae  le 
travailleur  se  procure  au  prix  de  ses  sueurs.  Nous  en  avons 
extrait  le  tableau  suivant  : 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  SALAIRES 


RÉGtOJSS.       _,, 


PRIX  Dli: 


émmÊÊÊÊim 


HMÉÉto*.^ 


DE  L*AtTISâlf. 


MASSACUU^SETS.  ««SJ-  ^Và  î^ïï.^.^*.  '.  *.  \  \  '}[ 

MBW  YOKK               ^"  ^*^'*'^  ^1^-  Diminuilon  d«  1l4  'é»nê  la 
"  ....      niau,»iie^auoD.  .  » 


MEXIQUE De  2  (L  M«.  à  S  f.  35  c.  .  . 


) 


HAÏTI De  S  L  13  c.  «3/.  75  e 

I* 
•«1 K  w  ir.-  V  .  P*'  •em«îne,"d«!  6  fl  67  q.  à  S£  75  c.  outre 

nUHW£bfi.   ....      I.  „oarriture/lelogpinpnlelIe«ouilU.  . 

SUÉDR  ^*''  I^*"*  pendant  ^  moU*  et  peDdant  Thi- 

9UIS.VO.    ,,....      ^^  ^^  tt^fuiffi  inrtrieoN,  1  fr. .  .  .  . 

I  * 

DANEMARK.  «  .  ..  De 80 à  Mo. 

liEClL£HBOUR& 

SAXE Efulfon  90  e.  par  }d|ir. 


DE  L*AGltICULTSDR. 


Danalea  Tlltct  :  ^e  8  f.  18  e.  Ml  f.  IS  e. 

par  aeiname.  , 

D|io«  h  oampagoe  :  iafi  1 13.«.i  7  f .  8  o.  d* 


wvnTVMiitntf       i^"''  Mmalne,  bmc  la^meot  ei  ooiirriiure, 
,WUHTEMI«R€||..  .  jr  d,  J£i5'c.à6£85o 


BAVIÈRE.  . 
BOLLAiVDE 


^nr  la  Holiâode  »n  général. 
Mayenae  aaoi  daarittealion  et  par  10,  dr 
Mî  tSOjo.i  «7,t^c..  . 


BELGIQUE.  .  '.  .  . 

PIÉMONT.  .  .'  .^  . 
jBATQle. .;.... 
PORTUGAL 


Booiki.  Briquetifn,  par  ao,  éié,  Ï71f.  Hi 
w,  88f  50Lc «.'.,.. 

OMeode.  Parfdbr,  élé.  de  If.  45  «•  i  1  f. 
76o.i  Hiver,  delCtOtf.àlC-  45e.  . 


ANGfcEtaRRE. .  . 


FRANCE. 


Ban#hNArd,  de4  f.  15  à  7  f.  42  o.  par  *em. 

tf arlemt  TlM«r»tidi.  de  llf.  50  Alfii.  60  d*    768  &  60  o. , 


leil|24all»r.  .    .    •    . 

5r.  60  c 

Del  r.2So.àl£67e. 
8t75e.    .    .    .     .    . 


Par|oar,  de  SO  i  €6  c  aveo  la  nourrit. 

i  Boni  travailleuri,70i  80  e. 

par  fonr.  |  ïraTaUlëurt  peu  litibilea  , 

I    soi 40e 

€0à80«.  par  jear,aTec  une  nourriture 
de  chétne  qualilj^enSaDt  lamoiaaon. 

Par  Mmaine,  4  £  45  c  avce  losemeni. 

Ideiu.    .    .     •    ,    .    Idem.  .    . 

Par  an ,  aVsc  nourrit,  et  togem.,  dnna 
les  ^llca,  de  107  C  50  o.  i  120  t  90. 

Bons  travaillenra,  90  e.  par  {ours  nwia 
ils.aoïit  rarei. ....»-... 

Paran.dr8Sk:80e.'Att8taAr.     . 


fionr  ouTrien  dans  |  Eté  ^  1  fr.  35  «.. 
une  TiUe|jp«rioar.  }  Hiver,  1  £  05  c. 


Eté, doit  il&IOn. 


Del.t.7Q[«lA:>tSDA! ^   .  _    . .         . 

O»*-  MU  ii.UiM    ^  K<*.  de  70  e.  4lt  25.  ^  Hwer,  dç  80  e.  à  75.    .    .    .*    .     . 

Outr.  peu  haMef^  j  ^^^   de  62  à  80  e.4^«»  iniermédialw..  de  75  e.  A  i  L . 

*~  1  f.  50  c.  par  four  en  I 

elé,  1  r.  ou  1  f.  20  e.  >  Saps  nourrit. 
eu  hiver.  «    v    .     .  )                 \ 
Ou  60  c.  aveoMfurrltnre  et  une  pinte 
devin.  »    ,L,     '* 


pSr  semaine. 
Eté,  deilS  i.  5  e.sansbierre  ni  ddre,  il5  L 
avctf  bierre.et  cidre»  hiter,  de  12 1  60  e.  l  Idem. 
aans  Uern  ni  cidre ,  i  1 1  f.  50  e.  îvée 
blerre  et  cidre..  .  .' ... 


Vignerons,  1  f.  90  e.  à  8  £  10  c.  sans 
uourritnrp 


Id^m.  • 


Suivant  qulls  travail- 
De  1  r.  5%c.  i  S  f.  )    lenl  dans  les  villes  ou 

dan*  les  campagnes. 


m  suiv.  qulls  travail- 

De  70  c.  à  1  r..70  )  lent  dans  les  viHea 

f  audanslesdbanpo 


fl*  La  d^Rar  ▼*«  nnvtrnn  5  Trours. 


QUBLQUBS  STALUATIOUS   SE    L*llf U1GE:!(CE. 

M  DffFEJK&TBS  EBGIOm. 
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JOURNÉE 


miÊÊkÊÊÊtàKà 


IP"**"**"-^ 


•H  Avimn 
TBAVAILLBUBS. 


150  i  SeO  d«lian 
par  an.  •     .     .     • 

Delf.90ci4r. 
40  e.  par  )oDr.     . 


DESF^MHBS. 


1  f  ^i/S  dvIlM*  par  ttmi^. 


FWKanala«»eii  élé, 
cabircr,  4£iS5e. 


k    i 


•    •    •     • 


•    % 


De  80  e.  ilf.6e 
duMkaTilka.    . 


MS  ENPAN& 


8«t(Bt  i  MMi  entpatkn.    .    . 

ComaM  WTfaaiMf  aa  noû) 
délit  50e.  èlSf.    .    . 

Par  ffmaioe,  de  1  C  40  e.  i 
i  t  §0«.,i(.70o. .    .    . 

Par  Jour»  40  c.  poor  tmviâl- 
Jer  à  la  tnf,  ....■,< 


SufBMot  à  le4r  en- 
tre6eo 


*  QEHRB 
4e 
SUB^STÀNCE. 


Par  Jour.  40e. 


En  été,  20  c. 


Un  homme»  nne  fem- 
me et  4  «nfaiiAf  15  L 
par  tamaine. .    .    . 


SOc.  par  jour.     .     .     .    ..10  e.  parieur.    .    .^ 

I  P«r  Hmmat,  de  70  e. 
Par  aemaine,  de  1  C  45  o.  i    à  1  f.  40  e.{  dana  Itm 
'  9  {»  20  e.(  dana  lei  manufae- 
turea,  de  5  t  00  e.  à  5  L  . 


• 


BatclicrBc  par  aa^^ 
io«M.7LlOc. 
am^nenrritarl. . 


Une  femme  aree  4  enfaoa,d9 
41  f.  65  e.  â  62  £  50.  .     . 

Par  four.  , 

JhiDp  ima  bri(|aet«i|e.  S  f, 

M  Cl  dana  les  villea,  1  t 

ai  ce  nourritnra,  1  &  75  e. 

iBoa  nourriture 

A  la    t    Sana    1  Eté,  65  e. 

e^n-   4  nourri»  | 
pagne.  (  iil^e.  )  Hif«r,75. 

\  Pend.  8  moia,3  f.  10  j     par 

'  9^A.  4  meia,2  f.  05  )  maina. 


manufiietuNi»^  2  f. 
57  a  à  4t  80e.    . 


Atf-deaMW  de  16  ain, 
en  été,  se 50c.  par 


1^  du  aalaire  de  lliomme. 


aemaine. 


Dell  ana,été,l5e. 
afce  nourriture ,  bi* 
Ter.nonrrit.  aeulam. 


^ande«  tolaîUe  ou  poiaion,  2  i 
5  foia  par  ionr» 

Abandanie«  1  foia  par  foor, 
Ihé  et  eaft. 

SttfflaaMaUemaUanfbrne  la 
prinerpale  baae. 

Patalea  «  légomea ,  fruita  abon- 
dana  et  I  haa  pris. 

Avec  cet  aalairea,  aubawtanee 
aiilBaantev  nourriture  firugale, 
poÏMOiiB  aaléa,  pommea  de  ter' 
re ,  i^ain  et  aoupe  de  fkrine 

-d'atouie,  fiande  nrtéet  2  foia 
par  aemaine  .  •poÎMona;  fraia 
aur  les  cola  ou  prèa  dea  rl> 
TÎirea. 

Nourriture  leina,  bitage,  eto. 

Idem.De  la  viaijde  oecaaienml- 
lement. 

Une  femiUe«BVBe  4  eofans  peut, 
avee  de  l'ordre  «t  de  Técono- 
mie,  aufaaiater  par  aon  tra? alL 

4  repaa;  nourrit,  aaine  «t  abcni'i 
dame,  tégumca,  laitage,  vian'i 
de  1  ou  1  foia  par  aemaine. 


De  35  â  60  e.  par  four  pen- 
dant la  moiaaon,  avec  une 
chétiTC  nourriture.   .    .    . 


^B«n  nourria,  atee  pa!n,'pom- 
met  de  terre,  laitage,  poia  et 
lard,  ctob 


Pommes  de  terra,  légumea,  po- 
lagoa,  quelqupfob  ^u  poif  . 


Nourriture  trèa  frugale^et  groa- 
aière. 


Poiaaona  aaléa,  aoupe  au  lard, 
légumca,  pain  de  maïa. 


Dellil6ana,de25 

Comme  ouvrièrea,  de  60  é    A  60  e  ,  comme  arti- 

90  c  ;  travaill .  aux  cbampa, .  aana,  e^  20  e.  aomme 

de  soi  60  C '  travaill.  aux  cbampa. 


Nourrilure  très  frugale,  peu  ou  j 

Eeint  de  riande,  vin  pour  les 
ommes  dana  la. plupart  des 
localités. 


^ 


s 
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Les  commissaires  royaux  n'ayant  pu  se  procurer  aucun 
document  sur  le  taux  des  salaires  en  Russie ,  nous  y  supplée- 
rons par  ceux*que  nous  ayons  obtenus  nous-mêmes. 

On  évalue  en  Russie  l'entretien  annuel  d'un  homme  seul 
appartenant  à  un  seigneur,  savoir  :  ' 

.    Roubles. 

1®  Pour  la  nourriture  , 46  80  (1)  i    ^i  aq 

T  Pour  rhabillement  et  la  chaussure. . .  .*  31  10        (    70  4U 

'    Celui  d'une  femme  : 

1*^  Nourriture  comme  ceUè  deThomme. .  45  80        |    ^»  «^ 
a®  Habillement  et  chaussure 18  Oft       {  . 

Celui  d'une  famille  comjposée  d'un  homme,  d'uue  femme  et 
de  deux  enfans  derZ  à  10  ans ,  savoir  \ 

Roablef. 

1"  Nourriture 89  03        |  "  ^ 

2**  Logement,  chauffage,  édairage 21    »         } 

Mais  dans  ce  calcul  ne  sont  pas  compris  la  viande ,  le  lait , 
les  produits  du  jardfh,  de  la  basse-cour,  que  le  paysan  con- 
somme  en  nature ,  à  l'aide  des  bestiaux  que  le  propriétaire 
fournit  et  entretient ,  et  du  terrain  dont  il  a  la  jouissance. 

Il  '  • 

CHAPITRE  m. 

r 

*         •  ll«  la  classification  des  îndîgeDS. 


A. 


*  ^ 


I 


ARTICLE  1". 
*  principe  de  cette  classification. 


La  classification  des  indigens  repose  sur  les  circonstances 
spéciales  qui  occasionnent  sa  détresse,  en  délermineht  le  ca- 

(1)  Le  rouble  vaut  enTÎron  4  fr.  50  c. 


( 
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ractère.  A  combieç  de  vicissitudes  n'est  pas  en  effelsi^ette  ici- 
bas  la  frêle  existence  dé  rhomme?  Les'deux  périodes  qni  com- 
mencent et  finissent  sa  carrière  terrestre,  sont  marquées  par 
l'impuissance  de  se  suffire  à  lui-même  ;  les  accidens  de  tout 
genre  le  menacent  d'infirmités  plus  ou  moins  graves  et  dura- 
bles; les  fléaux,  Tintempérie  des  saisons,  les  caiM*ice8  de  la 

fortune,  les  oscillations  du  commerce  et  de  Tindustrie,  la  ma- 

'         ■<-^.  ■ —— . ._^. .  '  _ 

lignite  ou  l'imprudence  desliutrés  bommës~  conspirent  à-la- 
fois,  contre  lui  ;  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tant  d'en- 
nemis extérieurs ,  l'bomme  se  crée  souvent  encore  les  plus 
grands  maux  à  lui-même. 

Jérémie  Bentham  range  sous  deux  grandes  catégories  les  cas 
qui  exigent  des  secours  :  Tune  comprend  ce  qu'il  appelle  les 
causer  personnelles  on  internes;  l'autre,  les  eatises  externes,  v^ 

La  première  catégorie  se  partage  en  trois  divisions,  d'abord 
ce  sont  les  indigens  dont  l'état  est  perpétuel.  L'auteur  les  di- 
vise en  deux  classes  :  l'une  comprend  ceux  qui  sont  frappés 
dPune  infirmité  d'esprit  ou  de  corps;  l'autre,  les  travailleurs; 
parmi  ceux-ci,  il  distingue  les  travailleurs  imparfaits,  les 
travailleurs  débiles,  les  travailleurs  tantôt  malades  et' tantôt 
bien  portans,  les  travailleurs  délicats.  / 

Une  seconde  division  comprend  les  indigens  dont  la  situa- 
tion est  supposée  avoir  une  longue  durée,  mais  un  terme ,  en 
s'affaiblissant  graduellement;  Bentbam  y  place  l'enfance  et 
les  travailleurs  non  formés^  distribués  en  21  espèces. 

Dans  une  troisième  diyision  qui  comprend  l'indigence  acci- 
dentelle et  d'une  durée  incertaine,  Bentham  forme  deux  clas- 
ses :  l'une  qui  est  fondée  sur  l'incapacité  de  travailler  et  qui 
comprend  les  malades  et  les  familles  chargées  d'enfons  ;  l'au- 
tre qui  est  fondée  sur  la  répugnance  à  travailler. 

La  seconde  catégorie  n'offre  que  des  indigens  dont  la  si- 
tuation, dit  Bentham,  est  toute  temporaire  et  d'une  durée  in- 
certaine. Cette  catégorie  se  sous-divise  en  trois  classes.    ' 

La  première  comprend  ceux  qui  manquent  d'oocupation, 


/ 


,»^_»  * 


c  est-à-dire 
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1°  Les  travailleurs  sans  place, 

2*  Les  travailleurs  oisifs  par  suite  dHine  stagnation  pério- 
di(]ue  I 

3^  Les  travatli€(urs  renvoyés , 

h"*  Les  travailleurs  neutralisés, 

Formant  en  tout  vingt-six  espèces  ; 

La  deuxième,  fondée  sur  Timpossibilité  de  S6  procurer  du 
travail,  comprend  les  travailleurs  : 

1^  Flétris  par  la  justice, 

â""  Suspects, 

y  Sans  aveu,  '  ^ 

4"  Paresseux , 

5*^  Impudiques, 

6*"  Etrangers, 

T  Emprisonnés , 

Formant  trente-cinq  espèces  ; 

La  troisième,  fondée  sur  la  perte  déjà  fortune,  se  compose 
de  vingt-deux  espèces,  exprimant  autant  de  cas  fifférens. 

Il  convenait  sans  doute  de  citer  cette  nomenclature,  comme 
offrant  la  plus  vaste  énumération,  qui  ait  encore  été  offerte, 
comme  aussi  par  égard  pour  la  réputation  de  son  auteur.  Mais 
il  suiBt  de  la  citer  aussi,  pour  faire  reconnaître  qu'elle 
est  à  plusieurs  égards  inexacte  et  incomplète,  en  même  temps 
qu'elle  est  exubérante.  Incertain  nombre  d'espèces  rentreut 
d'ailleurs  les  unes  dans  les  autres. 

La  classiftcation  des  indigens  nous  paratt  devoir  reposer 
sur  des  principes  plus  simples  et  plus  utiles  dans  l'application. 
Nous  la  déduirions  de  trois  circonstances  principales.  L'indi- 
gent invalide  et  l'indigent  valide  constitueraient  d'abord  deux 
grandes  classes,  dans  lesquelles  viendraient  se  ranger  tous  les 
cas  possibles.  Dé  ces  classes'on  réparerait  Tindigence  prove- 
nue  de  causes  étrangères  et  celle  qui  est  de  la  faute  même  de 
l'individu.  Enfin,  on  examinerait  si  l'indigence  est  temporaire 
ou  durable.  A  ces  distinctions  se  rattaèhent.des  considéra- 
tions  importantes ,  fournies  par  l'observation  pratique  et  qui , 


I''- 
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par  là  même,  influent  d'une  manière  essentielle  sur  les  appli- 
cations. Elles  feront  plus  d'une  fois  modifier  les  règles  tracées 
par  la  théorie*  Les  sou»-diTisions  se  présenteront  ensuite 
d'ellesHoémes  ;  elles  conduiront  à  faire  distinguer  les  cas  où 
llndigence  est  plus  ou  moins  complète. 

La  séparation  des  indigens  en  deux  classçs  principales,  celle 
desioTalideset  celle  des  Talides,  est  généralement  admise.  EUe 
est  lumineuse  en  elle-même,  féconde  en  conséquences.  Elle 
suppose  chez  le  premier,  incapacité  pour  le  travail;  chez  le  se- 
cond, absence  d'emploi,  à  défaut  de  ressources  propres.  EUe  ap- 
pelle deux  régimes  d'assistance  entièrement  différens  :  pour  le 
premier,  des  secours  qui  pourvoient  directement  à  ses  besoins  ^ 
pour  le  second,  autant  qu'il  se  peut,  une  protection  qui  lui 
procure  les  moyens  de  s'occuper  utilement.  Elle  réagit  d'une 
manière  grave  sur  les  intérêts  de  l'ordre  public  et  sur  ceux  de. 
l'industrie.  En  remontant  aux  causes,  les  deux  genres  d'indi- 
gens  se  montrent  comme  provenant  d'origines  égalemeni  dis- 
tinctes. 

Mais  ici  déjà  dan^  la  pratique,  la  limite  que  la  théorie  avait 
tracée,  ne  se  reproduit  plus  d'une  manière  aussi  précis  ;  car, 
comnoe  nous  allons  le  voir,  il  est  une  foule  de  malheureux  qui 
flottent  en  quelque  sorte  entre  ces  deux  classes,  participant 
à-la-fois  de  toutes  deux. 


AKTICLB  IL 


Des  irutigtns  invalides. 


Les  indyigeiis  peuvent  être  privés  de  leurs  forces,  ou  par 
l'âge,  ou  par  les  infirmités. 

La  première  de  ces  deux  catégories  se  sous-dtvise  en  deux 
espèces  :  toi,  &Sèm»  et  les  vieillards . 

Ici,  plHSieursçwsidératîons  se  j^fj^ntent 
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Jusqu'à  quel  âge  d'abord  Tenfant  esi-il  incapable  de  subsis- 
ter par  son  propre  travail?  l 

On  fixe  généralement  à  12  ans  l'époque  à  laquelle  la  subsis- 
tance de  l'enfant  n'est  plus  une  charge  pour .  ceux  qui  doi- 
vent y  pourvoir.  Ce  n'est  pas  qu'à  cet  âge  précisément  le 
produit  de  son  travail  lui  suffise.  Mais  un  maître  contracté 
avec  lui,  se  charge  de  son  entretieui  en  retour,  l'enfant  engage 
ses  services  pour  une  période  de  temps  plus  étendue  que  celle 
qu'exige  son  apprentissage.  Uenfanl,  par  cette  combinaison, 
emprunte  à  son  avenir  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources présentes.  Il  s'assiste  lui-même.  Il  consomme  par 
anticipation  une  partie  de  ce  qu'il  gagnera  lorsqu'il  sera  de- 
venu un  travailleur  indépendant.  L'adolescent  de  18  à  21  ans 
rembourse  encore  ce  qu'a  coûté  l'enfant  de  12  ik  15  ans. 
Maintenant,  soit  pour  stipuler  ce  contrat^  soit  pour  en  assurer 
l'exécution,  l'enfant  a  souvent  besoin  de  l'assistance  d'autrui. 
Il  lui  faut  un  guide,  une  protection,  c'est-à-dire  encore  un  se- 
cours; non  pas  un  secours  pécuniaire,  mais  un  secours  encore 
plus  précieux  peut-être. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'enfant  qui  enlre  à  douze  ans  dans  la 
carrière  du  travail  j  non-seulement  engage  son  avenir,  mais 
peut  le  compromettre.  Ceci  arrivera  de  deux  manières:  ou  si 
le  mattre  au  service  duquel  il  entre ,  en  exige  un  travail  au- 
dessus  de  ses  forces,  qui  ruine  sa  santé  et  le  rend  incapable 
dans  la  suite  d'acquérir  une  entière  indépendance  ;  ou  si  le 
travail  mécanique ,  exigé  par  le  maître,  ne  laissant  plus  à 
l'enfant  la  possibilité  d'achever  son  éducation  intellectuelle 
•et  morale,  1e  prive  du  légitime  développement  de  ses  facul- 
tés ,  de  celui  qui  est  nécessaire  à  la  dignité  de  Thomme  et  à 
la  vie  sociale.  Dans  ces  deux  cas ,  l'enfant ,  ainâi  sacrifié , 
quoiqu'il  ait  du  pain  aujourd'hui,  est  unindigentdigne  de  pitié; 
il  est  dépouillé  par  anticipation  de  ses  ressources  futures. 
.  Nous  n'admettons  donc  pas  l'âge  de  douze  ans  comme  'la 
limfte  qui  termine  la  première  cat^orie  deis  indigens,  celle 
de  Tenfance,  mais  seulement  coàime  séparant  deux  espèceis 
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d'indigence  auxquelles  doivent  dorrespondre  deux  natures 
de  secours.  La  Hmite  véritable  n'est  guère  qu'à  dix-rl^uit  ans 
pour  les  garçons ,  et  à  quinze  pour  les  filles. 

L'enfance  est  pour  l'homme  une  période  de  préparation  et 
de  culture  ;  en  présence  de  cet  âge  ,  on   se  méprendrait 
d'une  manière  funeste  si  Ton  se  bornait  à  apj[)récier  l'In- 
digence d'après  les  besofns  actuels.  Il  y  a ,  pour  l'enfam  au- 
dessous  de  douze  ans,  une  autre  nécessité  que  celle  de  sut)s;is- 
ter  :  c'est  celle  d'être  convenablement  élevé;  le^  semences  de 
l'avenir  soàt  pour  toi  le  premier  des  biens.  Ce  besoin  moral 
reçoit  aussi  une  évaluation  positive  et  pécuniaire  $  car  il  exige 
des  loisirs  enlevés  au  ti*avail  manuel ,  des  services  empruntés 
d'autrui.  C'est  même  sous  le  rapport  de  ce  besoin  moral,  que 
la  situation  de  l'enfant  invoque  surtout  une  assîl&tance  ;  car, 
'  dès  l'âge  de  sept  à  huit  ans ,  il  peut  déjà  ga^er  quelque    / 
chose«]^r  son  travail  manuel;  mais  l'éducation,  Une  peut  /  ; 
l'ohttair  qu'avec  l'aide  de  ceux  ^ui  sont  capables  He  la  lui  /  / 
donner. 

Ainsr,  ce  qui  constitue  à  nos  yeux  J'indigence  du  premier 
âge ,  c'est  moins  encore  la  faiblesse  actuelle  des  bras,  que  le 
besoin  d'unç  éduq^tion  dont  les  semences  doi^ient  fructifier  un^ 
jour,  et  pour  le  cours  entier  de  la  vie. 

Or,  l'enfant  peut  se  trouver  privé  de  deux  manières  de  la 
protection  naturelle  que  lui  destinait  la  Providence,  celt^  de 
sesparens  :  ou  ses  parenslui  ont  été  ravis,  ou  ils  l'ont  délaissé. 

L'orphelin. nous  apparaît  donc  à  la  tête  du  long  et  lugubre* 
cortège  des  infortunés,  et,  de  toutes  les  infortunes,  il  ji'en  est 
aucune  de  plus  sacrée,  de  plus  touchante,  soit  que  l'on  con- 
sidère son  passé ,  ^n  présent  oii  son  avenir. 

L'orphelin  peut  être  privé  Ou  de  son  père ,  ou  de  sa  mère, 
ou  de  tous  les  deux  à-la^fois  ;  mais  il  convient  de  savoir  aussi 
s'il  conserve  on  non  des  ascendans ,  des  frères  déjà  indépen- 
dans ,  des  proches  parens  dans  l'aisance. 

L'enfant  délaissé  peut  appartenir  à  des  parens  connus ,  ou 
à  des  parens  inconnusi  ^  ' 

I.       y  u 
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Bans  Je  premier  cas-,  ses  parens  peuvent  l*avoir  délaissi^ 
volofitalremeiit,  ou  par  nécessité  :  cette  seconde  hypotb^  a 
lieu  pour  les  enfana  dDnties^parena  s<)ut  détenus,  on  malade» 
dans  Ie&  hôpitaux. 

Quelquefois  c'est  dans  Tiiilérèt  même  de  Tenfam  qu'il  se 
trouve  séparé  d'esa.fenûUe  :  Trop  souvent,  en  effet,  la  pre>- 
mière  nécessité  pour  lut  est.de  fuir  le  séjour  de  Is^  corrup^ 
lion  et  du  vice  que  recèle  le  toit  domestique;  le  l^ieufait  le  plus 
mile  pour  lui  est  alors  de  l'aôcueUltr  dans  un  asile  où  il  soit 
préservé  de  la  contâigloiL 

QuelquefitH^  les  pac?ns  sont  absens  :  marins ,  voyageurs ,  ils 
ont  négligé  de  {)ourvotf  aux  soins  qu'exigent  leitrs  enfons ,  ou 
leur  retour  est  ret^é. 

Les  enfàâsi  iil^itTmes  ml^i^oiisiituent  point  une  classe  d'in*^ 
digenç  à  ceiStre  seul.  Bentham  ici  a  étéJnduit  eit  elf^ur  pr 
les  méprises  de  la  législation  an^ai^^i  mais ,  plq^  facileinent 
qu'un  aMre,  l'enfant  illégitime  yeut  être  délaissé  »  et,  par  là 
tomJiei^'àans  l'indiip^ce. 

En^nous  ttansportant  à  l'autre  extrén^té  de  la  vie  humaine* 
un  autre  s[)ect^cle  s'offre  à  nos  regards ,  analogue  souâ,j|u^^  ' 
ques  aspects  j^.#ontrifa^  sous  d'autre^.  Le  caractère,  physique 
.  de rin(]jgence est  cl^ezie  Vieillard,  commis  elfQz.renfaut9  la 
débilité  corporelle  ;  mais  les  forces  vont  e»  croissiaat  chez 
ruig  en  décroissant  chez  l'autre.  Le  premier  fait  desi  provi- 
'  sions  pour  l'avenir,  le  second .  consomme  celles  qu'il  avak 
rassemblées  dans  le  passé»  Si  doua,  en  assistant  le  premier^ 
il  faut  prévoir;  il  n'y  a  guère,  hélas  !  pour  le  second,  d'âlpôur 
que  la  tombe  ',  mais  il  y  a  des  années  écoulées  à  interroger. 

La  vieillesse  ne  devient  un  cas  d'indigence  complète^, 
qu^autant  qu'elle  se  confond ,  par  l'affaiblissement  des  orga- 
nes, avec  une  véi^ltable  infirmité.  Maic^ ,  pour  les  personnes 
qui  ne  subsistent  que  par  le  travail  numuel.,  l'époque  de>  l'in- 
capacité commence  dès  que  les  membres  s'engourdissept,  dès 
que  les  muscles  perdent  leur  ressort  ;  elle  çonimauce  d'au- 
tant plus  tôt  que  le  travail  est  plus  pénible.  U  n'y  a  donc  pas 
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d'âge  déterminé  qui  puisse  donner  une  limite  précise  pclur 
llndigence  née  de  la  vieillesse  :  tel  homme  est  aussi  vigôi»* 
r^ux  à  quatre-vingts  ans  que  tel  autre  à  seixa^te.  Mais  il  se 
présente  ici  à  l'ami  de  rhumanité-une  considération  mo^ 
raie  qui  ne  ^saurait  le  trouver  iodifiërent  :  dans  les.  vues  de  la 
Providence ,  le  repos  est  aussi  un  besoin  de  Thomme  ;  il  est 
surtout  un  besoin  pour  le  vieillard  $  il  peut  même  être  pour 
lui  une  4*écompense  méritée.  U  est  donc  juste  dé  ne  pas  fixer 
ici  la  limite  la  pUfi  rigouremûi,  et  d'avoir  égard  s^oxlout  à  la 
conduite  antértore^  d'un  autre  çùlé^il  est  nécessaire  au 
vieillard  d^exerper  encore  les  facultés  qui  luirestept  ^  préd-< 
sémçttt  paur  en,  prc^ow^^*  ^^  jouissance» 

En  co^aidérant  la  d#iUté  de  l'Bifi^ce  »  la  pensée  4e  f  ob* 
servateur  cherobe  d^abord  ks  piri(^(ecteurs  naturels  y  ses  pa^ 
reos;  CAUe  le  rang^^i^rmi  les  indigéns,  que  si  on  l'en  voit 
privé.  Pourquoi  n'ag|arécie-t-on  pas  dej(pé{ue  la  shuation  du 
vieillard?  Pourquml  ne  recbfirciie-t-on  pas,*  avant  tout,  se» 
enfans?'Le  devoir  de  la  reconnaissance  .n'Q^-*il  pas  aussi 
sacré  pour  ceux-K^i  qfie  le  devoir  de  la  proteçtîCMi  po«r  lea 
premiers?  Le  vieillard  âéla||s4»appartient  seul  à  la  classe 
indigente.         ^  \  <*•     . 

Jlne  suiBt  pds  à  la  vieillesse  d'un  secours  matériel  qilelcoii- 
que ,  àl'aide  duquel  elle  puisse  languir  encore  quelques  jottris 
de  plus  ;  il  y  a  pour  elle  un  autre  ordre  de  besq^ns.  Bien  moing 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  la  morale  pwblkpie ,  if  est 
néces^îre. qu'elle  soit  honorée ,  respectée.  EUepeutéire-rësn 
pectée  encore  au  sein  même  de  Findigence ,  pourvu  qu'on  M 
épargne  sous  jles  dehors  de  ia  nusère  tout  ce  qui  pourrai! 
l'exposer  à  des  humiliations.  Les  secours  pour  elle  doivent 
aussi  ê^e  des  égards. 

La  secondé  catégorie  des  indifens  invalides  se  divise  au«lt 
en  deux  grandes  classes  :  Tune,  comprend  ceux  chez  les«iiierB 
la  capacité  pour  le  travail  se  trouve  seulement  suspendue  ; 
l'autre,. ceux  cbex  lesquels  elleest  plus  ou  moiiis  perdue  par 
l'altération  radicale  des  organes  dont  elle  emprunte  le  s^vice. 
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Datis  la  première  de  ces  deux  classes,  nous; apercevons  fès 
malades ,  les.bl6ssés  et  les  convalescens. 

Parmi  les  malades,  ilinfporte  xie  distinguer  ceux  qui  sont 
alités  V  et  par  là  même  empêchés  d'une  manière  absolue  de  s6 
livrer  à. une  occtfpati<)n  quelconque,  et  ceux  qui,  bien  que 
soumis  à  un  traitemeot,  peuvent  encore  agir,  vaquer  à  leur 
emploi ,  ou  se  rendre  utiles  dte  quelque  manière. 

Le^maiade  alité,  comme  Tenfant  en^bas  âge,  comme  le 
vieillard  décrépit,  invoqué,  non  pas  seulement  une  assis- 
tance matérielle,  mais  une  protection  et  les  soins  d'autrui. 
Les  consolations  lui  seront  quelquefois  aussi  nécessaires  que 
les  médicamens,  et  pourront  seules  rendre  les  médicamens 
efficaces,  A  laidernière  heure  encoi^e,  il  est  des  secours  ûu% 
au  mourant t  secours  sublimes,  et  que  la  bi^egjËîsaBcg  pu- 
blique s'honorera  de  lui  assurer.  \l  en  0St  encore  d'ime  antre 
sorte  i  qui  sont  di|s  à  sa  dépouille  mortelle ,  et  que  commande 
un  juste  respect  pour  la  dignité  humaine.  '   \^ 

La  distinction  introduite  par  Tart  médical  encre  les  mala- 
dies aigyës  et  les  ]paaladies  chroniques  doit  être  adoptée  dans 
la  classification  des  indigeqi^,  $n  tant  qu'elle  influe  sur  ¥a 
durée  des  secom^.  fl  en  est  de  même  de  çeU^  qui  est  intro- 
duite entre  lés  maladies  sporadiques,  épidémiques  et  conta- 
gieuses, éïi  tant  qu'elle  influe  sur  la  forme  «et  le  mode  des  se- 
cours. .  > 

m 
4 

Uanslar seconde  classe,  nous  rencontrons  les Indigens -qui 
ont  perdu  un  ou  plusieurs  membres ,  un  ou  plusieurs  organes 
des  sens  ;  tels  sont  les  estropiés ,  les  paralytiques ,  les  épilep- 
liqués,  les  aveugles  :  espèce  d'exil  dodloureux,  qui  commence 
quelquefois  dans  la  jeunesse  et  même  dans  Tenfance,  et  qui 
relègue  le  malheureux  hors  du  théâtre  de  l'activité  humaine  , 
cuvent  niéme ,  par  une  crudle<  séquestration ,  hors  du  eom- 
merce  de  S6&  semdilables.  » 

Si  les  convalescens  n'occupent  aucune  place  dans  la  plu- 
part xles  dassiftcatiims  proposées  jusqu'à  ce  jour,  si  leur  si- 
tuation parait  exciter  en  général  peu  de  sollicitude,:  il  fout  Tat- 
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ribuer  à  ce  t  te  disposicioa  irop  ordinairequi s^ laisse  exckisive- 
went  préoccuper  par  le  spectacle  des  maux  présens,  et  qui  né-, 
^lige  de  [irévoirles  besoins  de  Ta  venir.  La  convalescence  est  uu 
éîat  de  passage ,  sans  doote  ;  mais  elle  doit  assurer  le  bienfaitlk 
de  la  guérison  ;  elle  doit  préparer  le  retour  d'une  situatlonl 
indépendante.  EUe  est  encore  pour  l'indigent  une  véritable 
crise  pendant  laquelle  il  doit  ménager  ses  forces,  épargner 
ses  ressources,  et  recevoir,  pour  cette  double  fin ,  une.  assis-  / 
tance  opportune. 

Les  infirmités  intellectuelles  font  naître,  à  quelques  égards^ 
les  mêmes  besoins  que  celles  du  corps;  elles  en  font  naître 
aussi  ^iHm  ordre  diiférent» 

La  jouissance  des  facultés  intellectuelles  peut  n^étre  que 
suspendue,  comme  dans  le  délire  et  dans  la  plupart  des  cas 
d^aliénation  mentale;  elle  peut  être  entièrement  perdue, 
comme  chez  les  idiots. 

L'infirmité  intelleetnelie  a  cela  de  propre,  qu'elle  exige  tou- 
jours la  protection  et  les  soins  d'autrui  :  c'est  surtout  sous  ce 
rapport  que  Findigent  qui  en  est  atteint  ne  peut  se  suISre  à 
lui-même. 

L'aligné  est  le-ptus  souvent  caprtfle  d'un  travail  manueh, 
actif,  assidu,  productif:  cet  exercice  est  mêtne  -nécessaire 
pour  guérir  ou  sËlténuer  son  infirmité. 

La  privation  de  certains  organe^  des"  sens  peut ,  à  l'aide 
d*uné éducation  toute  spéciale,  être  suppléée  ï^elativement  à 
la  capacité  de  travail.  L'nrt;  éclaii^é  du  flambeau  dife  la  philor 
sopbie  a  institué  cette  éducation  pour  lesq,urd^muet  et  pour 
l'aveugle  de  naissance.  L'ind^nce  de.i'âveugle  6t  du  sourd- 
muet  dépourvus  de  ressources  n'est  done  pas'  caraciéftsée 
par  une  Ittcapadté  absolue.  Le  vrai  secours  qui  leur  con-t 
vient  n^est  pas  l'aumône,  mais  l'éducation. 

L'incapacité t^  laquelle  Tindigeniést  condamné  par  une  in- 
firmité corporelle  ou  Intetleçuielle  n'embrasse  pas  toi^ours 
lousr  les  genres  de  travaux  ;  le  plus  souvent  elle  n'est  que  spé- 
ciale :  le  p&falytiqiie  peut  eucore  tricoter  étendu  sur  son  lit; 
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celui  qui  est  estippié  des  pieds  peut  exéeuter  un  travail  ma- 
nuel. ,Uay€ugIe  et  le  sourd  ne  sont  pasr  propiN!$$<à  4ôus  les 
igenres  de  inétier&,  même  après  leur  éducation  ;  lâais  avant 
:d6  arecévoîr  ce  bienfait ,  ils'  penvent%ft*é9êiti]^yés  de  diverses 
aiànlèt'ès  :  Favengle  tourne  la  j^oue  :  le  s(ôurd  porte  des  ^Tai^' 
deauiL.  Quelqtiefbis  Fidiot  IttMsKnîe  peut  rendre  encore  quel- 
ques services  méeaniqu^.  *  . 

L'tnpi^paclCé  n'eâil  que  panieUe  ,iBi  elle  condamne  Pindigent 
à  n'exécuter  qu^une  cache  plus  Umilée^  à  d^6^ccuper/que  SQ)à% 
jsertaines  conditions.  Dans  le  premier  cas,  rincapstoité  agit 
suj(  la  natum  du  travail  ;  dÉaslèsécûnd,  sur  sa  quantité.  Dans 
les  deux,  cas  y  le  résultat  est  le  méiâe  pour  FinSigent  :  c'est 
nô  r^e  der  <^pacité,  si  Ton  Veut ,  mafii  une  impacité  insiiffl- 
$aiite. 
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Pet  indi^itf  vaUées.    ,        .  , 

Les  indigens  valides  sont  de  deux  sortes  :  as^  uns  manque 
pu  eibploi  'y  pour  les  autres ,  l'emploi  ne  donne  qd'uJEi  produit 
ittsHffi^nt.  Les  premiers  restent  forcément  inactîb ,  les  se- 
conds s'éguisent  de  travail,  mais  ii'obtt«n!ftilH  qu'un  salaire 
lorop  faible  pour  sufer^ieujRl^  &  leurs  besoins. 

Ces  deûi^^ihtations  ne  doivent,  pas  tire  toAfondHes ,  i^r 
elles  exigent  des  reifièdes  fort  diSërens.  €é^eltdaÉiit  elles  ont 
quelque  analogie  :  elles  dérivent  stavent  de  la  même  origine. 
Le  travail  miahi}' déïftandé  ?  les  Mks  trouvent  pha  focilement  à 
s^eAplojrer,  fe^  autres  sont  mieux  rénumérés.  La  de^iande-de 
travail  8'àiT6te^ti«Ue ?  les  uns  resijleiit  oisifs ,  les  auti^s  voient 
réduire  leùrsaîâlre. 

Nous  supposons  que^  dans  les  deux  cas,  rindigéiuvalide  est 
viotiine  des  circonstances,  et  îrion  (^it  par  sa  propre  volonté.. 

Le  manque  de -travail  peut  protl%nirde  circonstances  plus 
ou  moins  i^nérales ,  plus  ^)i},Hioiris  indivrduellçs; 
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Dans  le  premier  cas ,  la  privi^M  d'emploi  pour  les  travail- 
feBurs  est^elqpififiife  la  suite  d*iioe  naguailioa  qui  embrÀsse 
loates  les  braiK)iM($  <fiiHli»sirîe  et  totfte  retendre  du  pl^s^ 
qa^^pBfoift  elle  o'auaiAt.  i^ir^uiie  branclie  détermiiiée  dfui- 
dnstritb  mie  cerUinebealiié,  on  jnéme  w  ceitain  éialblls- 
aeiweitfvBMs  coite  dmrinère  hyi^tikè^e»  ce  ^i  ttuuMiiie  à  Vin- 
digeitt^  otf  n'est  pas  one  oci^siiD  fvejconqae  de  h'omtper 
mitonatt^  c'«t  ^eeUe  de  s'employer  dans  là  professioa  patti- 
c«iMreÀIaqaeH&i}  estpfQpre»  et  ^LIq!  promet  par  là  de 
plusf^andaatamages.     ^ 

La^staf^atioa  dont  wtffre  alors  le  trâiratHear  peut  être  fim  i 
€m  ^ofans-ftaftsagèrô oudoraMe i elle  est  quelqiielbîs  pério*- f 
(iiqtie. 

Il  est  d^  pnrfbssiona  qutm  pMfent  gu^  être  çieroées 
que  dans  certaines  sàis,0&s.  de  l'ai^née;  il  est  des  travaux  qui 
sos^iaternmpns  poistespIaieS|Npar  lesfrràds,  par  la  nuit;  il 
est  quelques  besok»  des  consommateurs  qui  se  manifestent 
spécialement  à  certaineft  époques.  Il  y  a  donc  alors  intercu^ 
iion  ou  dsmioutioa  d'emploi  pour  un  certain  nombre  d»  Vt^- 
▼ailleups  i  mais  en  m^e  temps  leurs  salaires  tendent  k 
s'élever  davantage  aux  périodes  pendant  lesquelles  ils  sont 
occupés  :  tels  sont  les  batefien&i  les  jardiniers ,  Igs  m94?pnB  ^ 
les  couvreurs ,  les  ramopeu^sit  ^tc. 

Des  circonstances  accidentelles  peuvent  modiUer  le  taux  des 
pilaires  dans  une  profession^  ^  neutralisant  l'emploi  des  ou-' 
i^iers*  Ainsi  iiuo  fabrioaiicm  cesse  par  un  c^pgf^çnt  ide 
mode;  u&.cagat  est  terminé;  ime  mine,  une  carrière  sont 
épuisées  y  les  soldats ,  les  matelots  sod^  liçf^cîé$  ;.  des  faillites 
suspendent  les  ppérationa  des  maisons  de  eQmmerQe,  l'activité 
des  maniifiietttres;  riotroduction  subite  de  macbjiies,  le 
cbangement  de  procédés  ou  de  modes  d'explçttaiion ,  ren- 
dent inutiles  ce^Hains  travaux  $  les  js^tations  ]}plitîques ,  le 
d§gordre,  les-émeutesi  menacent  la  tranqurftité  de  tous ,  in- 
leii^ompettt  le  cours  des  transactions,  ^spendenj  les  irayaux 
qu'entretenaient  là  paix-  et  la  confianq/s  générale. 
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Dans  le  second  C9S,  la  privation  d'emploi  se  rattache  à 
quelque  obstacle  que  le  travailleur  rencontre  dans  le.s  cir- 
constances qui  lui  sont,  personnelles ,  et  qui  rempéchent  de 
concourir  avec  des  avantage^  égau^,  dans  le  marché  où  se 
stipule  le  prix  des  salaires.  U  aura  mal  choisi ,  par  exemple  , 
te  théâtre  où  ii  veut  exercer  $a  profession  ;  il  maâqùera  d'ap- 

^  puis  Et  de  relations  pour  trouver  de  remploi.  Telle  est  sou- 
vent la  situation  des  étrangers,  des  nouveau -vç^aus,  des 
voyageur^,  surtouit  loi^u'ils  ne  parlent  pas  la  langue  du 
pays  et  qu'ils  y  sont  entièrement  inconnus.  Quelquefois  le 
travailleur  se  sera  Vu  enlever  le  petit  capital  des. avances 
nécessaires  à  Texerciee.  de.  son  industrie  ;  un  fei^mter  aurA 
peniu  ses  bestiaux  et  son  capital  d'exploitation ,  par.  suite 
d'un  fléau  destructeur  ou  des  pavages  de  T^nnemi;  un  petit 
marchand  aura  été  victime  d'une  faillite,  et  son  fond  lui 
sera  eiiiévé  par  ses«  créanciers  ;  un  ouvrier  sera  dépouillé 
de  ses  instrumens,  de  son  métier  et  hors  d'état  de  se  pro- 
curer la  matière  première  qu'il  élabore  à  son  propre  compte, 
lin  incendie,  tin  vol ,  un  procès,  une  guerre  d'invasion  oc- 

.  easionnent  mille  désastres  de  ce  gei^.  ^     ' 

En  général;  rien  n'est  plus  funeste  au  bien*4tre  des  classes 
laborieuses,  que  les  rariations  fréquentes  et  sensibles  qui 
surviennent,  soit  dans  te  prix  dtsol^ets  de  consommation , 
soit. dans  le  taux  des  salaires,  soit  dans  la  quantité  du  travail, 
à  moin^  que  les  unes  ne  correspondept  exactement  aniK  sat^ 

'  très  et  que  les  effets  ne  se  compensent.  Ces  irré^larités  tvxyto^ 
peut  les  calculs  de  la  prévo^^ncef  dérangent  l!éqiiiltbre  sur 
lequel  repose  lë  bien-être  du  travailleur;  Alors  même  qii'êllies 
amènent  momentanémeâ't  un  état  de^cboses  plus  avantageux 
pourliii,  elle  cachent  sous  cette  prospérité  passfiigère  un  dan-> 
ger  réel  \  le  travailleur  contracte ,  sous  l'inflnénce  de  cède 
prospérité,  ^es  habitudes  nouveUes,.  auxquelles  il  s'attache 
d'autant  plus  qiîYIles  sont  plus  douces,  et  qui  lui  rendr<ant 
plus  '  pénibles  les  privations  auxquelles  il  sera  bientôt  ex- 
posé par  des  variations  en  sèps  inverse. 
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Cest  aussi  toujours  pour  les  travailleurs  un  désavantage 
certain,  que  de  se  voir  contraints  à  cbanger<1^6ccupation  pen- 
dsuit  le  cours^  de  leur  carrière,  et  ce  désavantage  est  d'au- 
tant phis  considérable  qu'il  y  a  moins  d'analogie  entre  les 
deux4genres  d'occupation.  D'abord,  à  l'époque  de  ce  cban- 
gement,  il  y  a  ordinairement  un  intervalle  d'inaction;  en- 
suite le  travailleur  perd  en  partie  le  fruit  du  noviciat  qu'il 
avait  rempli,  des  habitudes  qu'il  avait  cojitriuctéea.,  de  l'expé* 
rience  et  de  rhabi|ei^  gn'll  avait  acquise^  des  relations 
^gliLavait  formées.  Il  lui  fout  recommencer  sur  de  nouveaux 
frais,  à  une  époque  de  sa  vie  ou  Fou  apprend  plus  difficile- 
ment; il  lui  fautienterun  second  apprentissage:  Le  même 
ioconvéni^it  peut  s'attacher  aussi  j  quoique  d*une  manière 
moins  sensible,  aucbangement  de  résidence. 

L'insuffisance  du  produit  du  travail  peut  dériver  de  denx 
ordres  de  circonstances  :  les  unes  qui  ont  p(Hir  effet  de  ré- 
duire les  salaires  à  un  taux  trop  faible  ;  les  autres  qui 
occasionnent  une  augmentation  dans  les  dépenses  auxquelles 
les  salaires  doivent  subvenir. 

L'existence  de  l'iiidividu  qui  vit  uniquement  d®  son  labeur 
journalier  repose  sur  l'équilibre  qui  existe  entre  le  salaire 
qu'il  en  retire  et  les  charges  qu'il  supporte.  Le  moindre 
changement  qui  diminue  l'un  de  ces  deux  derniers  ternues, 
ou  qui  aggrave  l'autre  y  le  réduit  à  l'indigence. 

L'affaiblissement  des  salaires  peut  être  générai ,  ou  spé- 
cial, ou  local;  il  dépend,  en  partie,  comme  aous  venons 
de-  le  dire,  de  la* réduction  dans  la  demande  du. travail. 
Mais  lê^ux  du  salaire  corresp<»id  aussi  au  mérite  de  Tœu* 
vre;  il  esrdSnic  des  geiîres  d'emploi  moins  xéniunerés  que 
d'autres  à  raison  de  leur  nature  elle*méme.  La  perfection 
de  l'ouvrageTTes  difficultés  dont  l'ouvrier  a  du  triompher , 
la  fidélité  et.  la  promptitude  dans  l'exécution  contribuent 
bien  plus  encore  que  la  force  et  le  temps  au  mérite  du 
travail. 

L'accroissement  des  dépenses  peut  dériyer  cgaleinent  de 
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deux  ordres  de  circoDfttances  fort  disilfictes.  Le  premier  af^ 
fecte  à^la^fbis  la  siciiation  de  tous  les  habitans  d'une 'même 
localité  :  tel  est  le  rencbérlssemeiit  des  objets  de  consomma- 
tion ;  telle  est  mie  saison  rigoureuse  qui  contraint  à  un  pilns 
gnmd  emploi  de  combustible  y  qui  exige  des  vétemens  phis 
chauds.  Le  second  est  personnel  à  llndividn  ;  il  dépend  sur- 
tout du  ttombre  de  personnes  dont  cet  individu  est  chargé. 
On  estime  généralenenl  qu'un  ménage  composé  d'an  mari  et 
d'une-femme  exige  une  dépense  plus  forte  de  moiti#en  sus, 
que  ofrile  d'un  célibataire;  on  su{^[»ose.que  chaque  enfant  ea. 
bas.àge,  c'est*à^dire  au-dessous  de  .douze  ^aos,  ^ome  en- 
core un  tiers  environ  à  la  charge  du  ménage  composé  de 
deux  personnes ,  cependant  ce  calcul  nous  parait  «cagéré  ^ 
le  ménage  de  deux  personnes  coûte  moins  que  n'eusseiit 
dépensé  les  deux  individus  vivant  séparément  dans  le  célibat  ; 
l'accroissement  de  dépense  ne  suit  pas  dans  la-  même  pP0*« 
portion  l'augmentation  du  nombre  des  enftms  ;  la  vie  corn** 
munci  la  vie  de  fomille  surtout,  procure  unenotabl6éoonoaiie« 
L'expérience  conduit  à  reconnaître  que  les  diarges  d»  père 
de  famille  ne  commencent  à  excéder  les ,  produits  de  son 
travail ,  d'après  le  taux  le  plus  ordinaire  des  salaires ,  que 
lorsqu'il  a  trois  enûms  en  bas  &ge.  Dans  les  iravaux 
les  moins  productifs,  le  taux  des  s:daires  dépasse  peu 
le  montant  de  la  dépense  nécessaire  à  un  adulte  i  mais 
l'entretien  de  la  femme.,  celui,  des  deux  premiers  enfims 
doit  être  couvert  en  partie  par  le  travail  de  la  fommé  même , 
en  partie  par  l'économie  résultant  pour  tous  de  la  vie  corn* 
mnne ,  en  partie  par  un  surcroît  de  diligence ,  de  soins , 
d'ordre,  de  sobriété  dans  les  deux  époux;  le  dévoùment  al- 
lège pour  eux  les  privations,  et  rend  la  modération  plus 
fiicile.  f 


<      • 
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A&TIGLE  lY. 
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Cmiûnuusion  du  précédônt,  —  DéifimmM  iadigwU^s, 

QaMl  nous  soit  permis,  dans  cet  affligeant  et  rapide  dénoiiH' 
brement  des  misères  bmnaines ,  de  nous  arrêter  un  moment 
avec  une^ttention  particulière  sur  la  situation  des  femmes 
qui,  bien  que  valides,  sont  atteintes  par  Tindigence.  Cette 
sitnaiion  mérite  le  plus  vif  intérêt;  elle  est  mal  appréciée 
peut-être. 

La^-femme  n'est  pas  destinée  par  la  Providence  à  une 
existence  solitaire  :  fille  ,  sœur,  épouse  ,  mère,  amie  > 
membre  d'une  communauté  qufdconque,  ministre  de  bonté, 
elle  est  destinée  à  vivre  pour  autrui  ;  le  besoin  d'affection 
qui  remplit  flon  eœur,  annonce  assez  haut  cette  mission  de 
dévoùment.  Elle  se  )rend  utile  dans  le  sein  de  la  comnm* 
nauté  ou  de  la  famille  par  mille  services  de  détail ,  par  miUe 
soidâ  délicats ,  dont  on  ne  tient  pas  conq[>te ,  qui  ne  se  prê- 
tent pas  à  une  évaluation  précise ,  mais  qui  ont  un  priii  réel. 
Condamnée  à  vivre  isolée,  la  capacité  qui  lui  était  propre 
reste  stérile;  elle  en  perd  les  avantages,  la  société  en 
perd  les  fruits;  les  services  «qu'elle  rendait  ou  ne  sont  pas 
remplacés ,  ou  ne  le  sont  qu'à  plus  grands  fnu^. 

La  femme  est  appelée  à  une  vie  sédentaire  ;  les  travaui^ 
manuels  auxquels  elle  est  plus  spécialement  pr^opre,  ae  con- 
cilient avec  les  soins  qu'elle  donne  aux  autres,  avec  ceux 
qu'exige  un  ménage.  La  réduire  ^ux  premières  y  en  faire 
une  simple  ouvrière ,  un  instrument  de  manufacture  oi|  de 
fabrique ,  c'est  lui  ravir  l'im  de  ses  avantages.  Elle  a  des 
besoins  qui  sont  particuliers  à  son  sexe  ;  la  faiblesse 
les  occasionne  en  partie  ;  sa  santé  est  plus  foible.  Il  lui  faut 
ua  appui ,  et  celte  condition  donne  pour  elle  un  nouveau  prix 
à  la  vie  commune. 

Il  est  une  dignité  pmpre  à  son  sexe ,  dont  le  maintien  est 
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pour  la  femme  Tune  des  plus  impérieuses  nécessités ,  el  qui; 
doit  garantir,  avec  sa  réputation,  son  indépendance,  son 
existence  entière. 

La  femme  est  incapable  dès  labeurs  qui  exigent  de  grands 
efforts.  Une  foule  de  professions  lui  sont  interdites ,  ou  du 
moins  elle  ne  peut  les  exercer  qu'avec  une  infériorité  mar- 
quée vis^-'Vis  de  l'autre  sexe.  Le  vàlh  dç  journalière  lui  con- 
vient  peu;  il  Fappeilefaitau  dehocs,  Texposerait  à  des  dangers 
de  plus  d'un  genre;  Ses  ressources  sont,  à  tous  égards,  plus 
restreintes  et  plus  incertaines. 

Sous  tous  ces  rapports ,  la  *  situation  de  la  femme  est ,  de 
sa  nature,  beaucoup  plus  défavorable  que  celle  de  Tbomme^. 
lorsqu'elle  confine  à  la  pauvreté. 

Il  est  vrai  qu'elle  consomme  moins  ;  oo  estime  qu'une 
femme  peut  subsister  avec  les  deux  tiers,  ou  même  la  moitié 
de  la  somme  qu'un  homme  dépense.  -Cependant  lorsqu'on 
consulte  les  relevéspubliés  par  les  étabHssemens  hospitaliers, 
on  remarque  que, si  la  dépense  journalière ,  occasiouée  par 
l'euitretieu  des  femmes,  est  partout  plus  foible,  la  différince 
n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  fbrte  que  celle  qu^on  vient 
d'indiquer:  elle  est  seulement  d'un  neuvième  ou  d'uti  dixième; 
d'où  nous  sommes  (bndés  à  penser  que  si  une  femme  peut  sub- 
sister avec  la  moitié  de  la  somme  qu'un  homme  dépense ,  c'est 
surtout  parce  qu'elle  est  ordinairement  plus  sobre,  plus  soi^ 
gneuse,  plus  modérée ,  meilleui*e  ménagère.  Il  n'est  dono  pas 
juste  d'éaiblîren  principe  que  ses  nécessités  sont  moindres  de  ^ 
moitié  ;  mai»-  il  faut  reconnaître  que  les  vertus  propres  à  son 
sexe  suppléent  mieux  aux  rigueurs  de  la  fortune.  '     .     .  '  * 

Il  est  vrai  aussi  qu'en  certains  arts  de  luxe,  qui  exigent  une 
singulière  dextérité  de  la  main,  comme  la  broderie,  la  fa- 
brication de  la  dentelle,  la  femme  excelle,  et  n'a  plus  à  re- 
douta* la  concurrence  de  l'homme.  Mais  ce  sont  des  excep-7 
tiops  dont  ne  profite  qu'un  petit  noml)re  de  sujets. 

Voyez,  en  définitive,  combien  la  femme  est  plus  exposée 
que  rhomme  au  danger  de  tomber  dans  Tindigence!  pour 
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«  t^Ile,  le  manque  de  travail  fest  |ylHs  fréquent,  les  salaires  beau- 
coup plus>faibles.  Voyez ,  combien  la  misère,  si  elle  en  est  at^ 
teiniei  est  polir  elle,  plus  cruelle  encore!  Le  danger,  le  maN 
beur  s'accroissent  pour  la  femme  qui  vit  isolée.  Fille,  son 
avenir  peiît  être  fecilement,  phis  sérieusement  compromis  ; 
veuve,  femme  abandonnée,  son  infortune  préseule  s'aggrave 
des  souvenirs  et  des  babitudès  du  passé. 

Aussi  partout  les  femmes  figurent-elles  en  plus  grand 
nombre  sur  le  tableau  des  indigens.  Le  recensement  de  la 
population  des  hôpitaux  forme  seul  une  exception  à  ce  ré- 
sultat. C'est  que  précisément  le  séjour  de  IMpital  sépare  le 
malade  de  sa  famille,  et  que  la  femme  tient  plus  étroitement 
à  l'existence  de  famille. 

L'assistance  qui  lui  est  portée  est  moins  dispendieuse  que 
celle  que  réclame  indigence  de  Thomme  ;  mais  elle  est  d'une 
autre  nature.  £Ile  demande  surtout  unq  protection  plus  éten- 
due et  des  égards  plus  délicats. 

La  veuve,  la  femme  abandonnée,  sont  contraintes,  pendant 
le  cours  et  peut^^tre  vers  la  fin  de  leur  carrière,  de  changer 
leur  genre  de  vie:  elles  s'ét^ent  accoutumées  à  l'existence  de 
famille  ;  elles  avaient  exercé  leurs  facuUés  dans  la  sphère  de 
la  famille;  elles  y  avaient  joui  d'un  appui  qui  les  dispensait 
à  plusieurs  égards  de  se  proléger  elles-mômesj  étonnées  de 
leur  solitude,  combien  de  difficultés  elles  rencontrent  pour 
apprendreà  ne  plus  compter  que  sur  leurs  propres  ressources 
et  pour  s'en  créejMde  joauye^^  Combien  les  douleurs  de 
l'âme  ne  viennent-elles  pas  encore  épuiser  en  elles  les  forces 
du  corps?  Et  celte  révolution  les  surprend  à  une  époque  qui 
commence  déjà  pour  ell^  une  période  d'affaiblissfiment  pro^ 
gr^îfrEà"veuve  peut  encore,  dans  ses  souvedirs,  puiser  quel- 
que courage  ;  elle  trouve  plus  de  confidens  pour  ses  peines. 
La  femme  délaissée,  souvent  dépouillée  par  la  perfidie  de 
celui  qui  devait  la  soutenir,  n'a  que  des  pensées  amères  et 
rougit  d'une  position  dans  laquelle  elle  n'est  que  la  victime 
des  lautes  d'autrûT. 


"t —  ...^.  ' 
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Que  si  la  solitude  çsl  déjà  pour  toutes  deux  un  état  si  dé- 
|)lorabIey  que  sera*- ce»  si  elles  restent  chargées  d^eufanseu 
bas  âgé  I  La  charge  était  légère  pour  le  chef  de  famille  ;  cdui-. 
ci  avait  du  moins^sur  le  produit  de  soc  travail,  un  excédant 
qu'il,  versait  dans  le  petit  trésor  de  la  comâlunauté.  La  maK 
heureuse  veuve,  la  femme  délaissée,  qui  n'ont  pas  déjà  le  né- 
cessaire pour  elles-mêmes^  comment  pourvoiront-eK^s .  à  la 
subsistance  de  ces  êtres  chéris  !  Si  encore  elles  pouvaieQU^on- 
server  la  plénitude  des  ressources  personnelles  qu'elles  s^se- 
raient  procurées  par  leur  travail  !  Mais  ne  doivent-elles  pas  re^ 
noocer,  en.  partie  du  moins,  à  ce  travail  luinnémC)  pour  les 
soins  assidus  que  r^^  de  leuf  petite  famille? 

Certes,  s'il  y  à  une  infortune  touchante,  c'est  celle  oà  de  teRes 
affections  souffrent,  où  des  existences  si  intéressantes  se 
trouvent  à^la-fois  compromises. 

Qu'on  nous  excuse  si  nous  indiquons  ici  en  passant  une 
autre  situation  qui,  sans  mérita  les  mêmes  sympathies  que 
la  précédente,  a  cependant  quelque  aàalogie  avec  elle,,  et 
peut  être  parfois  plus  cruelle  encore.  C'est  celle  de  la  jejEme 
personne,  qui,  trompée  par  une  promesse  mensongère  de  ma-^ 
riage,  subit  en  fait  les  mêmes  charges  qu'une  femmte  abandon* 
née.  De  plus,  hélas!  elle  perd,  avec  la  considération,  la.  p<^ 
sitioft  qu'elle  s'était  procurée,  et  les  moyens  d'existence 
qu'elle  en  retirait.  Un  péril  plus  grand  que  les  autres,  la 
menace  :  il  s'agit  plus  que  de  sauver  sa  vie!  il  s'agit  de  la 
préserver  contre  les  suites  d'une  première  faute,  et  contre  les 
conséquences  du  dése^ir. 

La  feBime  dont  l'épottx  est  alité  on  attemt  d'une  infirmité 
comidèle,  joint  la  charge  que  lui  imposent  les  nécessités  du 
chef  de  la  famille,  aux  infortunes  qui  viennent  d'être  décrites. 

Enfin,  il  est<  pour  la  femme  deux  circonstances  i^é* 
ciales  qui  créent  pour  ^Ue  des  nécessités  nouvelles,  en  même 
temps  qu'elles  l'environnent  d'un  plus  haut  degré  d*intérêt  : 
celle  de  la  grossesse  et  celle  de  l'alU^itement.  Toutes  deux  sus- 
pendent pour  la  femme  l'exécution  dô  certains  travaux,  ra  - 
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leoiisfieiit  les  autres,  soUicitent  une  noarriture  choisie,  uoe 
protection  prévoyante,  éxigeni  certains  genres  de  soins.  C'est 
précisément  lorsque  la  femme  accomplit  cette  vocation  que 
lui  a. donnée  la  Providence,  en  obtenant  la  dignité  de  mère 
de  fàmiUe,  qu'elle  est  moins  en  état  de  se  suffire  à  elle-même. 
Mais  a'est-ce  pas  alors  aussi  qu'elle  mérité  mieux  en  retour 
d'obtenir  l'assistance  des  autres? 

ARTICLE  V. 

Nous  empruntons  à  Betitham  cette  dénomination,  quicom** 
prend  une  très  grande  partie  des  indigens,  la  plus  considé- 
rable peut-être^  mais  nous  lui  donnons  une  autre  acception, 
et  un  sens  beaucoup  plus  étendu. 

Yoici  une  classe  d'indtgens  qui  ne  figure  dans  aucune  des 

divisi(»is  tracées  parla  théorie,  que  l'observation  pratique  fait 
seule  découvrir.  An  premier  coup^'œiî  rien  ne  les  signale; 
on  ne  les  remarque  point  encore  ;  il  n'y  a  rien  de  saillant  et  de 
sensible  dans  leur  situation.  Un  observateur  superficielles 
confondrait peul-4tre  avec  les  paresseux,  et  cependant  cette 
sentence  serait  injuste.  La  gène  qu'ils  éprouvent  a  quelque 
chose  d'indéfinissable,  parce  qu'elle  réstilte  de  circonstances 
cachées,  parce  qu'elle  né  se  produit  qu'à  la  longue.  Entrez 
sous  le  toit  d^une  famille  atteinte  du  mal  quenbus  allons  es- 
sayer de  décrire  I  vous  n'y  trouvez  ni  malades ,  ni  infirmes^ 
'  elle  a  de  l'ouvrage ,  elle  s'occupe  ;  et  cependant  une  langueur 
secrète  se  trahit  dans  la  vie  de  cette  famille  ;  la  lenteur,  l'em* 
barras,  la  confusion,  s'annoncent  par  des  signes  multipliés,-, 
elle  ne  peut  se  suffire  à  elle^méme^  quoique  dotée  des  mêmes 
ressources  avec  lesquelles  une  autre  famille  conserve  son  in- 
dépendance. 

Qu'y  a-t-il  donc  dans  ces  individus  qui  fait  peser  plus  spé- 
cialement  sur  eux  le  poids  de  la  misère?  C'est  qu'ils  ne  sont 


6&  PREMIÈRE.  PA&TIE*    LIVRE    t.    CHàP.  tll. 

doués  que  d'une  capacité  incomplète.  Ceue  iinperfection  nuit 
au  mérite^  à  la  qyantité  de  leur  travail,  au  débit  de  leurs  ou- 
vrages, et  même  au  bon  emploi  qu'ils  doivent  faire  de  leurs 
ressources.  En  présence  de  rivaux  actifs ,  habiles ,  indus* 
trieux,  ils  hésitent,  ils  tardent  :  ils  succombent  dans  la  grande 
lutte  de  la  concurrence. 

En  première  ligne  se  présente  la  travailleur  que  nous  ap^ 
pellerons  maladif;  c'est-à-dire  celui  dont  la  constitution  est 
débile  ;  celui  qui,  sans  être  précisément  malade,  est  sujet  à 
des  indispositions  fréquentes.  Il  ne  peut  s'exposer  aux  intem- 
péries des  saisons  ;  il  ne  peut  supporter  ni  de  grandes  fati- 
gues ,  ni  un  travail  long-temps  prolongé ,  ni  exercer  les  pro- 
fessions laborieuses  qui  exigent  des  tempérameds  robustes. 

Ensuite  viennent  les  travailleurs  maladraits.  Sains  et  bien 
portans,  ils  ne  manquent  pas,  si  l'on  veut,  de  la  force  aiuscu- 
laire  ;  mais  ils'sont  lourds  ,  gauchos ,  lents  ;  ils  manquent  de 
just^se  dans  le  coup-d'œil ,  de  dextérité  dans  la  main  ;  ils 
exécutent  moins  bien,  moins  vite,  les  ouvrages  qui  exigent 
précision  et  célérité.  Cette  maladresse  n'est  pas  précisément 
une  infirmité  ,  mais  elle  en  a  les  désavantages  ;  elle  résulte 
de  'quelque  imperfection  dans  les  organes  du  cor^^s. 

En  troisième  lieu,  nous  rencontrons  les  travailleurs  igno- 
rans.  Aussi  peu  habile:^  que  les  précédens,  ils  ne  Je  sont  pas 
par  le  vice  de  leur  organisation,  mais  par  celui  de  leur  édu- 
cation ;  soit  que  leur  instruction  ait  été  tellement  négligée , 
qu'ils  manquent  d'une  aptitude  généralement  nécessaire  dans 
l'état  de  société  ;  soit  qu'ils  n'aient  pas  suffisamment  acquis 
les  notions  spéciales  qu'exige  leur  profession,  qu'ils  aient  mal 
profilé  de  leur  apprentissage  ,  ou  qu'ils  n'aient  pas  su  se  per- 
fectionner par  la  pratique.  Cette  ignorance  leur  devient 
d*autant[plus  ùineste,  que  la  profession  à  laquelle  ils  se  livrent 
demande  plus  d'habileté.  '     " 

Enfin,  viennent  les  gens  bornés  et  faibles  d'esprit.  Il  ce  s'a- 
git pas  ici  de  cette  incapacité  intellectuelle  qui  se  fait  remar- 
quer chez  l'aliéné,  chez  l'idiot.  Il  y  a' cependant  chez  les  in- 
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dividus  dont  nous  parlons  une  véritable  infirmité  intellec- 
tuelle, une  sorte  de  demi-imbécillité,  qui  cfst  à  Taliénation 
mentale  ce  qu'un  tempérament  débile  est  à  la  maladie.  Sans 
être  vicieux,  ni  de  mauvaise  volonté ,  ces  pauvres  gens  ne  sa- 
vent ni  réfléchir,  ni  prévoir,  ni  calculer,  ni  combiner.  Ils 
manquent  d'ordre ,  parce  qu'ils  ne  conçoivent  pas  l'idée  de 
Tordre  ;  ils  manquent  d'esprit  de  conduite  ,  parce  qu'ils  n  ont 
pas  de  jugement.  Ils  ne  réussissent  en  rien,  sans  savoir  pour-- 
qnoi  ;  ils  ne  savent  pas  n>éme  bien  imiter. 

.Cette,  situation  difficile  à  décrire,  mais  que  nous  espérons 
faire  comprendre,  mérite  beaucoup  de  pitié ,  et  d'autant  plus 
qu'elle  n'émeut  pas  le  spectateur. 

Elle  interdit  au  pauvre  l'accès  d'un  certain  nombre  de  pro- 
fessions, et  précisément  de  celles  qui  sont  les  plus  avanta- 
geuses ;  elle  place  ces  êtres  débiles  dans  une  infériorité  mar- 
quée an  sein  de  la  société  humaine  ,  et  dans  le  mouvement 
général  de  l'industrie. 

Une  grande  défaveur  pèse  sur  les  travailleurs  atteints  de 
cette  imperfection.  Non-seulement  ils  obtiennent  de  moindres 
récompenses,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  rendre  les 
mêmes  services  ;  mais  c'est  toujours  sur  eux  que  tombe  de 
préférence  le  premier  effet  d'un  ralentissement  dans  le  mou- 
vement de  l'industrie.  Ils  sont  les  derniers  appelés  dans  les 
ateliers  ;  ils  sont  les  premiers  congédiés  dès  que  l'ouvrage 
vient  à  manquer.  Ils  sont  comme  frappés  de  disgrâce.  Ils  se 
trouvent  ainsi  placés  sur  les  confins  qui  séparent  les  deux 
grandes  catégories  d'indigens;  ils  participent  à-ia-fois  de 
toutes  deux  ;  à  moitié  valides  ,  à  moitié  invalides ,  ils  man- 
quent à-la-lbis  et  de  capacité  et  d'ouvrage. 

Il  faut  avoir  parcouru  les  rangs  des  indigens,  pour  appren- 
dre quelle  multitude  d'entre  l&ux  appartiennent  à  cette  classe 
disgraciée.  Espèce  d^  parias ,  se  traînant  avec  peine  à  la 
suite  des  bons  ouvriers,  êtres  incomplets,  ils  ne  peuvent 
remplir  qu'une  portion  de  la  tâche  rude' et  difficile  que  l'état 
présent  de  nos  sociétés  impose  à  tous  leurs  membres.  C'est  sur 
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euX'  que  pèsent,  dans  leurs  incon venions ,  toutes  les  consé- 
quences de  la  liberté  de  Tindustrie. 

ARTICLE  VI. 

Des  indigens  qui  le  svnt  par  leur  propre  faute. 

On  peut  séparer  encore  les  indigens  en  deux  grandes  clas- 
ses, sous  le  rapport  de  la  responsabilité  qu'ils  subissent  :  les 
uns  innocens  de  leur  malheur,  les  autres  indigent  volontai- 
res; les  premiers,  victimes  d'évènemens  qu'ils  n'ont  pu  éviter, 
les  autres,  tombés  dans  Tabtme  par  leur  propre  faute. 

Ici  encore  les  classifications  de  la  théorie  ne  se  retrouvent 
plus  aussi  précises  dans  la  pratique.  Il  est  peu  d'indigens  qui 
n'aient  quelques  reproches  à  se  faire  ;  il  est  peu  d'indigens, 
quelles  que  soient  leurs  fautes,  qui  n'aient  cependant  éprouvé 
quelques  revers.  Le  moraliste  le  plus  sévère  peut-il. toiqours 
d'ailleurs  assigner  une  limite  rigoureuse  entre  la  faute  et  le 
malheur?  Cette  distinction  toutefois  est  nécessaire  à  mainte- 
nir,  en  principe,  sauf  à  la  modifier  en  l'appliquant  aux  per- 
sonnes ;  car  elle  fait  disc^ner  deux  ordres  de  causes  qui, 
bien  que  se  confondant  dans  leurs  effets ,  procèdent  de  diffé- 
rentes manières.  La  part  plus  ou  moins  grande  '  que  les  torts 
<lu  pauvre  peuvent  avoir  dans  son  infortune ,  influe  et  sur  le 
degré  d'intérêt  qu'il  peut  mériter,  et  sur  l'assistance  qu'il  doit 
recevoir,  et  plus  essentiellement  encore  sur  le  choix,  des 
moyens  propres  à  prévenir,  dès  sa  naissance ,  la  misère  à  la- 
quelle il  succombe. 
Celui  qui  s'est'  ruiné  par  son  inconduite,  qui  a  dissipé  ses 
.  ressources,  qui  a  détruit  sa  santé,  qui  a  perdu  sa  réputation , 
qui  s'est  aliénéceux  dont  l'appui  le  sout^aatt ,  porte  la  peine 
de  ses  fautes  antérieures;  cette  peine,  avouons-le,  est  juste  ; 
elle  est  nécessaire.  Si  cependant  elle  fait  éciorie  le  remords, 
le  repentir;  si  l'infortuné  qui  la  subit,  enserésigifâiit,  se^cor- 
rige;  s'il  a^ire  du  moins  à  se  réformer,  l'ami  de  rhumattité 
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ne  doi^il  pSA  Un  tenir  compte  de  son  chcmgmieiit  ei  4^  ses 
efforts? 

Les  fautes  tes  plus  condaniMMes  eu  elies^mémm  sotts«  le 
rapport  moral  ne  sont  pas  toi^c^rs  les  plus  funestes  poiu<  le 
bien-^tre.  Le  manque  de  probité  ue  conduH  pas  aussi  cei^ 
talnement  à  la  misère  que  le  dé&ut  de  prudence. 

Une  seule  foute  suffit  pour  faire  perdre  la  réputation, 
avec  elle  le  crédit.  Une  condamnation  qui  flétrit,  ferme  Taccèft 
des  ateliers  ;  la  cause  a  été  momentanée,  Teffet  eist  durable^  ^ 
Ici ,  la  cause  est  sans  remède  ;  mais  ou  peut  remédier  à  ses 
ccniséqoences.  Une  habitude  vicieuse ,  une  fois  coutraetée, 
tend  à  se  fortifier  de  jour  en  jour  ;  en  -  se  prolongeant,  en  se 
fortifiant,  elle  atccrott  la  détresse  de  rhomne  vicieul^.  Ici 
c'est  le  principe  même  qu'il  faut  attaquer  et  détruire. 

Admirable  disp^isation  de  la  providence  !  éclatant  témo^ 
gnage  de  la  sagesse  de  ses  plans  I  La  vertu  que  Dieu  a  d<MNiée 
pour  loi  à  la  nature  humaine,  qui  est  pour  Tbomme  le  gage 
de  la  destinée  ftiture ,  est  aussi  la  plus  certaine  garantie  de 
son  bonb^iff  présent,  et  même  de  son  simple  bien^trema^i» 
tériel*  Il  n'est  pas  un  vice  qui  ne  compromette  reiàstencede 
i'indivicta  qui  subsiste  de  son  travail  ;  le  vice  diissipe  les  rest 
sources  en  occasionant  des  dépenses;  il  dissipe  lé  teii)]^ë,  la 
plus  précieuse  des  ressources;  il  atténue  les  forceei,  uffàiblil 
les  ressorts  du  caractère^  trouble  les  idées,  obscurcit  la  rai^  , 
scm,  aUère  la  considération,  tue  le  crédit,  détruit  ou^relàehe 
les  relations  utiles  :  sous  tous  ces  rapports  à-là^fols  il  ésl^une 
cause  de  ruine^  la  plus  féc^onde  de  tontesl 

C'est  smtout  l'abus  des  jouissances  sensuelles^  qui  expo^ 
le  travailleur  à  subir  ces  désastreuses  conséqtieiieesc-  il  épvâse 
à-la>fois  sa  santé  et  sa  bourse  ;  il  lui  enlève  cet  empire  sur 
lui-^méme,  première  condition  du  courage,  de  l\icttvité;  de  la 
persévérance^  auxquels  sont  réservés  les  succès  du  travair; 
il  le  jette  dans  le  désordre  ;  il  dérange  ses  fkoirités  intellë^* 
tueiles  ;  il  dégrade  son  canactèrC)  lui  fait  perdl-eceRe  fiet*té  in- 
térieure, cette:  dignité  qui  est  la  âémière  proleelibn^  de 

5. 
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rfaomme  an  milieu  des  disgrâces  de  la  fortune.  L'ivrogiierre^ 
le  libertinage  peuplent  les  rangs  des  misérables^  remplisseni 
les  hôpitaux.  Ecarts  d'autant  plus  dangereux^  qu'ils  commen- 
cent souvent  d'une  manière  presque  insensible,  qu'ensuite  ils 
ne  connaissent  phis  tle  limites,  et  qu'ils  ôteht  le  courage  et 
jusqu'au  désir  d'en  triompher! 

Sous  les  baillons  de  la  misère,  combien  n'apercevôns-nous 
pas  de  victimes  de  cette  passion  du  jeu  que  le  goût  des  émo- 
lions,  l'impatience  du  gain,  les  illusions  de  l'avidité  conspi- 
««eut  à  faire  nattre  !  Combien  d'infortunés,  aujourd'hui  dénuiés 
de  tout  ont  été  ruinés  par  la  vanité,  et  ont  sacrifié  au  désir 
de  paraître  des  ressources  réclaméespar  les  premiers  besoins 
<le  la  vie!  Séduction  fatale,  qui  entraîne  surtout  un  sexe  au- 
quel le  besoin  de  plaire  est  naturel,  mais  qui  l'expose  à  des 
<kHigers'd'un  sAre  ordre  et  plus  graves  encore!  ,  . 

'  Sœur  de  l'intempérance  et  de  tous  les  désordres,  la  fainéan* 
lise  marehe  souvent  en  leur  compagnie,  mais  suffît  seule  pour 
fkongev  un  malheureux  dans  la  misère  la  plus  profoi)de.  Elle 
occupe  toujours  une  part  plus  ou  moins  grande  dans  les  torts 
dont  il  est  coupable,  et  cependant,  quoiqu'il  en  subisse  la 
peine,  combien  il  lui  est  difficile  d'en  triomj>her  !  Elle  envahit 
d'une  manière  lente  et  insensible  l'existence  de  Fbomme  :  au 
premier  abord,  son  action  ni  ses  effets  ne  se  font  remarquer 
ni  de  ceux  qu'elle  conduit  à  leur  perte,  ni  des  spectateurs  ; 
eUedébute  par  l'indolence,  l'engourdissement/s'étendet  gagne 
de  proche  en  procheVle  malheureux  languit,  mais  ne  s'alarme 
,  pas  ;  ses  journées  ont  moins  d'heures,  ses  heures  moins  de  va- 
leur; son  travail  diminue  en  quantité,  en  perfection;  il 
manque  les  occasions  favorables  ;  il  arrive  partout  le  dernier  ; 
il  succombe  dans  la  concurrence;  il  éprouve  des  pertes  par 
défaut  de  %(Am  Qt  de  vigilance  ;  et  pendant  qu'il  s'endort  ainsi 
au  bord  de  l'abtme,  un  charme  secret  l'attache  de  plus  en 
plus  à  cette  mortelle  apathie.  . 

Si  une  partie  des  fautes  du  pauvre  doit  être  attribuée  aux 
torts  du  caraétère^  une  autre  provient  des  erreurs  du  juge- 
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nient,  et  souvent  les  unes  concoureDt  avec  les  autres.  L'im- 
prévoyance et  la  légèreté,  nées  de  cette  alliance,  multiplient 
chaque  jour  les  chutes.  Un  jeune  homme  plein  ^  santé  est  loin 
de  songer  à  la  maladie,  aux  accidens,  aux  infirmités  ;  pleift 
de  confiance,  livré  aux  illusions;  à  peine  entrevoit-il,  dans  le 
lointain,  Fépoque  des  vieux  jours.  Celui  qui  prospère  s'em- 
presse de  jouir,  sans  se  demander  si  les  circonstances  seront 
tonjourà  aussi  favorables  ;  il  s'engage  dans  une  situation  qui-liii 
imposera  de  nouvelles  chargés^  sans  en  mesurer  toutes  les  con- 
séquences. Les  plus  grands  périls,  sont  les  périls  ignorés. 
Quelle  situation  dangereuse  n'est  donc  pas  celle  des  sujets  qui 
manquent  à-la-fots  d'instruction,  de  réflexion,  d'expérience, 
et  qui  ne  sont  pas  guidés  par  de  sages  conseils? 

Ne  soyons  pas  trop  rigoureux  sans  doute  dans  ce  que  nous 
exigeons  de  l'homme  laborieux  :  laissons-lui  cesdouceslueurs 
de  l'espérance  si  nécessaires  pour  le  soutenir  dans  ses  fati 
gnes;  n'accumulons  pas  incessamment  dans  sa  pensée  les 
images  de  tous  les  malheurs  qui  peuvent  l'atteindre.  Recon- 
naissons aussi  qu'il  est  des  revers  qui  trompent  une  prévoyance 
raisonnable.  D'ailleurs,  il  en  est  qu'on  ne  peut  écarter,  ou  qui 
peuvent  survenir  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  et  les  moyens 
de  s'armer  contre  eux ,  ou  qui  excèdent  toutes  les  ressources 
préparés  d'avance.  Mais  le  cours  de  la  vie,  comme  celui  des 
saisons,  présente  d'inévitables  vicissitudes  que  le  simple  bon 
sens  fait  juger,  auxquelles  la  prudence  doit  pourvoir.  C'est  un 
devoir  de  faire  des  provisions  pour  les  temps  moins  propices  $ 
le  travailleur  doit  tendre  à  améliorer  graduellement  son  sort; 
chaque  carrière  a  ses  progrès  qui  sont  Tobjet  d'une  amlntion 
légitime,  et  dont  les  perspectives  animent  le  travail  lui-même. 

L'esprit  de  conduite,  qualité  si  nécessaire  à  tous  les  hom- 
mes, devient  plus  indispensable  à  mesure  que  la  situation  est 
plus  difficile.  Combien  n'en  a-t-il  donc  pas  besoin  celuiqui , 
subsistant  d'un  faible  salaire  journalier,  subit  un  présent  pI-^ 
goureux  et  n'aperçoit  qu'un  avenir  incertain  ?  Que  sera-ce  si , 
au  milieu  de  telles  difficultés,  il  se  trouve  encore  le  chef  ou  le 
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soutien  d'iioe  famUte  ;  s'il  laut  qu'il  embrasse  ûms  sa  peasée  ^ 
|a  destinée  de  tons  ceux  dont  il  est  l'appui,  qu'il  les  entoure 
^  ses  soi^s^  Dis  tienne  sous  son  autorité,  les  dirige  par  se& 
conseils  et  son  exemple? 

Il  est  bien  de  recommander  l'économie;  mais  il  faut  aussi 
biaire  comprendre.  L'esprit  de cofiduite  renseigne  ^précieuse 
^^nière9  sorte  de  bon  sens  pratique,  d'instinct  raiscmnable , 
U  apprend  à  n'agir  qn*avec  circonspedion ,  à  apprécier  le& 
cjreonstances ,  à  mesurer  les  obstacles,  à  saisir  les  oeoasions^ 
à  faire  choix  des  moyens,  à^  rendre  eompie  de  ses  propres 
f^ffces,  à  réclamer  ses  droits,  à  oontracter  avec  précaution ,  à 
savoir  céder  au  bescrâ,  à  s'approvisionner  pour  les  jours  dif- 
ficiles, à  s'armer  contre  les  dangers  et  les  revers.  U  exig^ 
I1)a|>iuide  de  se  matiriser,  l'empire  sur  ses  passions,  le  sentie 
puent  des  devoirs,  Texercice  de  la  réflexion,  le  calme  de  l'es- 
prit, un  certain  degré  de  perspicacité  et  de  vigilance. 

L'înstraction  apporte  ^ut  ensembile  aux  individus  des  clas- 
ses laborieuses,  des  lumières  et  des  moyens  dans  l'art  de  r^ler 
leur  vie. 

Mais  ee  n'est  pas  seulement  une  InstructicHi  mécanique 
liMsistanl  à  savoir  lire  et  écrire,  c'est  surtout  ki  connais- 
SABce  des  choses,  qui  leur  procure  les  coonaîssânees  usuelles 
et  positives.  L'instruction  elle  -  même  produirait  peu  de 
fruits,  si  elle  n'était  accompagnée  de  l'éducation  qui  seule 
(Mrme  le  jugeo^nt,  la  raison  et  le  caractère.  L'instruction 
laie  «des  ouvriers  habiles;  l'éducatiott  seule  fait  des  sujets  sages. 

Vivre  au  jour  le  jour^  consommer  à  mesure,  voilà  l'erreur 
de  llÉqMrévoyance  ;  souv^t  même  elle  va  jusqu'à  anticiper  sur 
les  ressources  à  venir.  Les  dépenses  ne  s'acquittent  paôit  ton- 
tes  ainsi  jeurnellem^Dt,  en-  petites  firactioiis,  en  portions  éga-- 
tes.  Le  loy«r  s'acquitte  ordinairement  tous  les  trois  mois;  les 
vétemens,  le  mobilier  se  renouvellent  à  des  époques  éloignées; 
l'bîver  ^àmène  des  nécessités  pâriiculières  ;  la  ttaissanoe  d'un 
enfont  survient  dans  la  famille  ;  l'un  de  ses  memlires  tombe 
malade }  un  renchérissement  se  fait  sentir  dans  le  prix  des  den- 
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rées;  le  travail  se  ralenlit  ;  l'ouvrier  établi  doit  s'approvision- 
ner de  matières  premières  en  temps  opportun  :  cependaùt  les 
salaires^  dans  une  foule  de  professions,  s'acquittent  chaque  se- 
maine ou  même  chaque  jour.  La  difficulté  de  mettre  en  rap- 
port deux  termes  aussi  différens  est  l'épreuve  de  l'esprit  de 
conduite.  Les  circonstances  qui  amènent  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  par  sommes  totales,  sont  l'écueil  de  l'imprudence. 
Hélas!  quel  difficile  calcuU  quel  est  celui  qui,  au  milieu  d'é-. 
vènemens  imprévus ,  sodmis  à  une  gène  habituelle  et  péni- 
ble, accablé  sous  le  poids  des  fatigues,  pouirait  se  livrer  à 
des  calculs  assez*  exacts  et  les  observer  assez  rigoureusement, 
pour  n*avoir  jamais  maûqué  en  rien  aux  conseils  de  la  pré- 
voyance? 

L'iaéigence  frappe  quelquefois  ceux  qui  ne  savent  point 
mériter  ou  obtenir  la  bienveillance  de  leurs  sanblables.  Car, 
quels  que  soient  l'^btteté  et  les  efibrls  de  l'homme  laborieux, 
il  ne  peut  se  passer  de  leur  appui.  Juste  condition  que  la  so> 
ciété  attache  à  ses  bienfaits!  Heureuse  dépendance  qui  at- 
teint même  les  situations  les  plus  aîséeii  !  Moins  on  est  heu- 
Feux,  plus  il  est  utile  d'avoir  des  amis.  La  grossièreté,  la  vio- 
lence, l'égoîsme,  la  fausseté,  l'envie  éloignent  du  pauvre  ceux 
dont  l'assistance  lui  était  nécessaire,  rendent  plus  difficiles  les 
rapports  qu'il  a  besoin  de  former,  rompent  des  liens  qui 
étaient  une  protection.  Un  travailleur  d'un  caractère  violent  ne 
pourra  rester  chez  aucun  mattre  ;  qui  voudrait  pren4re  à  son 
service  une  femme  de  mœurs  suspectes,  un  mauvais  fils? 

ARTICLE  VII. 

« 

De  r indigence  temporaire  et  de  V indigence  permanente. 

De  «éme.  que  l'indigence  n^offre  pas  dans  tous  les  cas  le 
même  caractière,  elteu'a  pas  dans  tous  les  cas  la  même  durée. 
On  a  eotttttfli^  de  distinguer  l'indigence  temporaire  et  l'indi- 
gence permanente  :  il  nous  parait  plus  exacte  plus  utile,  de 
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distinguer  celle  qui  est  encore  suscepUble  de  guérison ,  el 
celle  qui  est  incurable. 

Quelquefois,  en  effet,  les  circonstances  qui  caractérisent  la 
misère  peuvent  avoir  un  ternie,  soit  qu'elles  cessent  par  elles- 
mêmes,  soit  qu'on  réussisse  à  en  arrêter  le  cours.  Quelquefois 
elles  persévèrent  sans  laisser  aucun  espoir  ;  il  ne  reste  en  per*  ' 
speciive  que  le  tombeau. 

On  voit  que,  dans  lè  premier  cas,  non-seulement  les 
secours  ne  se  prolongent  pas  indéfiniment,  mais  qu^ils  n'ont 
pas  leméme  caractère  :  ils  doivent  attaquer  le  principe  du 
mal;  la  bienfaisance  est  appelée  à  réhabiliter  Tindigence  et 
à  lui  rendre  un  avenir.  Dans  le  second^  chez^le  vieillard  at- 
teint par  la  décrépitude,  chez  certains  infirmes,  il  n'est  plus  de 
remède  \  la  bienfaisance  alors  adoucit  les  effets  de^  mans;  doui 
la  cause  échappe  à  sa  puissance. 

Ces  deux  genres  d'indigence  s'offrent  donc  à  lious  sons  au 
aspect  différent ,  et  l'une  des  plus  gravés  erreurs  dans  lu 
distribution  des  secours  est  de  les  assimiler.  L'une  veut  ub 
médecin,  l'autre  un  consolateur. 

Ne  rangeons  dans  la  catégorie  des  incurables  ,^  que  ceux 
dont  l'état  est  vraiment  désespéré.  Autrement  nous  perpétue* 
rions  par  nos  bienfaits  même  les  malheur^  qu'ils  étaient  tles- 
tinés  à  détruire. 

L'indigence  susceptible  de  guérison  cède,  suivant  la  dif- 
férence des  cas,  à  des  remèdes  différens.  Les  maladies,  les 
blessures,  la  gêne  née  du  renchérissement  des  denrées  et* 
de  la  suspension  du  travail,  le  grand  nombre  d'enfans  en  bas_ 
âge  à  la  chai^ge  de  la  famille,  l'état  d'une  femme  enceinte  ou 
nourrice,  l'indigence  des  enfans,  etc.,  sont  des  ^circonstances 
accidentelles  qui  tendent  à  cesser  d'elles-mêmes.  Les  dettes 
contractées,  les  pertes  éprouvées  par  incendie^  inondation, 
vol,  etc.,  peuvent  être  réparées;  mais,  faute  d'être  réparées V^ 
en  effet,  deviendraient  durables.  Enfin,  les  vices  et  les  habî- 
tudes  de  désordre  tendent  à  perpétuer  la  misère  en  se  perpé- 
tuant eux-mêmes  ;  cependant  ils  obtiendront  un  remède  par 
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laréfofnie  des  mœurs.  Voilà  (rois  espèces  d'indi(:ences  cu- 
rables qui  ne  demandent  pas  le  même  traitement.  Il  y  a  ane 
misère  à  laquelle  le  malheureux  peut  s'arracher  psa^  ses  pro- 
pres efforts ,  et  il  en  est  une  dont  il  ne  peut  être  délivré  que 
par  le  secours  d'autrui.  Il  y  a  une  misère  qui  se  prolonge 
malgré  les  secours  et  quelquefois  par  ce^  secours  eux- 
mêmes.  Telle  détresse  qui  n'était  qu'Ain  accident  à  Torigine, 
peut  devenir  permanente  par  ses  suites.  L'effet  des  ôircon-. 
stances  désastreuses  survit  quelquefois  à  ses  causes. 

La  durée  de  Tinfortune  curable  est  très  variable  :  quelque- 
fois c'est  une  crise  purement  passagère  ;  il  n'en  est  que  plus 
nécessaire  de  la  secourir^  car  ses  suites  pourraient  devenir 
permanentes.  Une  chute,  une  blessure,  priveront  un  ouvrier 
de  la  capacité  deiravailler  pendant  quelque  temps  ;  s'il  n'é- 
tait bien  soigné,  il  resterait  estropié  pour  la  vie.  Le  père 
defamille,  atteint  d'une  maladie  grave,  oubliera  ses  maux  quand 
il  sera  rétabli  ;  mais,  s'il  succombe,  la  famille  perd  en  lui  son 
soutien. 

Une  maladie  chronique  demande  un  long  traitement;  Ten- 
fant  délaissé  au  berceau  demande  à  être  protégé  pendant  un 
certain  nombre  d'années. 

Il  y  a  donc  plusieurs  espèces  d'ibdigence  temporaire.  Il  en 
est  une  qu'on  pourrait  appeler  intermittente  :  elle  est  sujette 
à  se  répéter  par  intervalles,  quelquefois  à  se  reproduire  pé- 
riodiquement. Pour  les  familles  pauvres,  le  retour  de  la  saison 
rigoureuse;  pour  les  femmes,  les  époques  de  la  grossesse,  des 
couches,  de  l'allaitement  ;  pour  les  tempéramens  faibles  et  dé- 
licats ,  les  fréquentes  indispositions  font  succéder  alternati- 
vement aux  temps  favorables ,  des  jours  de  besoins  ;  les  se- 
cours alors  doivent  être  suspendus ,  sauf  à  renaître  avec  les 
circonstances  qui  les  appellent. 

L'indigence  a  ses  périodes  croissantes  et  décroissantes.  Il  y 
a  quatre  périodes  pour  l'enfant  :  le*  temps  de  la  nourriture,  ou 
pour  mieux  dire  celui  pendant  lequel  il  ne  peut  encore  marcher  ; 
le  temps  qui  suit  jusqu'au  moment  où  il  peut  fréquenter  l'école  ; 
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le  temps  peadani  leqaelil  fréqaeDte  récole,  c'est-à-dîre  de  6  à 
12  ans  ;  enfin  radolescencè,  c*est-à-!dire  ^intervalle  de  12  à  18 
ans.  La  situation  de  la  veuve  s'aggrave  à  mesure  qu'elle  avance 
en  âge;  celle  du  vieillard ,  selon  que  ses  infirmités  se  multi- 
plient; celle  du  père  de  famille,  en  raison  du  nombre  d'enfans 
qui  lui  surviennent,  aussi  long«*temps  qu'ils' sont  en  bas  âge  ; 
la  dernière  s'améliore  quand  les  enfans,  se  développant, 
commencent  à.exiger  moins  de  soins,  et  bientôt  à  seconder 
leurs  parens. 

▲&TIGLETIIL 

De  quelques  circonstances  qui  accompa^ent  l'indigence. 

§  1. 

Prooostitt  de  rindigeace. 

■ 

Avant  même  que  la  misère  éclate,  il  est  des  pronosiios  qui 
en  annoncent  l'apprioche,  signes  précurseilrs  qui  échappent 
ordinaiirement  à  L'auention  deTobservateiir,  et  qui  cependaat, 
s'ils  étaient  remarqués,  enseigneraient  à  prévenir  des  infor- 
tunes imminentes,  semblables  à  ces  vigilans  gardiens  dont 
les  signaux  dénoncent  la  présence  des  dangers.  Plusieurs  pbi* 
lantropes  ou  économistes  ont  éveillé  sur  ce  point  la  soUicitude 
des  amis  de  l'humanité  :  le  chanoine  de  Rochow ,  à  Des- 
sau  (1),  le  pasteur  Wagemann,  à  Go^tingue  (2),  i'ilfustre 
f  r^nklin,  aux  Etats-Unis,  MacTarland  (5),  Jërémie  Ben- 
Aam  (&)  ^  M.  Malthus  (d),  en  Angleterre,  ont  élevé,  si  Ton 

(i)  J^erfifcAf(e^>^n»i0a-^iMte/refi,  etc.  Berli&,  1980. 

(2)  GaUingisches  magasin  fur  industrie  und  Jrm^i^Pfleg^  années  1780 
à  1701,  t.I,  p.  63,203,  323. 

(3)  Recherches  sur  les  pauvres,  dans  le  recueil  des  mémoires  sur  les  établis^ 
semens  d*humanité,  1. 1.  *  ' 

(4)  Bsqwisse  -d'un  ouvrage  en  faveur  des  pauvres,  ibid. 
($)  Msiai  sur  la  population. 
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peui  dii'e  aiasi»  sur  la  route  que  suit  l^hoaune  vivant  de  son 
travail ,  divers  fmaux  qvi  Tavertisseut  du  voisinage  d*un 
précipice  ;  ils  ont  prédit  une  ruine  future  qui  se  prépare  sous 
les  apparences  trompeuses  d*UQ  présent  prospère. 

€es  pronostics  peuvent  se  découvrir,  ou  dans  certains  sou- 
venirs du  passé ,  ou  dans  certaines  circonstances  du  présent , 
ou  dans  les  prévisions  dW  avenir  probable ,  ou  dans  ia  coni- 
bînaison  de  ces  considérations  diverses. 

C  est  en  pénârant  dans  la  situation  du  pauvre,  que  nos  re- 
gards saisiront  ces  signes  précurseurs  souvent  cachés  encore 
et  presque  ittiperceptibles.  M'oublions  pas  que.  la  dénomîna* 
tion  de  pauvre  n'est  pas,  dans  le  langage  ici  employé,  syno- 
nyme de  celle  d'tndigeni;  la  première  indique  une  ûtuation 
voisine,  sans  doute ,  de  l'inipgence,  mais  supérieure^  indépen- 
dante encore ,  et  c'esten  ce  moment  qu'on  reconnaît  combien 
la  distinction  e^^esaentielle  à  établir.  Veillons  donc  attentive- 
ment sur  le  pauvre ,  parce  que  sa  position  est  périlleuse  par 
elleHOftéme ,  sans  le  traiter  comme  s'il  était  indigent  d^jà ,  ce 
qui  serait  le  moyen  de  le  rendre  tel. 

Le  pauvre  n'est-il'encore  qu'au  début  de  sa  carrière  de 
travail,  et  sa  pauvreté  n'est-elle  encore  que  l'effet  de  l'impos- 
sibilité où  il  a  été  d'améliorer  son  sort?  Le  pauvre,  malgré  sa 
pauvreté,  est-il  en  progrès?  ajoute-t-il,  en  avajaçant,  quel- 
que chose  à  ses  ressources?  Rassurons-nous  :  la  gêne  qu'il 
^ouve  n'est  que  l'épreuve  de  «on  apprentissage ,  l'atguillon 
naturel  de  son  industrie. 

Le  pauvre^  au  contraire ,  déjà  avancé  dans  sa  carrière,  se 
montre*-t^il  dans  un  état  de  décadence?  Est-il  descendu 
d'nne  situation  meiliteure?  Hom  sommes  justement  alarmés  ; 
ilestm^iacé  d'une  chute  nouvelle;  les  .mêmes  circonstances, 
qaid^à  Tout  fait  décliner,  tendent  à  le  faire  tomber  dans  le 
précipice.  N'aymt  pu  se  maintenir  dans  l'aisance ,  comment 
réas8îrait41  mieux  à  vivre  dans  la  gène?  Cette  décadence  vient 
qadquefois  de  loin ,  elle  arrive  d'une  manière  insensible  :  les 
ressources  décroissent ,  les  besoins  augmentent  ;  la  malhcu- 
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reuse  victime  n'a  paa  le  courage  de  se  plier  chaque  jmir  à  de 
liQuveaux  sacrifices ,  elle  s*en  prépare  de  plus  rndes^. 

Le  travailleur  qui ,  dans  la  saison  favorable ,  consomme 
,  tout  le  produit  de  son  travail;  le  jeune  homme  qui,  seul  et 
libre  encore,  plein  de  santé  et  de  forces,  ne  met  en  réserve 
aucune  épargne ,  dans  une-  situation  joyeuse  où  rien  ne  leur 
manque,  assis  tranquillement  au  banquet  de  la  vie ,  ne  voient 
pas  Torage  qui  gronde  sur  leur  tête.  La ,  prophétie  d'une 
détresse  plus  ou  moins  prochaine  est  pour  edx  presque  infail^ 
lible  :  les  jours  difficiles ,  les  jours  mauvais  avancent  en  si- 
lence ;  la  mauvaise  saison  survient  ;  l^a  demande  de  travaH  est 
suspendue  ;  un  accident  frappe  au  moment  le  plus  ins^ttendu^ 
le  danger  ici  naît  de  la  sécurité  elle-même  et  dé  Timpré* 
voyance  qu'elle  engendre. 

Le  péril  s'aggrave  si  le  pauvre  contracte^  des  dettes.  Il 
compte  sur  des  épargnes,  peut-être,  pour  s'acquitter  ;  mais 
sera-t-il  dans  l'avenir  plus  heureux  ou  plus  sage  que  dans  le 
passé?  Cet  avenir  même  lui  appartient-il  ?  Ce  n'est  pas  qu'il  n'^ 
ait  pour  l'homme  laborieux  des  emprunts  fructueux  :  tels  sont 
ceux  qui  servent  à  lui  procurer  un  métier,  des  matières  pre- 
mières ,  lorsqu'il  emprunte  à  des  conditions  modérées ,  lors- 
que sa  spéculation  est  bien  conçue,  c'est-à-dire  s'il  doit  trou- 
ver dans  un  travail  plus  productif  le  moyen  de  servir  les 
intérêts  et  d'amortir  le  capital.  Mais  tout  emprunt  fait  pour 
subvenir  à  la  dépense  cpurantè  est  une  ruine.  La  ruine  de- 
vient plus  rapide  lorsque  l'intérêt  est  usuraire. 

Il  y  a  peu  ^e  pronostics  plus  inquiétans  que  de  voir  une 
personne  gênée  vendre  ses  effets.  Elle  les  vend  toujours  fort 
au-dessous  de  leur  vraie  vaieui*  et  du  prfx  auque}  elle  pourra 
ensuite  les  remplacer.  Par  là,  elle  porte  atteinte  à  sa  consi- 
dération^ à. son  crédit;  elle  trahit  des  embarras,  dçs  désor- 
dres peut-être.  L'inquiétude  s'accroît  à  mesure  que  les  objets 
Tendus  avaient  une  utilité  plus  réelle;  si,  par  exemple,  on 
lui  voyait  vendre  ses  outils ,  son  métier.  N'est-ce  pas  presque 
comme  si  elle  renonçait  à  l'usage  de  ses  bras? 
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Prendre  à  crédit,  cVst  s'endetter  par  petites  portions; les 
dettes  s'accumulent  plus  facilement.  On  rend  donc  un  mau- 
vais service  aux  personnes  gênées  en  leur  livrant  à  crédit  les 
objets  de  consommation.  D'ailleurs  le  prîK  ne  comprend-il  pas 
alors ,  et  une  prime  d'assurance ,  et  l'escompte  des  intérêts? 

L'époque  du  paiement  des  loyers ,  et  en  général  tout  paie- 
ment qui  arrive  à  jour  fixe ,  et  se  compose  de  sommes  un  peu 
fortes,  fournit  des  indications  précieuses  sur  les  périls  du 
pauvre.  A  c^tte  époque  fatale,  le  pauvre  est-il  pris  au  dé- 
pourvu? il  n^  p^s  préparé  les  épargnes  nécessaires ,  il  devra 
anticiper  sur  l'avenir^  Vil  tarde,  il  s'expose  à  des  frais  de 
poursuite ,  à  la  saisie  du  mobilier,  à  un  déménagement  rui- 
neux. Nous  nous  inquiéterons  sur  le  sort  de  la  personne 
qui  change  souvent  de  logement,  qui  se  loge  d'une  manière 
défavorable  pour  sa  santé  ou  pour  l'exercice  de  son  industrie. 
Nous  nous  alarmerons  sur  le  sort  d'une  famille  désunie  :  les 
affections  de  famille  soutiennent  le  courage,  multiplient  les 
ressources  ;  les  dissensions  domestiques  font  soupçonner  des 
vices,  refroidissent  la  prévoyance. 

Entrons  sous  le  toit  du  pauvre ,  dans  l'intérieur  de  sa  fa- 
mille ,  examinons  l'état  du  mobilier,  l'ordre  qui  préside  à  son 
arrangement,  les  soins  qui  ont  été.  pris  pour  son  entretien  5 
voyons  si  la  propreté  règne ,  si  les  consommations  sont  bien 
entendues ,  si  les  provisions  sont  faites  à  propos.  Un  observa- 
teur exercé  lit  sur  les  fronts,  découvre  dans  l'expression  des 

> 

visages  si  la  sérénité ,  l'activité  se  conservent ,  si  un  principe 
de  vie  morale  anime  encore  ceux  auxquels  la  fortune  a  refusé 
ses  faveurs.  Il  fait  plus  :  il  s'entretient  avec  eux  ,  sans  leur 
faire  subir  d'humiliantes  investigations  ;  il  découvre  quelle 
est  leur  situation  réelle,  et  s'ils  savent  bien  la  juger  eux- 
mêmes. 
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§2. 

'  ElTels  de  Tindigence. 

L'indigence  est  une  cause,  à  son  tour,  autant  qu^un  effei  ; 
aux  maux  qu'elle  étale  sous  nos  yeux,  il  faut  joindre  encore 
ceux  dont  elle  porte  le  germe  dans  son  sein.  Fatale  progéni- 
ture !  Ces  maux  prolongent ,  multiplient ,  augmentent  la  mi* 
sère  ;  s'étendant  au  loin ,  ils  atteignent  la  soci^tét 

Cette  réaction  funeste  affecte  à-la-fois  les  forces  physiques, 
les  facultés  intellectuelles  et  le  caracfl^re  de  Tindigent  ^  et , 
ce  qu  il  y  a  de  plus  déplorable ,  elle  produit  aussi  une  indi- 
gence héréditaire.  D'abord  tout ,  dans  l'indigence ,  con- 
spire et  à  engendrer  les  maladies,  et  à  rendre  la  guérîson 
plus  difficile  :  l'excès  des  fatigues ,  la  mauvaise  qualité  des 
aliihens,  Tinsalubrité  des  logendens  (i) ,  l'insuffisance  des  vê- 
témens,  le  défaut  de  soins  et  les  peines  de  l'âme.  L'air  lui- 
même,  la  chaleur  bienfaisante  du  soleil,- manquent  trop 
souvent  aux  malheureux.  Les  soins  de  la  propreté  leur  sont 
difficiles;  ils  s'épuisent,  ils  languissent;  une  vieillesse  pré- 
coce abrège  leurs  jours;  les  eufans  auxquels  ils  donnent  la 
vie  héritent.à  leur  tour  de  ces  dispositions  fâcheuses,  nais- 
sent chétifs  et  débiles. 

Le  nombre  moyen  des  malades,  à  Paris,  est  de  7&,000  en-r 
viron ,  ou  de  1/12*'  de  la  population  ;  le  nombre  des  malades 
traités  à  domicile ,  dans  la  même  ville ,  s'élève  chaque  année 
à  près  des  2/3  du  nombre  de  ces  indigens ,  ou  aux  8/12^  de  la 
population  relative.  Le  nombre  des  malades  traités  dans 
chaque  quartier  se  proportionne  non  à  la  population  totale  « 
mais  à  la  population  indigente.  Les  trois  premiers  arrondis- 
semens  de  la  capitale ,  qui  jouissent  d'une  aisance  plus  gêné- 

(I')  Dans  un  rapport  adressé  au  ministre  de  rintérièur,  le  10  mars  1820  » 
M.  de  Tilieneuve,  préfet  du  Nord,  annonçait  qu^à  Lille  3667  indigens  habi- 
taient des  caves  étroites ,  privés  à-la-fois  d'air  et  de  lumière. 
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raie,  n'envoient  annuellement  aux  hôpitan  que  16)  ?$, 
26  malades  sur  10,000  habitans,  tandis  que  les  8'',  9*  et  12*  ar*> 
rondissemens ,  ou  règne  la  plus  grande  pauvreté,  en  en<- 
voient  50  et  51,  c'est-à-dire  plus  du  double. 

Aussi  la  loDgévité  est-^ile  sensiblement  plus  abrégée  dans 
la  classe  desindigens.  Les  précieuses  recherches  de  MM.Yil-* 
lot  et  Yillermé,  sur  la  mortalité  comparée  des  divers  arron-* 
dlssemens  de  la  capitale  de  la  France,  nous  enseignent 
que  la  longévité  y  coirespond  bien  moins  aux  circonstances 
toi[M)graphiques  qiû  pourraient  influer  sur  la  salubrité  du  se* 
jour,  qu'au  degré  d'aisance  des  habitans.Les  relevés  publiés 
en  18S9 ,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  sur  le  mouvement  de 
la  population  de  Paris,  conduisent  au  même  résoitkt.  La 
mortalité  moyenne.de  cette  ville ^  calculée  sur  les  décès,  soit 
à  domicile,  smtdans  les  hôpitaux  et  hospices,  ayant  été, 
pendant  la  période  quinquennale  de  1831  à  1826,  de  1  sur 
^6  klèliOO  habitans,  elle  ne  se  retrouve  plus  que  de  1  sur  52  dans 
le  1*'  arrondissement^  de  1  sur  48  dans  le  2%  de  1  sur  43  dans 
le  3*,  quartiers  qui,  nous  l'avons  remarqué,  renferment  le 
moins  de  pauvres.  La  mortalité  s'élève  au  contraire  à  1  sur  30 
dansle9^arrondissement,àlsur28dansle8%  àl  sur26dansle 
,  12« ,  c'est*à-dire  dans  ceux  qui  renferment  le  plus  d-indigens 
pendant  la  même  période.  Le  12*  arrondissement  a  perdu 
dans  les  hôpitaux  1  de  ses  habitans  ^r  61  ;  le  8, 1  sur  73  ; 
le  9"*,  1  sur  74,  tandis  que  le  1*"'  ne  s'y  est  vu  enlever  qu'un 
sur  243;  le  2%  1  sur  154)  le  3%  1  sur  120.  C'est  une  propor- 
tion de  1  à  4  entre  les. deux  extrêmes^  La  même  observation 
se  reproduit  dans  chaque  arrondissement;  il  suffira  d'en  citer 
ici  un  seul  exemple  :  en  1828,  la  mortalité  générale  dans  le 
ir  arrondissement  ayant  été  de  1  sur  52,  celle  qui  survînt 
parmi  les  îndigens  inscrits  s'éleva  à  1  sur  26:  En  1^29 ,  la 
pranièrç  ayant  été  dé  1  sur  44 ,  la  seconde  s'éleva  à  1  sur  24. 
Des  obsei^vations  du  même  genre  étendues  à  différena  paySj 
ont  conduit  sir  Francis  d'Ivernois  à  considérer  le  chiffre 
mortuaire ,  comme  le  symptom.e  du  paupérigme.  Pour  nous 
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servir  de  ses  expressions  (1).  Ce  régulateur  cependant  ue 
saurait  être  adopté  d'une  >inanière  trop  absolue;' certaines 
causes  agissant  sur  la  durée  générale  delà  vie  moyenne  dans 
un  pays,  d'une  manière  plus  sensible  que  suv  Taisance  de  ses 
hs^itans.  L'introduction  de  la  vaccine  elle  seule  a  beaucoup 
acctu  la  longévité  en  Europe;  certains  climats  sont  moins 
favorables  à  la  prolongation  de  la  vie  humaine ,  quoiqu'ils 
imposent  à  Thomme  moins  de  besoins. 

La  maladie ,  en  atteignant  le  pauvre ,  trouve  déjà  son  tem- 
pérament affaibli  parles  privations  et  la  tristesse.  Les  secours 
de  Tart  lui  arrivent  plus  lentement,  plus  difficilement.  Reste- 
t-il  dans  son  domicile?  il  manque  des  choses  les  plus  néces- 
saires.au  succès  de  son  traitement? est-il  transporté  à  Thôpital? 
le  trajet  déjà  l'expose  à  de  plus  graves  accidens  ;  la  seule  viue 
de  cet  asile  de  douleurs  fait  sur  lui  uiie  impression  fâcheuse  ; 
il  est  séparé  des  objets  de  ses  ^affections  ;  peut-être  Taccti' 
mulatiou'des  malades  diminue-t-elle  lés  chances  de  la  guéri- 
son.  Lorsqu'il  se  rétablit,  l'indigence  vient  encore  contrarier 
le  régime  que  demanderait  la  convalescence.  S'il  succombe; 
sa  dernière  heure,  hélas  !  est  accompagnée  poiir  lui-même  et 
pour  les  siens  d'amertumes  singulières!  Tantôt  il  ne  peut,  re- 
cevoir les  derniers  adieux  de  ceux  qui  lui  sont  chers  ;  tantôt 
rétroît  réduit  où  il  vivait  avec  eux  ;  unique  gîte  de  ceux  qui 
lui  survivent,  les  voitpressés  autour  de  son  cercueil. 

Elevé  au  milieu  des  larmes  ou  dans  l'abandon,  l'enfant  du 
pauvre  ne  recueille  qu'imparfaitement  le  bienfait  le  plus  pré- 
cieux pour  l'homme,  celui  de  l'éducation.  Sesparens  ,  s'il  les 
conserve,  accablés  d'infirmités,  de  travaux,  de  soucis,  pour- 
ront-ils s'occuper  de  lui?  *I1  errera  sur  la  voie  publique;  il 
restera  livré  à  lui-même;  il  commencera  à  contracter  les  habi- 
tudes du  désœuvrement,  du  désordre.  Si  l'on  trouve  pour  lui  de 
l'emploi  dans  les  ateliefs ,  peut-être  sera-t-il  accablé  de  tra- 
vaux qui  excèdent  ses  forces. 

(l)  Bibliothèque  universdle  de  Genève,  marc  1830,  p.  ^51. 
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Aussi  voyons-nous  la  misère,  comme  l'ignorance,  se  perpé- 
mer  dans  les  familles;  les  exemples,  les  habitudes  viennent 
encore  confirmer  ce  triste  héritage.  La  mendicité  surtout, 
exercée  comme  .un  métier,  se  transmet  de  génération  en  gé- 
nération. Les  derniers  neveux.ne  voudront  point  déroger,  et, 
végétant  dès  le  berceau  dans  la  fange,  ils  auront  perdu  jus- 
qu^à  la  faculté  de  rougir. 

Il  est  des  âmes  généreuses  quej'adversité  élève  ;  la  vertu  a 
le  noble  privilège  de  les  faire  sortir  triomphantes  de  cette 
rude  épreuve.  Mais  ceux  que  le  malheur  ne  grandit  pas,  suc- 
combent à  ses  atteintes;  les  âmes  vulgaires  s'abandonnent  au 
découragement;  la  tritesse  les  consume.  Les  habitudes  d'une  % 
vie  misérable,  dépendante,  le  spectacle  constant  d'objets  tris- 
tes ou  hideux ,  les  circonstances  qui  exposent  au  mépris  des 
antres  hommes, tendent  insensiblement  à  dégrader  le  caractère» 
Et  quelles  suites  cet  avilissement  n'entratne-t-il  pas?  L'éner- 
gie s'éteint  avec  la  fierté  :1a  négligence,  Tincurie,  le  désordre, 
s'emparent  d'une  existence  déconsidérée.  Se  croyant  aban- 
donné du  sort,  le  malheureux  s'abandonne  lui-même.  L'as- 
pect dégoûtant  qu'offrent  trop  souvent  aux  regards  le  cos- 
tume et  le  séjour  de  l'indigence,  est  quelquefois  moins 
encore  l'effet  de  la  nécessité,  que  celui  de  l'absence  de  tout 
sentiment  de  décence  ou  de  honte. 

Peut-être  au  lieu  de  se  laisser  aller  à  cet  excès  d'abatte- 
ment, le  cœur  du  malheureux  s'aigrira  :  la  comparaison  de  sa 
destinée  avec  celle  des  éires  plus  favorisés  lui  fera  éprouver 
les  tôlirmens  de  l'envie;  son  humeur  deviendra  chagrine  et 
sombre.  Repoussé  et  presque  banni  du  commerce  des  autres 

# 

hommes ,  laissé  à  l'écart ,  condamna  à  végéter  dans  les  rangs 
inférieurs,  leâ' jouissadilbesnde/Famitié  lui  sont  ravies.  Les  re- 
lations^rsdcialés  sont*  empoisonnées  pour  lui ,  au  sein  même 
de  sa  famille.  Ces  angoisses,  ^pourront  l'entraîner  au  déses- 
poir: tantôt  des  parens-abaodonnei;ôift.les  enfans  auxquels  ils 
ont  donné  le  jour  ;  tantôtrleltûLurmentïlé-  la  faim  suggérera  la 
pensée  d'un  délit.  "    *  o  o; 

4. 
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HàtOQfi-DOUs  de  le  reconnattre  cependant,  et  dt8ons4e  hau^ 
tement  :  Tindigehce  réelle,  innooente  dans  ses  causes,  engen- 
dre beaucoup-  moins  de  crimes,  qu'on  ne  le  suppose  générale- 
ment. L'indigence  mensongère,  ou  du  moins  l'indigence  née 
du  vice  est  celle  qui  devient  coupable;  et  si  l'on  s'y  méprend, 
c'est  qu'on  n'a  pas  su  les  distinguer  entre  elles. 

L'indigence  est  donc,  de  sa  nature,  un  mal  tout  à-la-fçis 
croissant  et  contagieux.  L'espérance ,  le  progrès ,  ces  deux 
grands  trésors  de  Thumanité,  n'existent  pas  pour  elle.  Au  con- 
traire elle  marche  vers  la  décadence.  £n  venaqt  se  joindre 
aux  maux  qui  déjà  par  eux-mêmes  étaient  les  plu»  dignes>  de 
pitié,  elle  les  aggrave  par  une  fatale  alliance.  Les  douleurs  de 
l'âme  viennent  encore  se  combiner  en  elle  avec  les  tourmens 
corporels.  La  veuve,  la  femme  abandonmée  et  trahie  dans  ses 
affections. les  plus  sacrées,  l'orphelin  ,  l'enfant  délaissé  sont 
privés  des  joies  de  la  famille.  G)mbien  sont  légères  les  priva» 
tions  personnelles,  auprès  de  celles  du  père ,  de  la  mère  de 
famille,  de  l'époux,  lorsqu'ils  recueillent  les  gémissemens  des 
êtres,  dont  il^  voulaient  être  Tappui,  et  qui  sont  atteints  ainsi 
dans  les  plus  chers  sentimens  du  cœur  !  Ah  I  la  misère  exté^ 
rieure  frappe  aisément  les  regards,  elle  excite  dès  le  premier 
moment  la  sympathie  ;  mais  elle  ne  révèle  que  bien  imparfai- 
tement les  malheurs^  qu'elle  entraine  avec  elle.  C'est  au  fond 
de  rame  qu'est  le  foyer  des  peines  les  plus  cruelles  de  l'indi- 
gent ;  là  peut-être  est  aussi  pour  lui  la  source  des  plus  grahds 
périls  ;  et  ce  qu'il  y  a  dans  sa  situation  de  plus  digne  de  pitié 
est  souvent  ce  qui  est  le  plus  ignoré. 

A  mesure  que  le  fléau  de  la  misère  crott  et  se  propage,  la 
société  s'affaiblit  dans  les  élémens  de  sa  prospérité  présente, 
dans  les  gages  de  son  avenir  :  elle  perd  une  partie  des  forces 
physiques  et  morales  qui  devaient  être  productives  pour  elle. 
Si  la  misère  réelle  est  une  grande  calamité  sociale,  que  sera-ce 
de  la  fausse  indigence  lorsqu'elle  vient  à  se  propager,  à  se  con- 
fondre avec  la  véritable?  Le  système  entier  de  l'économie  gé- 
nérale en  est  dérangé  :  la  fainéantise  est  provoquée  ;  le  men- 
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songe  triomphe  ;  le  vice  reçoit  de»  encouragemens  { les  dons 
de  la  bienfaisance  sont  détournés  de  leur  destination;  la  paix 
publique  est  nienacée  ;  les  moMirs  reçoivent  une  profonde  at- 
teinte.  Ce  sont  surtout  les  faux  pauvres  qui  suscitent  la  guerre 
delà  pauvreté  contre  la  richesse. 

Que  le  lecteur  nous  pardonne  d'avoir  été  contraints  de  dé- 
rouler sotis  ses  yeux  des  tableaux  aussi  déchirans  2  Bientôt , 
nous  osons  le  croire ,  il  sera  consolé ,  en  découvrant  dans  le 
principe  des  maux  dont  il  a  dû  sonder  la  profondeur  la  lu- 
mière qui  en  indiquera  les  remèdes.  Jl  partagera ,  dans  la  re- 
cherche de  ces  remèdes ,  et  nos  motifs  et  nos  espérances. 

CHAPITRE  IV. 

He  l«  stalîstîqtte  de  l'îndîgenee. 


I 


ÂIITICLE  I". 
Du  mérite  des  recherches  staHstiques  en  cette  matière, 

S  1- 

Des  difficultés  que  reocontreat  ces  redierdMs. 

là&k  ne  serait  d'un  plus  grand  intérêt  sans  doute.,  que  de 
posséder  une  exacte  statistique  de  la  pauvreté.  Quelles  con- 
séquences fécondes  naîtraient  des  comparâisonsJT  Mais  plus 
ces  résultats  ont  de  prix,  plus  il  importe  de  les  as^seoirsur  des 
bases  solides.  Or,  dans  l'état  présent  de  la  science,  une;ypaiè 
statistique  de  Tindigence  existe-t-elle,'  d'après  les.éléinens  que 
nous  possédons?  est-elle  même  possible?    '  /  .   r 

Quelque  pénible  que  soit  cet  aveu  pour  celui  qui'aspircrar- 
demmeni  à  la  connaissance  de  la  vérité,  et  qui  ^  s'est 'livré  à 
de  laborieuses  investigations,  il'- faut  Tavouer  cependant  l'es- 

6. 
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pérance  d'obtenir  une  statistique  de  l*indigence,qui  en  mérite 
le  nom ,  est  une  illusion  dans  l'état  présent  des  choses. 

On  le  reconnaît  d'avance  en  méditant  les  considérations  ev 
posées  dans  les  deux  chapitres  précédens. 

D'abord,  il  n'est  qu'un  petit  nombre  d'états  où  il  soit  dressé 
des  recensemens  des  indigens,  où  leur  nombre  soit  porté  sur 
des  registres  officiels.  Là  même  où  l'on  exécute  le  dénombre- 
ment, il  n'embrasse  pas  toujours  le  pays  tout  entier;  il  man- 
que souvent  d'^ctitude.  Dans  la  plupart  des  localités ,  il 
n'existe  même  pas  de  conditions  fixes  et  précises  pourTad-. 
mission  aux  secours  publics.  Ces  dénombremens  ne  remon- 
tent qu'à  des  dates  récentes.  La  plupart  du  temps,  ils  n&<sont 
pas  renouvelés  d'une  manière  périodique  ;  ils  n'ont  pas  eu 
lieu  aux  mêmes  époques.  Ainsi ,  on  n'a  que  des  présomptions 
vagues  ;  on  manque  de  résultats  comparables. 

Mais  c'est  peu  encore  :  la  valeur  des  chiffres  donnée  par 
ces  dénombremens  est  sujette  à  une  extrême  incertitude.  « 

Les  relevés,  établis  sur  l'indigence  apparente,  confondent 
l'indigence  mensongère  avec  l'indigence  réelle,  et  les  pro- 
portions de  l'une  avec  l'autre  sont  extrêmement  variables. 
Dans  les  pays  où  la  mendicité  est  tolérée ,  la  fausse  indigence 
prend  un  développement  beaucoup  plus  étendu. 

Pour  que  ces  chiffres  eussent  une  valeur  positive  et  cer- 
taine ,  il  faudrait  que  la  notion  de  l'indigence  fut  ell<e-même 
déterminée  et  convenue.  Or,  elle  est  encore  dans  un  vague 
presque  arbitraire ,  elle  varie  dans  chaque  lieu  ,  dans  chaquç 
temps.  Prendra-t-on  pour  régulateur  le  nombre  des  individus 
admis  aux  secours  publics?  Ce  serait  prendre  la  conséquence 
pour  le  principe.  Jl  resterait  à  savoir  s'il  existe  des  conditions 
d*admissîon  ,  si  elles  sont  de  nature  à  ne  comprendre  que 
des  personnes  réellement  nécessiteuses.  Là  même  où  ces  con- 
ditions  sonflracées,  elles  ne  sont  point  uniformes.  La  situa- 
tion  de  la  famille  assistée  par  la  paroisse  en  Angleterre  ferait 
envie  au  laboureur,  à  l'ouvrier  f^an^ais  le  plus  indépendant  ; 
le  pauvre  anglais  est  souvent  un  travailleur  auquel  une  por- 
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lion  du  salaire  est  allouée  sous  la  forme  de  secours.  Dans  les 
départemens  du  nord  de  la  France,  on  inscrit  au  registre  des 
indigens  une  foule  d'individus  qui  en  seraient  exclus  à  Paris. 
Uindigeni  du  2« arrondissement,  à  Paris,  n'est  pas  le  même 
que  celui  du  12";  celui  qui  est  ici  réputé  indigent ,  là  passe 
pour  être  aisé.  ' 

Que  sert  à  dire  :  il  y  a  tant  (tindigens,  si  vous  ne  pouvez 
dire  ce  que  c'est  qu'un  indigent?  Ces  chiffres  ressemblent 
à  des  monnaies  dont  le  titre  est  inconnu. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  dénombrement ,  fût-il  exact  et  ré- 
gulier, n'explique  rien,  s'il  n'est  accompagné  d'une  classi* 
fication  méthodique.  L'indigence  est  un  genre  qui  renferme 
un  grand  nombre  d'espèces.  Le  nombre  total  des  indigens  est 
un  résultat  qui  conduit  à  des  conséquences  fort  différentes, 
suivant  la  nature  des  élémens  dont  il  se  compose.  Quelle 
différence,  par  exemple,  suivant  qu'il  comprend  essen- 
tiellement ou  des  invalides,  ou  des  valides!  suivant  qu'il  ad* 
met  une  plus  ou  moins  grande  proportion  d'enfans,  de  viel- 
lards  !  suivant  que  la  plus  grande  partie  peut  être  entière- 
ment réhabilitée ,  ou  qu^èlle  est  absolument  incurable  !  Or, 
ces  classifications  ont-elles  été  établies?  Où  voit-on  des  re- 
levés dont  elles  aient  posé  le  principe?  Ont-^lles  même  été 
fondées  sur  les  mêmes  principes  ? 

Enfin ,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  nombre  des  vrais  in- 
digens ,  si  l'on  ne  peut  se  former  une  idée  au  moins  approxi- 
mative du  degré  de  misèn^  qui  règne  parmi  eux.  On  ne  peut 
additionner  ensemble,  comme  des  valeurs  égales,  la  misère 
complète,  absolue,  avec  la  misère  seulement  partielle,  ni  les 
misères  partielles  ,  qui  diffèrent  dans  leurs  proportions;  Aut 
tant  vaudrait  former  une  somme  dans  laquelle  on  addition- 
nerait conitosément,  comme  autant  d'unités,  l'unité  monétaire 
avec  ses  diverses  fractions.  On  n'opère  avec  exactitude,  qu'en 
calculant  d'après  la  moyenne. 

Ce  qu'il  importe  de  .connaître  pour  apprécier  la  situation 
économique  d'une  contrée ,  c'est  la  masse  de  la  misère  ;  le 
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Bombre  des  misérables  n'en  est  qu'on  élément.  Le  pays  le 
plus  riche  est  quelquefois  celui  où  les  dénombremens  don- 
nent un  chiffre  d'indigens  pliis  élevé. 

Si  les  documens  nécessaires  manquent  en  toute  cette  ma- 
tière à  nos  études ,  la  faute  n'^i  est  pas  à  la  science.  Où 
pourrait-elle  les  puiser?  L'administration  publique  seule  est 
en  état  de  recueOlir  et  de  présenter  avec  quelque  certitude  les 
données  qui  peuvent  satisfaire  à  ces  conditions.  Elle  y  par- 
viendra à  l'aide  des  états  de  population  dressés  d'une  part 
pour  les  établissemens  publics  hospitaliers ,  et  de  l'autre  pour 
les  personnes  secourues  à  domicile.  Les  contrôles  ordinaire- 
ment tenus  dans  les  établissemens  hospitaliers ,  permettent 
du  moins  de  constater  fe  nombre  des  entrées,  des  sorties  j 
celui  des  lits  occupés  ;  mais,  dans  les  hôpitaux  où  les  malades 
sont  reçus  sans  aulre  condition  que  celle  de  la  maladie^  ils 
ne  donnent  point  de  lumières  positives  sur  le  degré  de  misère 
dés  individus  qui  y  sont  recueillis.  Il  y  a  des  hôpitaux  qui 
n'admettent  que  certains  genres  de  maladies  ^  il  en  est  qui 
n'admettent  les  malades  qu'à'  un  certain  â^.  Dans  les  hos- 
pices j  les  .états  de  population  fournissent  le  nombre  des  per- 
sonnes entretenues  à  divers  titres  ;  mais  souvent  ils  ne  dîsr- 
tinguentpas  tes  Vieillards  des  infirmes;  ils  ne  classent  pas 
les  premiers  d'après  l'âge ,  les  seconds  d'après  le  genre  d'in- 
firmités. Il  n'est  pas  facile  de  constater  avec  certitude  le 
nombre  des  îndigens  errans,  ni  de  ceux  qui  résident  à  leur 
domicile.,  population  en  partie  mobile  et  doi)t  la  situation 
aussi  est  sigette  à  changer.  Chaque  vérification  faite  à  Paris 
amène  une  réduction  sensible  dans  les  étan  de  la  population 
indigente.  '      . 

Si  l'on  veut  des  états  de  population  dont  on  puisse  tirer 
quelques  conséquence^  ihst^uetîves ,  il  convient  de  les  re- 
nouveler périodiquement  y  et  de  les  rapporter  à  une  classifi- 
cation bien  entendu^.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des- 
,  cendre  cette  classification  jusqu'à  de  minutieux  détails.  Il 
n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  descendre  à  des  distinctions 
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subtiles ,  pour  composer  réchelle  qui  sert  à  déterminer  TiD- 
tensité  de  la  misère.  On  peut  se  contenter  d'y  marquer  trois 
degrés  principaux: 

n  est  utile*cepêndânt  de  distinguer  la  population  indigente 
des  villes  et  celle  des  campagnes  :  parmi  les  villes  y  de  dis 
iinguer  les  grandes  villes  fies  villes  manufacturières  ou  com- 
merçantes :  et  dans  les  campagnes,  les  régions  où  Tagricul- 
ture  est,  la^s^ule  occunation  4es  habitans  ;  celles  ou  quelques 
fabrications  importantes  y  sont  jointes;  les  pays  de  grande 
et  de  petite  culture  ;  les  pays  de  vignobles  et  ceux  qui  sont 
principalement  exploités  en  cultures  de  céréales,  etc.,  etc. 

Lorsjqpie  ron^ciwsidère  les  variations  successives  que  le 
nombre  des  indlgens  subit  dans  la  m^ij^çjcon^ée,  en  diflë- 
rens  temps,  suivant  les  circonstances  de  paix  ou  de  guerre, 
le  produit  des  récoltes ,  Tétat  s^itaire,  les  oscillations  de 
rindustrie,  on  reconnaît  qu'il  importe  de  choisir  et  de  faire 
çonnat^eavec  soin^lçs^poques  auxquelles  sont  dressés  les 
recensemens  :  elles  serviront  à  fixer  un  mcupimum  et  un 
minimum j  c'est-à-dire  les  deux  termes  extrêmes  entre  les- 
quels peut  flotter  la  misère  publique.  Il  est  rare  oue  ces  effets 
soient  placés  sous  l'action  tlé  causes  consfantes.  Ces  varis^tions 
assez  fréquentes  et  qui  ne  sont  pas  toiyours  attentivement 
remarquées ,  affectent  de  quelque  imperfection  la  plupart 
des  évaluations  statistiques  ;  elles  jettent  de  l'incertitude  sur 
les  compai^aisQn^  qi^'on  cherche  à  établir  entre  la  destinée 
des  différens  peuples. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  tentr  c(?mpt^  tl^s  calamités 
extraordinaires  qui  viennent  quelquefois  désoler  une  région  : 
elles  apportent  de  lumineuses  révélations  sur  les  forces 
réelles  des  nations  qui  les  subissent.  Mais  ces  grandes  ca- 
tastrophes doivent  être  enregistrées  à  part  dans  l'histoire  de 

l'indigence.  ^       ^  ^ 

En  traçant*"  les  conditions  qu  une  telle  statistique  exige- 
rait, on  reconnut  tqpjc^rs  davantage  combien  sont  insuf- 
fisans  les  élémens  que  nous  possédons  jusqu'à  ce  jour.  Que 
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si  nous  ne  pouvons  obtenir  que  des  notions  aussi  impar- 
faites, sur  i*état  réel  dés  choses,  tel  qu*ii  est  sous  nos  yeux, 
et  malgré  les  recherches  qui  ont,  depuis  quelque  temps,  oc- 
cupé les  amis  de  l'humanité^  que  sera-ce  si  Ton  veut  rie- 
monter  aux  temps  antérieurs,  aux  diverses  périodes  de  This- 
toire,  lorsque  les  historiens,  plus  occupés  en  général  de  fixer 
les  dates,  de  noter  les  évènemens  extérieurs  que  de  pénétrer 
dans  Télude  des  mœurs ,  se  soiy.  si  peu  occjipés^qs  4pstinées 
des  classes  inférieures  de  la  société?  Macfarland  seul  a  écnt 
une  Histoire  des  pauvres. 

Nous  demandons  humblement  pardon  aux  personnes  qui 
glorifient  la  puissance  des  chiffres  dans  lesti^ences  njprales, 
d'avoir  été  conduis  ^ ^core  sur  ce  sujet  à  ébranler  une  auto- 
rité qui  a  reçu  déjà  tant  d'autres  atteintes.  La  même  néces- 
sité nous  sera  plus  d'une  fois  imposée  dans  la  suite  de  cet 
écrit.  Toutefois,  en  avouant  l'imperfection  de  nos  connais- 
sances actuelles  sur  la  st^tisti^u^  ^^  ['in^i^ence  ^  jïOjfj 
sommes  loin  d'en  tirer  des  conclusions  trop  décourageantes 
dans  les  intérêts  de  la  bienfaisance  publique.  D'abord,  signa- 
ler l'Imperfection  présente  de  nos  connaissances,  c'est  pro-  . 
voquer  les  travaux*  qui  servfroiît*à  les  perfectionner.  Ils 
pourront  procurer  une  partie  des  faits,  qui  nous  manquent. 
Ceux  même  que  nous  possédons  déjà,  quelque  incomplets 
qu'ils  soient ,  peuvent  cependant  être  consulté^  avec  fruit , 
pourvu  qu'on  ne  leur  attribue  que  leur  j^ste^v^leuf ,  et  qu'on 
n'en  tire  pas  d'autres  conseque|}c^*  que.  celles  qu'ils  com- 
portentr     •••••••*   ^ 

La  science  d'ailleurs  n'est  pas  ici  dans  une  dépendance 
servile  delà  statistique*  L'étude  de  la  nature  humaine,  la 
connaissance  des  lois  qui  régissent  l'orgaiûsation  sociale,  les 
faits  généraux  de  l'hi^toj^e ,  sont  autant  de  flambeaux  qui  la 
guident  dans  sa  marc|^e  javec  ^lus  de  sécurité  peut-être.  Il 
ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'établir  îcî  des  démonstrations  géo- 
métriques ,  mais  d'obtenir  des  appr^ia^ons/iiorales. 

Après  nous  être  mis  en  garde  contre  le  danger  d'attribuer 
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^  aux  données  de  la  «tatistique  en  cette  matière  une  autorité 
qu'elles  ne  comportent  pas,  nous  ne  nous  en  faisons  pas  moins 
un  devoir  de  rechercher  celles  qu'elle  peut  nous  fournir,  et 
d'apprécier  Tutilité  qu'on  peut  espérer  de  ces  indications. 


•* 


ARTICLE  II. 
Quelques  exemptes  de  documens  relatifs  à  la  statistique  de  l'indigence, 

§  1. 

De  la  statistique  générale  et  comparée. 

Le  savant  et  laborieux  M.  Baibi ,  d'après  le  résultat  de 
ses  recherches,  évalue,  comme  il  suit,  la  proportion  totale 
des  pauvres  dans  quelques  contrées  : 

Angleterre 1  pauvre  sur    13 

Hollande —  —  '       iO 

Espagne .....  ^ —  —  30 

Belgique —  .     —  8 

France —  —  34 

Wurtemberg. —  —  03 

Portugal —  —  98  (r) 

Hongrie en  1805 —  —  '360 

Royaume  de  Bavière,  .y 1818  —  —  12 

•  Koyaume  de  Wurtemberg 1818  —  —  '        63 

Monarchie  danoise '  1801  —  —  32 

Copenhague « 1816 —  —  7 

Monarchie  suédoise 1826 —  —  121 

Gouvernement  de  Venise 1823  —  **  .        27 

Monarchie  espagnole .^..  1707 -*  —  393 

Monarchie  portugaise» 1821  —  —  98 

Mexique,une  seule  province,  La  Puebla.  1826 —  — ^  *        7 

Etats-Unis....... .' 1Ô26—  —  71 

La  province  de  Kanara,  dans  l'Inde. .  1826  —  ^  —  263 

(1)  L'auteur  est  redevable  de  (^s  résultats  à  l'obligeance  de  M.  Balbi  lui- 
oléine  ,  qui  a  bien  voulûmes  luVromeltre ,  d'après  ses  notes  manuscrites. 
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Un  philantFope  allennand  (1)  a  publié  le  tableau  compa-^* 
ratif  qui  suit,  sans  indiquer  les  sources  auxquelles  il  a  puisé  \ 
mais,  aussi  judicienx  que  zélé ,  il  a  droit  à  beaucoup  de  con- 
fiance,  et  nous  ne  saurions  élever  de  doutes  sur  le  soin 
consciencieux  qu*il  aura  mis  à  ses  recherches  : 

Wurtemberg 1  indigent  sur  22 

Suède —        —  120 

Norwège —  —  20  à     21 

Grande-Bretagne —  —  0à8 

Irlande. —    .    —  3 

Londres  • —  —  10  ou    1 1 

Liverpool.  .••...,.,..—  —  3 

Cologne —  —  S 

I  en  général —  —  6  à       7 

campagnes —  —  28  à     SO 

▼illet. .  ; —  —  6  à     10 

Pays-Bas : .  —  —  9  à     10 

Amsterdam! —  —  2 

Brabant  méridional —         —  4 

I 

BmxeUes —  —  »  5 

Luxembourg. — *  -^  12 

Hambourg —  —  10  à  20 

Danemark. . .  > —  —  27  à  30^ 

Berlin —  -7-  15  à  16 

Breslau —  —             4à  6 

Vienne —  —  10  à  11 

Provinceii  Ténitieunes  ...-<-  — '  20 

Europe —  (Moyenne)    10  à  1 1 

L'auteur  de  V Economie  politique  chrétienne,  d'après  ses 
propres  recherches,  a  publié  le  tableau  comparatif  sui- 
vfitfit; 

Angleterre .' 1  sur  0 

Allemagne 1  '     ^0 

Autricbe 1       26 

Danemark 1       25 

Espagne 1       30 

(1)  M.  SchmidKn  :  AUgem^ner  Umri^  de*  Wurttmbergischen  jârmen- 
weseru;  Stuttgard,  1830.  ; 
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Fmifle 1 8ur25 

IUJm 1  26 

Fay&-Bas    , 1  7 

Portugal 1  25 

Prusse 1  80 

Russie  d'Europe  et  Pologne. .  t  1 00 

Suède 1  26 

Suisse. 1  10 

Turquie  d'Europe. 1  40 

MOTUrSK    GKHKRALI.  ...        1  20  tt*  (0 

On  voit  «rombien  ces  relevés  concordent  peu  entre  eux  ; , 
malliettrèaseinent  leurs  auteurs  n'ayant  pa$  indiqué  les  sour- 
ces où  ils  ont  puisé  ^  il  est  difficile  de  découvrir  d'où  pro- 
viennent de  si  grandes  diSerénces. 

Enfin  9  en  iS^d,  M.  Scbc^en,  dans  sa  StcUistique  générale , 
a  établi  des  rapports  qui,  plus. récens,  ont  le  double  avan- 
tage d'avoir  pu  mettre  à  contribution  les  recherches  anté- 
rieures ,  et  de  présenter  des  faits  qui  se  rapprochent  davan- 
tage de  l'état  présent  des  choses.  Suivant  lui,  on  devrait 
évaluer  le  nombre  desindigens  dans  les  contrées  ci-après, 
savoir  : 

Suède 7  seulement  sur  100 

Norwège. 8 

Danemark 4 

Italie .'. ...  13 

Pays-Bas.........  14 

France 14 

Grande-Bretagne. . .  17 

Angleterre,  *- 40 

Â  ces  aperçus  généraux  nous  allons  essayer  de  joindre , 
sur  les  principales  conirées ,  les  dranées  qu'il  nous  a  été 
possible  de  recueillir  nous-mêmes ,  en  répétant  que  nous  y 
voyons  des  indications  approximatives,  et  non  des  faits  po- 
sitifs et  complets,  à  l'exception^d'un  très  petit  nombre  d'exem- 
ples. Nous  aurons  soin  d'indiquer  les  sources.  La  plus  abon- 

(1)  Tome  H^  p.  S. 
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dante  est  celle  des  renseignemens  que  se  sont  procurés  les 
Commissaires  royaux  qui  ont  dirigé  la  première  enquête 
ordonnée  par  le  Parlement  d'Angleterre,  et  de  laquelle  est 
né  j  en  1835 ,  le  nouveau  bill  sur  les  pauvres. 

Afin  de  se  procurer  les  matériaux  de  ce  grand  et  beau 
travail ,  le  premier  qui  ait  été  encore  publié  en  Europe ,  les 
Commissaires  royaux  ont  adressé ,  soit  par  les  voies  diplo- 
matiques  et  à  l'aide  du  ministère  britatmique,  soit  par  leurs 
correspondances  privées ,  une  série  de  soixante-trois  ques- 
tions sur  tous  les  points  du  globe. 

Ces  questions  sont  rangées  sous  huit  chefs  principaux  : 

1"  .La  mendicité  :  son  étendue ,  les  secours  qu'elle  reçoit , 
les  conditions  de  ces  secours  ^ 

2**  Les  indîgens  valides  :  le  nombre  de  ceux  qui  sont  as- 
sistés, la  nature  et  la  forme  de  l'assistance  qu'ils  reçoivent^ 
soit  en  travail ,  soit  autrement  j 

3**  Les  indigens  invalides  par  l'efTet  de  l'âge  :  les  établîs- 
semens  hospitaliers  qui  les  recueillent,  ou  autpes  institutions 
destinées  à  les  secourir  ; 

4?  Les  malades^:  les  hôpitaux  ou  autres  institutions  des- 
tinées à  les  faire  traiter  j 

> 

5**  Les  enfans  :  une  première  classe  comprenant  les  enfans 
illégitimes  ;  une  seconde,  les  orphelins,  les  enfans  trouvés  et 
abandonnés  ; 

6**  Les  infirmes  :  les  estropiés ,  les  sourds  et  muets ,  les 
aveugles,,  les  idiots ,  les  insensés  ; 

7°  Les  effets  des  institutions  existantes  sur  l'industrie  et  la 
fragilité  des  travailleurs,  sur  l'âge  auquel  ils  se  marient,  sur 
les  afifections  de  famille,  sur  la  situation  comparée  dû  tra- 
vailleur indépendant  et  de  la  personne  entretenue  par  la 
charité  publique  ; 

8^  La  .distinction  entre  les  cultivateurs  et  les  artisans,  entre 
les  travailleurs  instruits  et  les  ignorans. 
Ils  ont  demandé,  enfin,   que  ces   informations  fussent 
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iriises  en  corrélation  avec  les  salaires,  la  subsistance  et  la 
mortalité. 

Quel  qu'ait  été  le  mérite  de  ce  système  d'informations,  les 
efforts  de  ceux  qui  Pqnt  tenté  y  les  résultats  sont  restés  fort 
an-dessous  de  leur  attente  >  ils  se  sont  trouvés  incomplets,^ 
quelquefois  vagues ,  quelquefois  douteux  ;   rarement  ils  se 
sont  prêtés  à  d'exactes  comparaisons.  (1) 

» 

ARTICLE  ni. 
:    Nord  de  l'Europe. 

t 

§  1. 

m 

■  Hollande  et  Belgique. 

Deux  états,  la  Hollande  et  la  Belgique,  maintenant  sépa* 
rés,  ont /été,  pendant  la  période  de  leur  réunion,  ceux  de 
tous  les  états  de  l'Europe  où  une  bienfaisance  publique  éclair 
rée  et  active  s'est  occupée  le  plus  assidûment  à  établir  une 
statistique  de  la  pauvreté  et  à  en  publier  les  résultats.  Les 
derniers  comptes  rendus  officiels  présentés  à  la  législature, 
donnaient  pour  la  Belgique  deux  termes  extrêmes  : 

L'un  de  8 , 1/i/lOO'indigens  sur  mille  habitans  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg; 

L'autre  de  227, 5Q/100,  sur  mille  dans  le  Brabant  méridional. 

Pour  la  Hollande  il  y  avait  un  maximum  de  213,  36/100, 
dans  la  Hollande  septentrionale,  et  un  minimum  de  3ft,  05/100' 
sur  mille ,  dans  la  province  de  Drenthe: 

Le  tableau  ci-aprè^  présente  les  élémens  de  ce  parallèle. 

Nous  possédons  même  quelques  classifications  détaillées 
sur  les  divers  genres  de  pauvreté  dans  quelques  provinces. 

(1)  Report  from  hû  Majeslfs  commissioners  for  inquirîng  in  the  admimstra- 
tion  and  practical  opérations  of the  poorlem^s.Foreig^  communiquions,  (Imprimé 
par  ordre  de  la  chambre  dés  communes;  in-folio.  Londres,  1834.) 
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Ainsi;  dans  la  Flandre  orientale ,  en  total  y  par  exemple,  on 
compte  parmi  les  indigens  : 
â,880  Vieillards, 
7,800  Infirmes, 

UySUO  Par  malheurs  particulier», 
15,800  Par  défaut  de  travail , 
8,100  Par  incondiiite , 
34,000  Par  un  trop  grand  nombre  d'enfans. 
Dans  le  pays  de  Liège  ^  la  population  indigente  se  répartit 

comme  il  suit  : 
Villes  :  sur  une  population  totale  ife  90,611  habiiaru, 

Indigens  secourus  à  domicile  : 

40  Pour  plus  de  inoitié. 15,97a\ 

!&®  Pour  la  inoitié * 3)316  r  ^^  ^^^ 

3**  Pour  moins  de  la  inoitié 3,146        * 

4®  En&Ds  abandonnés 166 

H^icesi 

1**  Matades  . 383 

2Ï?  Vieillards 448      i,026 

Z"*  Orphelins 196 

Fondations  particulières  : 

Vieillards 437 

Exkfims  «u-dettCMs  de  sk  ans  « 63 }      644 

Enfans  de  six  à  dix-huit  ans 164 

Reclus  : 


V  Dans  les  dépôts 91 

2°  Dans  les  colonies 42 


183 


Environ  27  sur  100 24,403 


Campagnes  :  sur  une  population  de  ^61,617  habitans  * 

Indigens  secourus  à  domicile  : 

l<ï  Poar  pkit  de  nwitié 20,702 

2^  Pour  la  moitié 6,141  .  ^^  ..^ 

3**  Pour  moins  de  moitié 12,878  ( ^'*''  ''^ 

4°  Enfans  abandonnés 67 

Hospices  : 

1*  Malades 3  .         . . 

2**  Vieillards.... •....  ir 
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Éieclus  : 

1°  Dans  les  dépôts. 104 1       ,a 

2°  Dans  les  colonies. 62)         ^ 

Environ  16  sur  100 30,068 
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Le  tableau  suivant  offre  la  répartition  des  Individus  se- 
tourus,  suivant  les  provinces  des  deux  étais  alors  réunis , 
aujourd'hui  séparés,  et  leur  rapport  avec  la  population  totale. 

AHCIElf  ROYAUME  DES  PATS-BAS  ^  AVAKT  1830. 


PROVINCES. 
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Liég«.      . 
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méridional    . 
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«e«d«Dtale.  . 
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foniLATioir 

dei 
proTiûoea. 
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S28,m 

29S,S96 

S47,625 

709,705 

575,807 

507,300 

S91,58fl 

453,818 

183,932 

194.845 

838*294 

122,213 

200,382 

!«»• 

183,982 

89,915 

298,855 


aoMVu 
d1ndi> 
vidai 
Mcouma* 


8,166,854 


22.873 

113,690 

42,039 

20,675 

55,648 

72,148 

84,600 

104,220 

83,626 

44,509 

8,960 

25,642 

22,771 

14.960 

i9,'407 

7,065 

8<,345 

2,940 

2,431 


■oariiT 

dei 
Mcourt. 


755,621 


215  055  f. 
^7,195 
128,488 
223.339 
139,476 
343,107 
340,818 
283,246 
591»968' 
900,012 
200,516 
45,767 
226.641 
211,883 
438,480 
108,83» 
210t,l8ft 
34,928 
15,416 


Propor* 

liou 

entre  les 

•eeoiirua 

et  la 

popo» 

laiion. 


aur  mille. 

68  .Zi. 
I  oo 

227-12- 

I  a  e 

128 -JL- 
1  o  o 

70 -LL 

I  oo 

160-2-1. 
t  oo 

101,80 
146,92 
183,71 
213,56 

98,06 

66,90 
131,60 

67,33 
122.46 

97,17 

42,5$ 

84,19 

34.08 


4,990,363 


Propor- 
tion 
dea 

accoura 

P* 
iodi> 

vidttfb 


9t40e. 

2  97 

3  06 
10  86 

2  51 

4  78 
4  03 
2  72 

7  06 

20  22 
22  38 

1  78 

9  95 

14  1* 

21  82 
14  87 

i25  2» 

17  12 

8  34 


122 -i». 

t  oo 


lapport 

ieeoura 
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ution. 


par  mille. 
660  fr. 

674 

400 

762 

400 

580 

800 

500 
1,500 
2.000 
1,500 

250 

660 
1,000 

485 

m 


6    60 


M 


810 
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Si  l'on  s*attache  particulièremeot  à  la  Hollande,  et  si,  d'a- 
près les  documens  officiels ,  on  suit  pendant  une  période 
de  10  ^ns  la  marche  de  la  population  indigente  ,  on  voit  que 
de  1822  à  1S31 ,  eile  s'est  accrue  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

1822  sur  habitans      9,220  \ 

1823  —  —  9,922  j 

1824  —  —  10,063  1 

1825  —  —  10,230 1      Indigeiis  assistés  à 
1 820  —  —  1 1 ,2 1 8^  domicile ,  dans  les  hô- 

1827  —  —  11,442  /  pitaux,  hospices,  ou 

1828  —  —  10,608 1  dans  les  colonies. 

1829  •—  —  10,963 

1830  —  —  11,244 

1831  —  —  11,398 

s 

Mais  cette  progression  exprime-t-elle  une  augmentation 
réelle  dans  le  nombre  des  individus,  ou  seulement  une  exten- 
sion donnée  à  Tapplication  des  secours  ? 

Suède,  Norwège,  Danemark. 

I 

Les  renseignemens  recueillis  sur  le  dénombrement  des 
pauvres,  en  Suède ,  n'offrent  point  l'accord  désirable.  Ceux 
dont  on  est  redevable  à  M.  de  Hartmansdorff,  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  contiennent  le  tableau 
des  individus  secourus  en  1829.  Leur  nombre  s'élevait  à  63,3^8, 
sur  une  population  de  2,780,132  âmes,  c'est-à-dire  à  envi- 
ron l//»2.  D'un  autre  côté,  suivant  la  statistique  de  M.  le  co- 
lonel Forsell ,  publiée  en  1833,  le  nombre  des  indigens  eftt 
été  en  1826,  de  544,064;  c'est-à-dire  qu'il  se  fût  élevé  à  1/5  de 
la  population  totale.  Une  semblable  contradiction  s'explique- 
rait peut-être,  en  supposant  que  le  premier  calcul  n'aurait  tenu 
compte  que  des  personnes  admises  aux  secours  publics,  et  que 
le  second  aurait  embrassé  toutes  celles  qui  sont  assistées  d'une 
manière  quelconque.  L'un  et  l'autre  diffèrent  au  reste  non  moins 
sensiblement  des  chiffres  obtenue  par  MM.  Balbi  et  Scbmidlin. 
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Suivant  le  colonel  Forsell ,  le  nombre  des  personnes  indi* 
pentes  de  Stockholm  ,  qui  n'était,  en  1837,  que  de  930,  mon* 
tait  en  1825  à  15,000.  Dans  la  même  capitale,  le  nombre  des 
décès  surpasse  annuellement,  de  1500  environ,  celui  des  nais- 
sances. 

Selon  le  même  auteur ,  la  petite  ville  d'Orebro  qui ,  en 
1780,  ne  conq)tait  que  de  70  à  80  indigens,  en  renfermait  400 
eo  1832. 

Le  secoélaire  d'état  de  Suède  assure  que  l'évécbé  de 
Wisby,dans  l'île  de  Gotlland,  ne  contient,  malgré  la  rigueur 
du  climat,' qu'un  indigent  sur  104  habitans.  tl  est  intéres- 
sant de  remarquer  que,  dans  la  même  lie ,  sur  une  popu- 
lation de  40,000  habitans,  on  n'en  trouve  que  17  qui  ne 
savent  pas  lire.  (1) 

Dans  quelques  paroisses  de-Norwège,  le  nombre  des  in- 
digens est  si  faible  ,  qu'à  peine  s'en  trouve-t-il  un  dont  l'en- 
tretien  soit  mis  à  la  charge  de  5  ou  6  fermes.  Dans  quelques 
autres,  chaque  ferme  ou  terre  en  a  un  à  soutenir.  (2) 

En  Danemark ,  le  rapport  de  la  classe  indigente  à  la  po- 
pulation, totale  n'était  évalué,  en  1803,  que  de  1  à  32.  On  es- 
time que  le  nombre  des  pauvres  est  augmenté  depuis  cette 
époque,  mais  en, marchant- d'un  pas  égal  avec  les^rogrèsde 
la  population  elle-même  ;  en  sorte  que  la  proportion  n'aurait 
pas  changé.  On  croit  cependant  qu'elle  est  plus  forte  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Le  travailleur,  dans  ce  royaume,  conserve  son  c^ntière  in- 
dépendance ,  quoique  réduit  à  des  ressources  extrêmement 
bornées,  et  condamné  à  de  rudes  privations  :  il  préfère  les 
souffrir,  plutôt  que  de  recourir  à  l'assistance  d'autrui.  Aussi  la 
condition  des  indigens  est-^Ue  très  fâcheuse  \  on  les  représente 

(1)  Yoir  le  rapport  des  Commissaires  royaux  ci-dessus  cité  :  Foreign  com- 
munications, p.  368  à  384. 

(1)  iBid.,  p.  696.  —  Les  personnes  qui  ne  peuvent  se  soutenir  par  leurs 
proprés  ressources,  sont  ainsi ,  en  Norwège,  assistées  par  Tobligation  iinposée 
aux  propriétaires  ou  aux  fermiers  de  s'en  charger  à  tour  de  rèle. 
I.  7 
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comme  placés  daes  un  état  de  dégradation  et  dans  une  dépen^ 
dance  qui  approdaent  de  la  sefritade.  Ils  appartiennent  géné- 
ralement à  la  classe  des  jonmaliers,  artisans  on  labourenrs, 
qni  succombent^  la  décrépilnde  de  Tâge,  6u  qui,  chargés 
d'une  nombreuse  famille ,  sont  atteints  par  la  maladie,  ou  par 
quelle  autre  accident.  (1) 

ARTICLE  IV.  , 

Empire  Mtanntque. 


%i- 


Angleterre. 

;Les  renseigneméns  ^dressés  des  diverses  contrées  de  YfM^ 
Fope  continentale  aux  Commissaires  royaux,  chargés  en  An- 
gleterre de  Tenquéte^.sur  le  bîll  des  pauvres,  ont  donné 
pour  résultat  que  FAngleterre  est,  de  tous  les  paysdeFEurope, 
celaixpii  est  placé  dans  la  situation,  sinon  la  pins  favora})le, 
au  moins  rtme  des  plus  favorables  sous  le  rapport  du  tau% 
des  salaires,  des  moy^os  de  subsistance,  et  de  la  durée  de  1» 
vie  humaine.  Le  tant  de^^^alàfres  y  est  double  att  moiâs  de> 
celui  qui  est  acfeordé  sur  le  continent  (2). 

Cependant ,  le  nombre  des  indigens  admis  dans  cette  par- 
tie de  l'Empire  britannique  est  considérable ,  et  n'a  pas  cessé 
de  s'accrotire. 

Townsend 'estimait  le  nombre  total  des  pauvres,  en  Angle* 
terre,  en  i7t^6,  à  310,(^89  et  ce  nombre  s'était  élevé,  suivant 
lui,  jusqu'à  600  mille  en  178S ,  i782i  et  îl%&.  Les  enqifètes 
ordonnées  par  la  Chambre  des  Communes  ont  donné ,  trente 
an^  plus  tard ,  un  nombre  plus  que  double,  savoir  : 

(1)  ilnd.,  p.  278  à  290. 

(2)  Ibid.,  préfoec  »  p.  eu.  '     * 
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181S 


1814 


1816 


!•  Hon  des  maiflons  de  tra^il 484,441     4Sd,140    40ai887 

Jf>  Dans  les  maisons  de  travail 97,223       94,085      88,116 

3*"  Secourus  accidenteUenem 440,249    429,772    400,971 


971,913    963,997     896,973 

Et  encore  dans  ce  nombre  ne  sont  compris  ni  les  enfans 
dont  les  parens  ont  été  assistés  hors  de^  maisons  de  travail,  ni 
les  pauvres  qui  sont  secourus  par  des  bienfaits  particuliers , 
sans  être  portés  sur  les  registres  des  paroisses. 

Maià  la  proportion  varie  d'une  manière  très  sensible  dans 
les  divers  comtés  de  la  Grande-Bretagne.  Pendant  que  y  dans 
celai  de  Berk  ,  elle  s^élève  jusqu'à  un  sur  sept  habitans  ;  dans 
ceux  d'Essex  et  de  Wiie,  à  un  sur  huit; j^an»  c^ux  de  Buckin- 
gham  I  Mlddlesex ,  Oxford,  Sussex,  à  un  sur  neuf;  elle  n'est, 
dans  celui  de  Lancastre,  que  de  un  sur  vingt-sept  ;  dans  le 
pays  de  Galles ,  que  de  un  sur  vingt-six  ;  dans  celui  de  Cum* 
berland,  de  un  sur  vingt-trois  $  dans  celui  de  Cornwall,  de  un 
sur  vingt-et-^un  ;  la  moyenne  totale  étant  de  un  sur  treize  à 
douze.  Il  y  a  des  comtés  où  la  proportion  est  inférieure  de 
moitié  j  tandis  qUe  dans  d'autres  elle  est  double.  Le  tableau 
suivant  offre  les  élémens  de  cette  comparaison ,  tels  qif ils 
OAtété  publiés  pour  1821.  *    - 
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L'enquête  faîte  en  1833  par  les  Commissaires  royaux  n'a 
point  fourni  de  nouvelles  données  sur  le  dénond)remeDt  de& 
indigens  dans  la  Grande-Bretagne.  Elle  n'était  pas  destinée  à 
en  procurer.  Mais  die  a  achevé  de  répandre  une  vive  lumière 
sur  la  condition  des  indigens  et  sur  leurs  mœurs.  £Ue  prouve 
que  l'admission^aux  secours  publics  n'est  nulle  part  soumise 
en  Angleterre  à  des  règles  fixes  et  générales  ;  qu'une  extrême 
fecilité  préside  à  ces  admissions;  quHine  foule  d'individus,  en 
itat  de  subsister  parleurs  proprés  ressources,  participent  lar- 
gement à  ce  banquet  (mveçt  par  la  charité  publique,  et  que,  si 
FadministratioB  locale  leur  refuse  des  libéralités  dont  elle  ne 
juge  pas  qu'ils  aient  besoin ,  ils  obtiennent  souvent  du  magis- 
trat un  arrêt  qui  leur  accorde  le  droit  d'en  jouir. 

On  regrette  que  les  informations  recueillies  pai^  cette  en- 
quête soient  rarement  tenues  et  rédigées  dans  une  forme  qui 
les  rende  comparables.  Un  exemple  montrera  l'utilité  que  ces 
résultats  eussent  otfert  à  l'étude,  si  les  renseignemens  de  ce 
genre  eussent  été  plus  nombreux.  Nous  choisissons  celui  de 
la  paroisse  d'Eassbounii  dans  le  comté  de  Sussexl    . 

» 

Son  territoire  comprend.'.  ••....  4)597  acres. 

/1801  de  li«68\ 

•  '    •  S,pûpulation.étail,en   }|^[  J  ÎÇo?^^^ 

(l831  de  2,726/ 

Les  iudigl^ps  se  classaient  comme  il  suit,  à  l'époque  de  Xen-* 
quêté.        ,  »      v 

1^  YieiUar4»,  infirmer,  malades 43  ] 

2»  Valides..' ^''^Uafi 

3*^  Enfons  illégitimes  entretenus  par  la  parusse. ..."  27  i 

4^  Pauvres  reçus  dans  la  maison  de^travail. .......     87  ) 

(Test-à-^ire  qu'ils  ccHnposaôefat  un  peu  plus  du  teptièine  de  la  population. 

;   sa- 

%*  Irlande. 

Située  à  côté  de  l'Angleterre^  sous  le  même  climat ,  sous  le 
même  gouvernement ,  (|uoique  malheureusement  sous  des 
lois  et  des  influences  fort  diverses,  l'Irladue,  on  le  sait,  corn- 


parée  à  TÂngleterre ,  pffre  le  cooiraste  le  pluç  frappant  avec 
ce  royaume,  relativement  à  Tindigence.  Non-seufemant  lea  in- 
aijpens  y  sont  beaucoup  plus  oomlH*euK  ;  mais  ils  y  sont  aussi 
beaucoup  plus  misérables  :  et  cependant  Hrlande  n'a  point 
s|ibi  les  effets  de  trois  causes  auxquelles  diflEérens  écrivains 
oot  attribué  tour-àrtour  raccroisseinenl  des  i^^igeus  ea  An^ 
glet^re  :  la  tai/e  des  pauvres»  Le#veloppeinenl  de  Tindustrie 
manufacturière,  la  réforme  religieuse  opérée.s^w  Hewti  VIII; 
l'Irlandais  d'ailleurs  çonspimaoe.  beaucoup  moim  que  l'An- 
i;iaÂs  :  des  pomm^  ^  terre  et  da  laiiage  siiiBseat  à  m  nour- 
riture ordinaire. 

Ce  contraste  est  Tnn  des  scùets  le>  plus  féconds  en  médita- 
lions.  Bornons-nous  en  ce  moment  à  rappeler  certains  faits 
ôiabUs  par  les  dernières  enquêtes  dressées  d'après  rordre  du 
Parlement.   . 

Ces  recherches  ont  conduit  ^  établir  qfV^.l^  cpudlUond^  Tlr- 
toade,  considérée  dans  son  ensembJ^it  s'est  am^iorée  progres- 
jiivemeni  pendant  le  cours  des  30  dernièfies  stonéeB.  On  estime 
que  da^  ce  progrès  elle  a  li^M^é  d'un  pas  i^al  avec  l'Angle 
terre.  Il  n'en  est  pas  moins  vr^i  qiie  la  wsère  et  le  dénùment  se 
sont  accrus,  pendant,  te  même  iniarvalle,  dans. une  partie  de. 
la  population  irlandaise*  C'est  que  ^'augmentation  du  capital 
total  du  pays  ne  s'est  pas  étendfete  sur  chaque  individu,  ni 
même  sur  la  ins^orité.  L'inverse  au  contraire  est  arrivé,  et 
tiuè  portion  des  habltâms  ont  vu  diminuer  leur  aisance,  au  mi- 
lieu de  cette  prospérité  qui  devenait  comme  le  privilège  de 
quelques  autres.  Ainsi  des  villes  superbes  sont  environnées  de 
faubourgs  formés  de  cabanes  hideuse»  où  s'abritent  des  trou- 
pes de  meudians  couverts,  de  haillons.  NuUe  pài't  la  mendicité 
ne  se  déploie  avec  plus  d'étendue  et  de  confiance  ;  elle  a|ïiche 
éesmaun  souvent  eiusigérés ,  .qnejlquefois  supposés.  Il  est  di- 
gne de  remarque ,  que  les  districts  manufacturiers  et  com- 
merçans  du  nord  et  de  Test  de  L'IrlandC;  à  mesure  qu'ils  se 
rapprochent  de  l'Angleterre  •,  par  le  voisinage  et  Ta  similitude 
de  l'industrie,  sont  m^oias  aSUgés  par  la  mis^e  qui  désole  le 
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midi  et  Touest,  quoique  ceux-ci  soient  situés  sous  un  climat 
plus  doux,  (i)  > 

Les  derniers  rapports  pressâtes  au  parlement  britannique 
sur  la  condition  des  classes  pauvres  en  Irlande,  en  confirmant 
le  triste  tableau  de  la  misère  qui  afflige  une  portion  de  ce 
royaume,  nous  donnent  le  nombre  des  indigens  qui,  à  divers 
dtres,  y  reçoivent  l'assistance  dans  les  établissemens  publics 
de  bienfaisance. 

JVous  y  voyoni^que  dans  les  infirmeries  de  comté ,  dans  les 
hôpitaux  de  fiévreux,  et  dans  les  dispensaires,  il  a  été  traité, 
savoir  : 

Interne»         Externes.  Total.  ' 

En  1832     32,\)14     1,280,864       1,319,7781  „,.j^ 
En  1838     S0,d34     1,243,314       1,273,948 1  ™**"*'- 

En  1817,  le  nombre  total  des  malades,  assistés  sous  Fune  ou 
Tautre  forme ,  s'était  élevé  jusqu'à  15,000  sur  une  population 
totale  d'environ  7,500,000  habitans. 

Nous  y  voyons  également  que  le  nombre  des  mendians  va- 
gabonds ,  dirigés  par  les  magistrats  sur  les  9  maisons  de  tra- 
vail qui  existent  seules  en  Irlande  jusqu'à  ce  joui',  a  été 

en  1831,  de  1,539; 
1832,         2,550; 
.%%li,        3,257; 
}  1834,        8,344;. 
•    1835,         1,861.    - 
.    Le  nombre  des  enfans  trouvés,  en  nourrice ,  en  pension  bu 
«n  appreùtissage,  était,  en  1833,  de  6,793  externes, 

et  de  1|337.  internes. 

.  Total  8,130 

Enfin  9  hospices  d'aliénés  renfermaient,  en  1835 ,  980  indi- 
vidus. (2) 
Comme  l'Irlande  n'a  poinUeacore  d'institution  légale  pour 

(1)  Report  of  George  Mcholls,  esq,  to  His  Majesty  principal  secretary  oj 
State  for  the  home  departement/Lonàùn/lSZ'Jt  parag.  2,  6,  7,  10. 

(2)  Second  Bfportof  the  comnttssioners  for  inquirmg'into  Hœ  condition  oj 
t^ie  poorer  classes  in  Ireland,  London ,  1 836 ,  iu-fblio. 
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les  secours  à  domicile ,  on  ne  peut  apprécier  Iç  nonibre  d'in- 
digens  qui  auraient  droit  à  y  participer,  que  par  des  induc- 
tions d^analogie.  £n  supposant  que  ce  nombre  ne  s'élève  qu'à 
la  lAoitié  de  celui  des  indigens  assistés  par  les  établissemens 
publics  ci-dessus  désignés ,  on  aurait  un  total  de  près  de 
2  millions,  e'est-^-dire  mie  portion  qui  excéderait  le  quart 
de  la  population  entière,  (i) 

ê 
I 

ARTICLE  V. 
États-  Unis, 

La  Taste  carrière  que  les  Etats-Unis  ouvrent  au  travail ,  la 
haute  rémunération  qu'ils  lui  accordent ,  la  rapidité  prodi- 
gieuse avec  laquelle  s'accroît  la  prospérité  du  vaste  continent 
des  Etats-Unis ,  ne  le  garantissent  pas  autant  qu'on  serait 
porté  à  le  croire  du  fléau  qui  désole  la  vieille  Europe.  Il  a 
aussi  ses  indigens,  mai%il  en  a  de  deux  espèces  qui ,  prove- 
nant de  deux  origipès,  ne  doivent  pas  être  confondues  :  Tune 
comprend  les  indigènes,  misère  seule  propre  au  pays;  l'auire, 
les  immigrans ,  misère  importée  d'Europe. 

Aussi  remarque-t-on  gue,  sur  les  points  qui  reçoivent  les 
immigrans  à  leur  arrivée,  le  nombre  des  indigens  suit  une 
proportion  correspondante  à  celui  des  Immigrans.  A  New- 
York,  par  exemple,  depuis  1829,  le  rapport  a  été  comme  il  suit  : 

Années.        Immigrans.        tndigfns. 

.     1830         30,325         1^,606 

1831  31,739    16,164 

1832  .  48,689     »  » 

1833  41,702         36.777 
1884'        48,U0         32,798 

1835  36»303         38,362 

1836  60,541         37,969(2) 

(1)  Les  papia*s  publics  ont  fait  connaître  quc^ dans  le  senl  intervalle  d'un 
mois,  du  3  jaDvier  an  3  février  1838,  il  est  mort  de  froid  en  Irlande,  savoir  : 

Hommes.  ...    61      | 

Femmes ....     42      |      Total  :  134  personnes. 

Enfans 41      ) 

.  Il  est  peu  de  symptômes  aussi  manifestes  d'une  extrême  misère. 

(2)  American  Almanack,  1837. 
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Les  pom  qui ,  après  New-York ,  reçoivent  le  plus  dUarnî- 
g^m^  6MiflA6  BalCfmonei  la  NouveHeHDrléaDa^  JBostèD,  Pbila- 
4alpbie9  PortlaBd^  comptent  anssi  un  pbia  jjprand  nomtee  d'in- 
digeoA.        .    '  . 

En  183«^  à  Boston»  sur  1/270  indig^nsi  11  y  avait  €7â  ëtnngers, 
àPhiladeipliie^  sur  3,761:,     ^     1,^66      *- 

M.  Balbi  évaluait  la  population  indigente  de  quelques-uns 
des  états  de  lUnîon ,  pour  Tannée  18S6  ,^  dans  la  proporiioa 
suivante  avec  la  population  totale. 


Eut  de  New-York 
Yilkd*New«T0rk 
WaasacliMMeltt.  • .. 
Coonecticut  «  ^ . .  * 
New-Hampshire . . 

Delaware 

Petuylvanie  ..... 


1   sur  74 
—  '  18 


3A 

60. 
33 

78 
88(1) 


Il  suffira  de  cfioisir  ici^  parmi  les  états  de  rUnÂon^  Texem- 
pie  de  celui  de  Masstacbussets^  où^  conuoe  on  vient  de  le  voir, 
rindigence  semble  ai^ojir  fe  plus  d'^tendne. 

Le  rapport  bAt  à  la  législature  de  cetétat  en  1833 ,  par  les 
commissaires  de  la  loi  sur  les  t)auvres,  établit  de  la  manière 
suivante  le  dénombrement  des  indigens  pendant  l^année  pré- 
cédente. Les.  iadigens  appelés  pauvres  de  Feiaf^  sont  lesr 
étrangers;  ceux  ({ui  y  sont  désigqés  comme  pauvres  de  ville, 
sont  les  individus  domiciliés  dont  Tasslstànce  est  à  la  charge 
de  leur  commune  : 

Population  totale.  » , 216,881  habitans. 

.HliTres  •  PaavTCs  cl  a     ,.«»j| 
4  état.  Tillea.       ' 

Pauvres  assistés  dans  la  maison  de  charité,  savoir  :  2,007       2,438      4,635 

Sur  2032  indigens  qui  recevaient  cette  assistance,  lors  de  la  visite,  se 
trouvaient': 

813  hommes. 
760  femmes. 


(V)  Documens  communiqués  à  l'auteur  par  robKf^eance  de  M.  Balbi. 
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460  enfinit. 
144  aliénés. 

87  idiot». 

28  aveugles. 
263  sexagéuaires. 
202  septuagéoaires. 

00  octogénaires  ou  nonagénaires. 

Mais  I  iiidépeii(}aiii9ieDt  de  ce  nombre ,  Tassistaiice  était 
donnée  ^ous  diverses  formes ,  savoir  : 

Paarres     PjiOTres  de     -.^,,, 
é'éUU.  ««llet.         *•*•'• 

A  nu  nombre  de  fianilles • 813         713      1»620 

A  des  individus  isolés.; 100  210  322 

La  proportion  du  Bombre  d^  indigens  à  la  population  to- 
tale, pour  cet  état,  était  ainsi  environ  comme  6  est  à  100^  mais, 
en  n'y  comprenant  que  les  indigens  appartenant  à  Tétat  lui- 
même  ,  elle  n*'était  que  de  ^  sur  i(fÔ, 

New*York  seul  renfermait,  sur  une  population  de  61,392 
habitans , 

d*éiat  ville».         ^•'■'• 

bkligefisasnÂésàlaioaisiMideeharité 0.13         616   .  1,428 

Familles  assistées  hors  dé  la  maison  de  charité ....      741  404      1  «236 

Et  en  calculant  cinq  individus  par  Csunille. .....  3,706       2,470       6|176 

Ce  qifi  donner^iit  «a  4ii(ième  à^peu'^près  de  la  population 
totale  i  mais  le  rapport  poyr  l^^  pauvres  étrangers  aux  pau-* 
vres  domiciliés  seraijt  de  3  à  2  s  ^  «orte  q«e  ^s  derniers  ne 
seraient ,  relativement  à  la  population  totale»  que  comme  1  est 
i  25.  ,  .         :  . 

En  1836,  sjur  uQe  population  tofala  de  62^162  hobitanst 
New-York  entretenait  dauiS  la  miaison  de  cbarité ,  savoir  ; 

Nés  dans  l'état  lui-même .....  316  78  ,303 
Dans  d^utres  états  de  lUnion...  103  41  204 
Etrangers  à  rUnion 461     222      073 

020     341     1270 

Les  hommes  de  couleur  y  étaient 

compris  au  nombre  de. ... .  .    78  (1*) 

(1)  Voyez  le  rapport  des  commissaires,  publié  à  Boston,  en.  1837,  et  les 
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ARtiCLE  VI. 

I 
/ 

France, 

I 
I 

§  t. 

y         '  t 

La  France  considérée  dans  son  ensemble. 

En  France ,  révaluatioo  du  nombre  des  pauvres  présenlail 
autrefois  tant  d'incertitudes,  que,  taudis  que  quelques  écri- 
vains pointaient  ce  nombre  jusqu'au  1/5^  de  la  population  to- 
tale ,  d'autre»  ne  la  calculaient  qu'au  i/iOO*  et  même  au 
\fim\  (1)  • 

M.  Neckjèrrestimait  à  environ  170,00a,  fépàriis  à-peu-piès 
comme  il  suit  :  .      ^ 

\^  Dans  les  hôpitaux. 100.000  ' 

2^  Dans  les  dépôts. de  mendicité.-. 10,000 

3®  Asâislés  par  d6«  eharités  particulière?.  •    60,000 


•    170,000 

Mais  il  n'avait  pn  réunir  sur  ce  dernier  élément  que  des 
données  assez  vagues.  Ce  n'eût  guère  été  qu'un  indigent  sur 
15  babîtans ,  ou  6Ç  sur  mille. 

Le  comité  de  mendicité  de  l'assemblée  constituante  se  livra 
sur  ce  sujet  à  des  recherches  aussi  persévérantes  qu'étendues; 
et  ces  recherches  forment  l'un  des  principaux  mérites  des 
beaux  rapports  qui  sont  devenus  pour  notre  cher  duc  De  La 
Rochefoucault-Llancourt  un  si  juste  titre  de  gloire. 

Il  partit  de  cette  base ,  considérée  par  lui  comme  une  re- 
marque constante,  que  le  nombre  des"  indigens  à  domicile 
est  à-peu-près  égal  à  celui  qui  peuple  les  hôpijaux  et  les  hos- 
pices.  Il  estime  ensuite  que  chacun  de  ces  déuxélémens  re- 
présentait à-peu-près  un  vingtième^  de  la  population  gêné- 
raie.  Il  les  distribua  en  trois  classes  :  (2) 

trois  rapports  sul>sé(|uen8  présentés,  i  la  législature,  en  1835,  1836,  1837, 
et  les  tableaux  y  annexés.  *' 

(1)  V.  lerrapport  du  comité  de  mendicité  4e  rassemblée  constituante,  pag.  5 

(2)  Ihid.,  p.  0  à  8. 
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1*  Infirmes  et  irieillards ; 804,776 

a"*  Pauvres  valides *,.,,  616^362 

3<*^  En&DS  de  pauvres  y  d*uii  Age  inférieur  a  14  ans  •  1 ,886/035 

4^  Malades '. 42,619 


8,248,691 


Mais  les  renseignemens  recueillis  par  le  comité  dan$  les 
différentes  provinces  firent  singulièrement  varier  ces  diSe* 
rens  termes.  Dans  quelques  provinces ,  telles  que  TAnjou, 
ia Flandre  ,  la  Bretagne,  les  Cévennes,  la  Basse-Normandie, 
ils  faisaient-  supposer  que  le  nombre  des  indigens  pouvait 
composer  1/5  ou  1/6  de  la  population  ;  tandis  que  dans  d'au- 
tres, comme  le  Berry ,  le  Limousin ,  la  Lorraine^  le  Poitou ,  il 
n'en  aurait^  don  né  que  le  1/12  le  1/13  le  1/14  ou  même  le 
1/15. 

Le  nombre  des  pauvres  valides  qui ,  dans  quelques  dépar- 

temens,  par  exemple  :  Maine-et-Loire,  Dpubs,  Var,  Nord, 

Ille-et -Vilaine ,  Seine-et-Marne  et  l'ancien  Poitou,  était 

aa  nombre  total  dans  le  rapport  de  1  à  4 ,  n'était  plus  que 

de  1  à  30 ,  dans  la  Côte-d'Or  ;  de  1  à  25 ,  dans  la  Manche  ; 

de  1  à  20,  dans  la  Charente-Infiérieupe.  Le  nombre  des  ma- 

iades,  qui  montait  jusqu'à  1  «sur  18  et  sur  19  ,  dans  les  dé- 

partemens  de  la  Mayenne  ,  du  Jura^  de  la*Dordogne ,  n'était 

plas  que  de  1  sur  256,  dans  la  Meuse;  de  1  sur  134,  dans  la 

Lozère  ;  de  1  sur  145 ,  dans  Seine-et-Marne;  de  1  sur  98 ,  dans 

rille^t-Vilaine  ;  de  1  sur  101  oii  102,  dans  la Sarthe,  le  Nord,  la 

Moselle.  Enfin  le  nombre  desmendians  qui  montait  jusqu  à  1 

sur  5,  dans  la  JVIarne;  à  1  sur  7  ,  dans  les  Deux-Sèvres  et  la 

Lozère;  à  1  sur  8  ou  9 ,  dans  le  Jura  ;  à  1  sur  11  où  12,  dans 

les  Basses-Alpes,,, la  Charente,  la  Nièvre,  la  Côte-d'Or ,  la 

Corrèze  ,  les  Vosges,  Seine-et-Oise ,  la  Vendée  et  la  Vienne, 

s'abaissait  jusqu'à  1  sur  42 ,  ^ans  la  Creuse;  à  1  sur  35 ,  dans 

la  Meuse;  à  1  sur  30  ou  31,  dans  la  Haute-Vienne  ;  à  1  sur  23 ,  ' 

24  ou  25  dans  la  Manche ,  les  Hautes-Âlpes ,  l'Yonne  et  la 

Charente- Inférieure ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau 

suivant. 
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DÊPAATEM. 


Aine. .  •  • 
Alpes  (Haute*) 
Alpea  (BaiMi-) 
Cnarente. .  • 
Cbereiile>lD£ . 
Coirèie»  • 
C«ie-4*0r..  '. 
Creuae.  .  * 
Dordognc..  • 
Doubt.  .  .  . 
Drôme.  .  . 
Eure-et-Loîr.. 
\ieFt*  •  •  • 
f  IMt  Viliine. 
Jura.  .  >  • 
Lok  et-Cber.. 
Loiret.  •  •  . 
Loftére.  •  • 
Maine-el-L.  . 
MsDclie*  •  • 
Même»  • 
Marne  (H.-). . 
Mayenne. .  . 
Ifeuae..  .  . 
IfwcUe.  .  . 
NMvre.  .  . 
Noro.  •  «  « 
Oiw.  .  /  , 
Paede-Cabb.. 
Pjrénéea  (IL-) 
SaAoe  (Baoïej 
iaoDe*^-L«  • 
•niw^  « 

SeioC'CC-B.  , 
Seiae-ehOiw . 
Séries  (Deu-) 
Var.  .  k  . 
Vendée.  .  . 
Vienne.  .  n . 
Vienne  (B  •)• 
Voiget.  •  • . 
Tonne.     ,    * 


RAPPORT  Des 


•es 

(I 

'  eu 


1/4  ou  1/3 
1/5-1/6 

l/S 
1/4  on  1/5 

4  -5 

6  —  7 

5  —  6 

6  —  6 

4  -B 
6-^6 
4-S 

5  —  6 
4-5 
4-5 

5 
4  on  6 
4-5 

4 
4  on  5 

6 
4  ou  5 
4--5 

5 
4on  5 
5-4 

4-6 
4  -*•  i 
5-6 


fi  e  S 

"1 


Lan 
15  ou 
10  — 

8  — 
Î5  — 

7  — 
lî  — 
Sï  — 

15  — 
12 
12 

8.  ou 

16  — 

4  on 

18  — 

19  — 
10- 

4  — 
1»  — 

7  — 
2tf- 

22 

8  ou 
28 

19  ou 
25 

15 

5 
19 


on 


18  — 
80  — 
HO- 
40-- 
K2  — 
20 
9  m 
11  — 
27,^ 


14 

11 

9 

24 

8 

15 

55 

14 


9 
17 

5 

19 

20 

11 

5 

14 

8 

50 


201 

4 
16 
6 
2 

i» 

19 
11 
19 
51 
11 
41 
15 

10 
12 

28 


Pantret. 


Itur 

8  ou  9 
9—10 
7-8 

16 

15  ou  14 

14 

11 

11  on  12 
19 

7  ou  8 

9  —  10 
7-  8 
9  —  10 

5  —  6 
10  —  11 

9-^  tfO 
8—9 

6  —  6 
6-7 
6-7 

il -12 

16 

5^  en  6 

Ib 

lOoerll 

14  -«  15 

5  —  6 

8  —  9 

\-\ 

li-tt 
It 

6 

7  ou  8 

12  -15 

8 -..9 

10  —  11 
7-8 
7—8 

11  -.  12 
8-9 

10-11 


.fi  ►  s 


2/3 

1/î 
2/5 

2/5 

«/» 
1/5 

1/5 

1/2 
1/2 

1/2 

i/î 
4/7 

1/î 
1/5 

2/5 
2^ 

% 

ï/5 

% 

i 

in 

% 
% 


iB   «M  ^      A. 

«8-« 


1/5 

1/4 

1/4 

1/5 

1/8 

1/5 

1/5   ' 

1/5 

1/5 

1/4 

1/5 
1/2  ou  1/5 
1/4-1/5 
t/S-1/6 

1/5 

1|4 
1/4  ou  1/5 

1/5  ' 
l/4oial/5 
.1/4-4/4 

1/5' 

1/5 
1/601^1/6 

1/5 

1/5 

1/5 

'      1/4 
1/5 

■  »? 

IM 
l/4«ul/5 

1/4-1/5 

1/5 

1/5 

li5 


El 
II 


1  sur 

12  dnl5 
12 

i9<Ni  20 
55 
50 
8  ou  9 
12 
4 
10 

7  en  8 

8  —  9 
5 

17 

5 

6 

6  ~ 

5 
25 

14 
S 
18 
klO  on  11 

4 
»   15 

6on7 

6 
8 

4 
4 

.     4 

4 
4 
4 

7 


i 

"S 


Isa 

74 

75 

77 

56 

46 

52 

40 

75 

194 

80 

76 

88 

54 

98 

18 

61 

74 


"S  m 


256 

loi 

40 

m 

69 
70 
68 

91 
5» 

101 
145 

41 
95 
72 

S! 

60 
7» 
«0 


lanr 

21  on» 

.    25 
12  —  1« 
12 

22  —  25 

12 -tt 
11 

42 

15 

20 

19 

18 

8  on  9 

20  ^  A 

17 
7-8 

57 

24  eu  25 

5 

20 

17^ 

85 

18' 
12  on  15 

20 

19  ou  20 
10    ^ 

20  on  M 

17  —18 

11  —  12 

7 

50 

11 

11  ou  12 

80^51 
«-18 


w 


i^ 


Ua  admipistpateur  ausû  distingué  par  ses  vertus  que  par 
son  expérience,  qui  s'est  occupé  avec  un  2èle  admirable  de  la 
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destinée  du  pauvre ,  et  dont  nous  nous  plaisons  à  citer  le» 
travaux  (i)^  a  essayé  p^r^i^i^  recherches  personnelles  et  par 
sa  correspondance  avec  les  préfets  ses  collègues ,  d'obtenir 
il  y  a  quelques  années  une  évaluation  approximative  du 
nombre  des  indigensdans  les  divers départemens  (fu  royaume. 
Les  renseignemens  qu^il  a  rassemblés  ne  donnent  point  la 
décomposition  des  diverses  classes  d'indigens.  Du  reste,  dans 
leurs  sonyn^s  t^t^les,  ils  frappent  également  par  left<;ontrastes. 
Tandis  que  29  départemens  compteraient,  d'après  ces  re- 
levés, au  moins  un  indigent  sur  6  à  20  habitans ,  savoir  : 


notai 

Is«r6 

Oitf. 

isuriB 

Pas-de^lais. 

1       8 

Orne. 

1     18 

Rhône. 

1     13 

Tarn-et-Garonne. 

1     18 

Aima. 

l     14 

Debx^Sèvres. 

1     18 

Seine* 

1     14 

Sarthe. 

1     18 

Somme. 

1      14 

Ain. 

1     10 

Boi^cfaes^a-AliDne. 

1     16 

Haute«Garonne. 

1     10 

Finistère. 

1     16 

Ardennes. 

1     20 

Côtes-du*ITor4 

1     16 

Gard. 

1     20 

me«t.yikàie. 

1     1« 

Gironde. 

1     20 

Loiret 

1.    10 

Landes. 

1     20 

Seiae-Tnfërieure. 

i     16 

loû'e. 

1     20 

MayoDaia 

1     17 

Hante-Loire. 

1     20 

Loire-Inférieure. 

1     18 

Seine-et-Oiae, 

1     20 

Morbilian, 

1     18 

• 

38  n'en  compteraient  qu'un  sur  21  à  30  habitans,  savoir  : 

dlTados. 

Loir-et-Cher. 

Allier. 

llaine-el-Loive. 

Vendée. 

Eure-et-Loir. 

^ 

Pyrémêes  (Tfante»-). 

Tonne. 

Puy-de-Dôme. 

SmK»fitrUsrm^ 

ATeyron« 

Gôte-d'Or^ 

« 

E«re. 

Alpes  (Basse»'), 

Drôme. 

* 

Pyrénées  (Basges-). 

Cantal. 

Isère.       ^ 

Alpes  ÇEIaiites-). 

Charente. 

Marne. 

Arrive. 

Charente-Inférieure. 

Meurthe. 

4 

Ardèkfhe, 

Dtfuba. 

Meuse. 

Anbe. 

Manche. 

Moselle. 

Héraok. 

Saône-et-Loire. 

Pyrénées-Orientalesw 

Gel». 

Aude* 

tam. 

Lot. 

Lot-et-Ga 

ronne. 

Enfin  19  n'en  compteraient  qu'un  sur  31  à  58  habitans , 
savoir  :  " 


(1)  M.  k  vicomte  Alba»  de  YilleÉeave  de Bargemont ,  ancien  préfet ,  dan» 
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Dordogne. 

I8ur31 

VauduM. 

9                                 ' 

lSur37 

Marne  (Haute-). 

1     32 

Var. 

1     38 

Indre. 

•    1     ?%  - 

•  B4i«iu(Haut*}. 

1     30 

Jura. 

1     33 

'  Lozère. 

1     40 

Nièvre. 

1     33 

Rhin  (Bas-). 

1     44 

Saôge(Ham^J^    ^ 

.  •  *♦.  1     34 

Corse. 

1     45 

Vienne  (baute-). 

1     34 

Cher. 

1     47 

Indre-et-Xoire, 

1     36 

Gorrèze. 

1     47 

Vienne. 

1     35 

Creuse.               ^ 

1     68 

Vosg^. 

1     36 

•  « 


Si  ces  relevés  étaient  exacts  il  faudrait^«a(lnietfre*cnill  y  a 
8  fois  plus  dindigens,  dans  le  nord  de  la  France,  que  dans  une 
partie  du  centre  et  de  Test,  (i) 

D'après  le  même  auteur,  le  nombre  moyen  des  mendians , 
comparé  à  la  population  offrirait,  pour  les  départemens  les 
plus  souffrons,  un  rapport  d'un  sur  90  habitans,  et  dans 
quelques-uns  même,  comme  dans  Ille-et-Yilaine,  le  Finistère, 
les  Côtes-du- Nord ,  le  Nord,  Tam*-et*Gàronne ,  irait  jusqu'à 
1  sur  36,  37 ,  56  et  60  habitans  ; 

Tandis  que ,  dans  les  départemens  les  plus  favorisés ,  le 
rapport  moyen  ne  serait  plus  que  de  1  sur  386 ,  et  même 
dans  quelque  départemens,  il  ne  s'élèverait  qu'à  1  sur  ^06, 
509,  510,  601 ,  67i5,  comme  dans  les  Yosgés ,  le  Haut  et  le 
Bas-Rhin ,  le  Calvados  et  la  Seine  ; 

La  moyenne  sur  la  France  entière  serait  d'un  mendiant- 
sur  166  habitans ,  et  sur  i  indîgens. 

Mais  la  vie  ^rrante  des  mendians,  la  diversité  des  mesures 
de  police  prises  à  leur  égard  dans  les  différentes  localités, 
l'appât  que  d'autres  lieux  leur  offrent,  influent  tellement 
sur  ces  proportions ,  qu'eii  les  supposant  exactes ,  on  en  ti^ 
rerait  difficilement  des  résultats  propres  à  éclairer  sur  la 
masse  respective  de  la  misère. 

Mais,  nous  devons  l'avouer,  autant  nous  avons  de  can- 


son  Economie  politique  chrétienne.  Gel  homme  de  bien  avait  eu,  dans  le  temps 
Textréme  bouté  de  nous  communiquer  «t  manuscrit  les  renseignemens  qu*il  a 
publié   depuis.  ., 

(1)  Economie  politique  dirétienne,  t.  II,  p.  15. 
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fiance  aux  docuuiens  que  l'auteur  a  recueillis  par  lui-même 
dans  les  départemens  qu'il  a  si  sagement  admiuistrés  j  autant 
nous  avons  de  crainte  que  les  renseiguemens  qui  ont  pu  lui  être 
adressés  par  d'autres  administrateurs  n'aient  pas  la  même 
certitude  ;  car  aucun  dénoiabrement  officiel  n'avait  été  opéré 
à  cette  époque  ;  l'opération  eût  été  longue  et  difficile^  on  n'a 
donc  pu  comiftuniquer  que  des  évaluations  assez  vagues,  et 
plus  d'une  fois^  nous  avons  eu  lieu  de  nous  coq  vaincre  qu'elles 
n'avaieqt  pas  toute  l'exactitude  désirable.  D'ailleu)*s,  dix  an- 
nées au  moins  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque,  et  la 
situation  dé  la  France  a  beaucoup  changé  dans  l'intervalle. 

A  défaut  de  renseignemens authentiques  et  complets,  nou^ 
avons  cherché  à  obtenir  par  d'autres  voies  quelques  approxi- 
mations, qui  nous  ont  paru  de  nature  6  jeter  quelque  lumière 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Nous  les  avons  puisées  dans  les 
documens  Matistiques  publiés  depuis  peu  par  le  Gouverne- 
ment, et  nous  le«$  avons  rapprochées  dans  le  tableau  (}ui 
suit. 

Nous  avons  d'aéord  présenté  en  regâi*d  de  la  population  de 
chaque  département,  lé  nombre  dMndigens  assistés^en  iSâô, 
s(Ht  dan&les  hôpitaux ,  soit  à  domicile  par  les  bureaux  debien-j 
faisance.  Nous^- avons  ensuite  comparé  à  la  population*  le  nom- 
bre àes  côtes  pour  la  contribution  personnelle  et  mobiliêlrë  ; 
cap, on  sait  que  les  indigens  sont  exemptés  de  cette  contri- 
buVbn  sur  les  états  dressés  par  les  conseils  municipaux  j.  on' 
est  dona  fondé-à  présumer  que  le  nombre  proportionnel  des 
indigie^9est  d'autant  plus  considérable,  qoe  celui  des  cotes  de 
contribution  est. pliis(  faible.- 
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^^^ 

-_. 

(*  o  i[  u  a  E 

— 

Iri 

-T: 

NOM 

î 

_rtlndlpn. 

i 

Ils 

il  ! 

S'S"! 

s  s 

1^: 

1-3 

1 

1         UKP^nTHHKKT. 

=  1 
1 

! 

1  s 

s  -i 

iii 

1 

lli 

if 

11 

^ 

i 

.*' 

'Jip^ 

sie^^s 

SOI,  174  '     1.107 
!9  san      9^87 

»■? 

S' 

,w 

là' 

si'S 

«.981     a.oao 

1^»:  «4.S96 

^^ 

'1 

7!8u'  39!a79 
S,6S'l'   W.8M 

irriÈc  ',:;:; 

!!!!;'■",'  ■':"'^:   1  '"■■ 

■:''';, 

T, 

4.-:89-ll!.ii3 

6l!917  lia|3.19 

io'.ii^   eo,Eu 

SM77.1  SSeoSS'    "il,!".'. 

97,SM  isr.,7M 

161117  MI.UU,        UM 

lissi 

'ji 

S.SS 

Ch.renU.    ... 
'  «.•rnaclnrititii».      . 

lisîô 

3,177 
6,407 

K 

'Cher. 

ITÏMÎk-ïïï.™'    a,!lM 

4.«lf 

am  MI  9gi,BM 

4^,SUÎ    67.0» 

MI  899  MùJM 

;;;'  i^lJ    SS,7as' 

>8^,£U  gôG.4U 

f!,i7l 

1  CaiB-du-Nord.'     . 

605,5684,1,09 

r»utc.  .     «.    .     .     . 

n-i.IM  SS8.31 

SI.1 

:.;,  6a.BiB 

n«d»pii. ... 
1  n^.bC 

HfiiMS  Jî^iî! 

a7î! 

',,7..i 

■■■■.-■■^  'wlrna 

ilbAn» 

îdS.'SS  6SS,S5    1     S.iOl 

w,.Sl     9S,119. 

TO.lSlSSlini    S.bT. 

1,(.8Î 

«-■,119  1M^ 

MS.11M  Sfisaw:    4,810 

î,a7î 

s9.7»B  iwan 

W6,Sii6M703i     7.jn 

!.0C1 

G8,   U    SWM; 

SeolliflsMilM,     9.711 

lo.sn: 

70,  l3',dl.3U 

\.n,^^  fà.W.{.    '. 

IMSll     SS 

84.  M'BKm* 

Ot™ 

jss  -is 

itosî 

U;i^'       ! 

Brraol'.'     !          .'         '. 

|&Sïii^'^:J2? 

,i,'8H 

18,ÎS7        0 

14,ÎM        » 

ii.d«."  I'"."*!  ■    : 

îTâli  JS, 

Î'mÎ 

3,831        7 

4a.DB4    m;îi(; 

ea.Bîs  114.801. 

i1„i1wHm<:     .     . 

»yi!i7 

.Lit. 

iTJ.Sl'  RÏq'ait  .     t.B3' 

slow 

10I.S16  1BS.4M 

J(6US 

WB,1lW     î.l« 

3.161 

i'BM    ,M 

ÎM.S18 

114,OMflls,9îl|     *■"' 

s'.a't .  2) 

ilî.W  m>!0      7,M| 

;L.irr"in™i.),'   ;       '. 

^ 

3,1i7      M 

|Lu|R.[rihrinih.  .    .     ■ 

™;Talfflî'7oï  l'iïsi 

94.™  lÛMl 

13,194      1« 

M.M11WMS 

iu".'  '.'.'.'.'.' 

i.'o» 

1.933    IM 

lUl-H-C.ut.mc.    .     .    . 

M«>WSM'ÎHI     UW 

4.e8t      73 

lUxln 

tM,MÎ6,7te      '.«'• 

"■^  !>■ 

1  K>iDi  •l-LoiMl     .     . 

471,170  7  î'iea    10.811 

laaN 

!it«b,,,  .... 

aSiiWl  iïSlTIB      (,.9M 

13,438 

18,381     ha 

^9^'^ 

aw.iw  8  7'iia7    S.OW 

8,0«i 

«.f 

ïïSr-i-  :  : 

îiS.SSB  MS-IW      UO» 
9ai,7Ga  5I4'bG9      Ith 

19C 

,^X'u;^ 

mi6fl608;Blî    lu.asi 

Wi9;7Mees;««j   t.i»i 

lii 

;s  S 

SS^IJ^B 

1,948 

^  »^7    1« 

. 

♦ 

w 

u^m 

WOM 

~^ 

1 

l^i 

il 

il 

!| 

1 

.Atan» 

mil,. 

1 

iii 

DtPÀRTIlfEMT. 

1 

S 

il'i 

1 

111 

^r 

i:* 

' , 

<M«II<>.       . 

«1,1S0 

iSl-T» 

li'À    4. 684 

7.09Ï 

<0b. 

81008 

— '1 

153,968 

in.aM  681,0»     -.,m\      iis     Î.S81 

88B6I 

1,0Î8;M7  Sfll.Mi    I^HL-I  m.OTI  ISRTil 

îl»,eiil  Ml.SflS      ...fils:     6,011     1I.M5 

tu  .«H  Sl(l.5«       1.771) 

849 1     8,619 

83^088.1 47!  13l 

P.-di-CiUb. '. 

6«4.«Sfi  «iS.toî    1I1.-.11 

â9.S19    S9à«) 

104,490  132,001 

Pdi  J*JMiii«.       . 

iM,«»  797,ÏM      8.7S,1 

3,798  1   1I,S4B 

46 

tOi.«90, 111,171 

(«.SB    7H,4SB    1fl,(nî 

8.713  1   10.681 

71,1)9:    94  B» 

l^l^'rB^Vi'.  ' 

MS.ITO  1W.™>        :^s 

41,H1    18,718 

,ai.(D»i;..  . 

16*,S1    41I,«1S       !,147 

1,453      3,K4I 

18.011 1    M,9U8 

«7,01     ^M.OSî       Mil/     a.îss'     1,911 

50 

'":s;a! 

IbUdil  .... 

481,01    Î79.081    ..>,..■,„..,   17,10»!   ",Ù00 

67,711,    81,044 

M.î,i9    iio,wo     1  171        SI,»:    1.81: 

106,019  lls(,714 

iSuth.. 

*« 

77.171,119.311 
H,1S1 1114,511 

'Mk.   .    . 

i,ios;8f  «lis  11  '  m!!.'.  t":i3o  tlS:»! 

109,051     66,997 

Sr1cH<l-ll>IIl(.    . 

'Sli,8a    S6l,.*l    l.i;.,     a.«7,  i».8il 

74,970,184  071 

SW,S8    5fiO,SS7       ,'.■,,    H.IimI   16,881 

16 

103,873  171,608 

7».SÎi  601.911       j,6('C.     a,i«4 

I0.07( 

ltS.3B9  117.844 

lsi<miD<ui.j.    '. 

304, lOS  «07,850      .',r.^ll     R,7iO 

Jil,106  «U1S7      «.J.SI       (.,014 

lM!H4Î48;9n 

Î48.8I     i7ï.971       ;.(lill     i,l88 

}9.8«ï;    94,47» 

l!,l,184  386,976       l.vlW      >."< 

Iï„. 

10,891 

6o;044  10»|lB0 

VlucluH.  .     .      . 

îmIot'  S47:S17    tli.l'"^     ICIOO! 

16. 13- 

v™*t.    .   ,   . 

84I,H     eei,700      !,.iy'.\     1.16* 

W;707H4;itS 

188,00    676,000      ô.l'li     l.SM 

38 

86,US  110  118 

vltut'|H»l>'J.  ' 

1W,01     SSÙ,™       ■,„-,!«      6.01S 

30 

44  093'    59.788 

V„^  '    .      .'    . 

4II.0S   iSi.Mj     :,;s'-'    i,9SJ 

77,544  148,69» 

T.»- 

3U,137  718.747       î.o97|     1,019 

8.418 

** 

81,8*1   190,796 

Cepeuflant,  ces  approximations,  les  seules  que  nous  ayons 
pu  obtenir,  sont  affectées  elles-mêmes,  nous  nous  biktoos 
de  l'avouer,  d'une  imperrection  sensible.  D'abord,  il  éV  un 
nombre  très  considérable  de  communes  où  il  n'existe  pas 
encore  de  bureaux  de  bienfaisance,  on  jU"*  conséquent  il  n'y  a 
ni  secours  à  domicile  régulièrement  distribués,  ni  listes  de 
pawres.  Le;  bureaux  de  bienfaisance  existans  n'ont  d'ailleurs 
aucune  règle  tixe  et  commune  pour  dresser  leurs  dénom- 
bremeos.  De  plus,  le  rapport  du  nombre  des  cotes  de  la  cod- 
tiibution  personnelle  et  mobilière  j  dépend  aussi  dn  nombre 
d'enfans  en  bas  âge  ;  de  sorte  qu'il  y. a  moins  de  cules  dans 
les  départem'ens  où  les  familles  chargées  d'enfans  sont  plus 
nombreuses. 


I 
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S  2, 
Pari»,  t 

Le  déBQmbreinentdes  indiens  de  la  capîtale^de  la  France 
offre,  si  nous  ne  nous  trompons ,  sous  la  {orme  qu'il  a  reçue 
aujourd'hui ,  le  modèle  des  relevés  les  plus  positifs  par  les 
soins  qui  ont  présidé  à  sa  formation  ,  et  les  plus  inçtruciifs 
par  la  classsification  qnv  raccompagne. 

Aucun  exemple  n'a  fourni  une,  expérience  plus<  propre  à 
éclairer  sur  la  réserve  avec  laquelle  il  faut  adopter  lés  éva- 
luations relatives  au  nombre  des  indigeus ,  que  celui  dont 
la  capitale  de  la  France  a  offert  le  si^et  depuis  environ 
Vk  ansr.  Il  mérite  à  ce  titre  une  mention  spéciale  dansfbis- 
toire  de  la  pauvreté.  * 

En  1791 ,  époque  à  laquelle  il  n'existait  encore  aucune  règle 
QQur  l'admission  aux  secours  publics  «  118,784  individus  par- 
ticipaient dans  leurs-  domiciles,  à  ces  secours  ;  et  à  cette  épo- 
que la  population  de  la  capitale  u'était  calculée  qu'à  raison 
de  500  mille  babitans. 

£n  iâ02 ,  le  nombre  des  indiytdu&  assi&lés  à  domicile  par 
la  charité  publique  était  encore  de  111,626,  sur  uW  popula- 
Uqu  de  550  mille  habitans. 

L'administration  des  secours  publics  reçut  alors  une  di- 
reclioli  centrale ,  par  la  création  du  Conseil  Général  des  Hos- 
pices; et  bieutàt  après,  en  1804,  le  nombre  des  individus 
assistés  n'était  plus  oue  de  86,936. 

En  1813,  ce  nombre  était  remonté  à  101,805  indjgens,  sur 
une  population  de  680  mille  habitans. 

Mais  ,  en  1817,  la  nouvelle  organisation  des  secours  à  do- 
micije ,  établie  par  l'ordonnance  royale  du  2  juillet  1816  , 
fixa  des  règles  précises  pour  l'admission  des  indigens  aux 
secours  publics ,  et  des  formes  qui  servissent  de  garanties 
à  l'exécution  de  ces  règles.  Un  recensement  général  dè$  in- 
digens dut  être  exécuté  en  conséquence  de  ces  presçriptiiuis 


PAEIS.  117 

Qouvellefi.  Le  nombre  des  indigos  inscrits  en  suite  k)e  ce  re- 
censement se  réduisit  à  5^,571,  sur  une  population  d'environ 
800  mille  babitans.  (1) 

Depuis  cette  époque ,  les  recensemens  périodiques  ont  tou- 
jours amené  des  réductions  sensibles  sur  le  nombre  des  in- 
digenSy  tel  qu'il  était  indiqué  par  les  inscriptions  aux  secours 
publics,  en  faisant  reconnaître  soit  des  erreurs  occasionées 
par  les  doubles  emplois  et  les  départs  ;  soit  des  admissions 
accordées  en  contravention  aux  réglemens. 

Le  rapport  du  nombre  des  indigens  à  la  population  a  subi 
de  la  sorte  une  réduction  progressive  depuis  1  sur  4, 
21/100%  jusqu'à  1  sur  14 ,  66/100%  c'est-à-dire  qu'elle  a  di- 
minué de  près  des  3/4. 

La  science  est  redevable  aux  vérifications  ainsi  opérées 
dans  la  capitale ,  par  l'administration  des  secours  publics , 
du  modèle  de  classification,  dans  les  états  de  pauvres,  le  plus 
complet  et  le  plus  Judicieux  que  nous  possédions  jusqu'à  ce 
jour.  Ces  étals  distinguent  les  personnes  et  les  ménages ,  le 
sexe,  rétat  civil,  l'âge  des  indigens,  le  nombre  des  enfans ,  les  ^ 
professions;  ils  indiquent  le  prix  des  loyers  et  les  circonstan-  ' 
ces  donnant  lieu  aux  secours  exceptionnels. 

Le  tableau  ci-amnexé  présente  les  résultats  comparés  des 
trois  derniers  recensemens,  à  trois  époques  différentes. 

Aux  pauvres  assistés  à  domicile,  il  conviendrait  à  quelques 

égards  de  Joindre  ceux  qui  sont  reçus  dans  les  bOpitaux  et 
les  hospices. 

.  Les  malades  traités  dans  les  bidpitaax  aux  mêmes  époqms^ 
ont  été  au  nombre  de  . 

&  1820  5S,iSS 

««  1882   1  S^l*!î~**  ^«li«^-  •   OMM  {  ^2,832 
I  Hôpitaux  temporaires.     2,740  | 

En  1836  70,452 

Le  nombre  de  lits  occupés,  tant  dans  les  hôpitaux  que  dans 

>})  Voyez  les  comptes-rendus,   publiés  annuellement  par  radministration 
àt$  Wpiees  de  Paris. 
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les  hospices,  a  été ,  terme  moyen ,  pendant  tes  trois  mêmes 
années^  savoir  :  • 


Dans  les  hôpitaux  et  hospices  : 

Aliénés  :  .     .     .     .     .     .     . 

Iniirgiies  :....... 

Incurables  : 

Yieillards: 

Enfans  trouvés  :     .     .     .     . 

Orphelins  tant  à  Thospice  qu'au 
dehors  : 


LITS  OCCUPÉS  EN  : 
1829.       I      1832.      I     1835. 


4,652 


9,664 


16,190 


1,030 


dl,43Q 


4,620 


0,453 


16)345 


1,418 


4,632 


0,728 


31,736 


ia>365 


1,360 


31,075 


g^ .    Ce  qui  donnerait  pour  le  nombre  total  des  individus  habi- 
tuellement admis  aux  secours  publics  à  différons  titres^: 


En  1829 


1832 


94,141 
Et  pour  la  totalité  de  ceux  qui  ont 

été  assistés  dans  le  cours  de  l'année.  1 4^5,744 


1835 


04»514 


100,722 

168,834        140,434 

Mais  une  partie  des  indigens  portés  sur  les  états  des  se- 
cours à  domicile,^ étant  traités  dans  les  hôpitaux  lorsqu'ils 
tombent  malades ,  il  faudra,  pour  éviter  un  double  emploi  ^ 
opérer  une  déduction  sur  la  population  des  hôpitaux.  Les 
malades ,  d'ailleurs,  ne  séjournent  dans  ces  asiles  qu'un  peiit 
nombre  de  jours ,  et  ne  peuvent  être  comptés  au  nombre  des 
indigens  d'habitude. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plusieurs  causes  concou- 
rent à  augmenter  considérablement  le  nombre  des  indigens 
dans  une  grande  et  populeuse  cité.  Paris,  d'ailleurs ,.  reçoit 
du  dehors  un  grand  nombre  d'indigens  qui  viennent  y  cher- 
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cher  des  secours  ,  des  malades  qai  vieonent  se  faire  traiter 
dans  ses  hôpitaux,  et  des  enfans  abandonnés  qui  sont  envoyés 
par  les  départemens  environnans. 

La  seconde  ville  du  royaume,  Lyon,  sur  une  population 
de  160,000  habitans  compte  de  10  à  11  mille  indigens  se- 
courus à  domicile  ;  l'Hôtel-Dieu  coùtient  habituellement  une 
population  moyenne  de  -860  malades  des  deux  sexes  ;  Thô-* 
pital  de  la  Charité  ,  d'environ  800  individus  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  ;  et  TAntiquaille,  de  657. 

V 

s  «• 

Exemple  de  quelques  départemens. 

Les  relevés  dressés  dans  le  département  du  Nord ,  par 
l'estimable  adininistrateur  auquel  nous  devons  ïEconomie 
politique  chrétienne^  offre  l'exemple  d'une  classification  dont 
ia  science  peut  déduire  d'utiles  résultats. 

Sur  une  population  de  808,149  habitans ,  ce  département 
comptait,  en  1789 ,  environ  120  mille  indigens;  en  1829,  sur. 
une  population  de  962,848  habitans,  il  comptait  163,453  indi- 
gens. C'est  un  accroissement  de  1 ,  sur  6 ,  70/100"* ,  à  1  sur  5  , 
35/100*'.  Ces  indigens  se  distribuaient  à-peu-près  dans  les 
proportions  suivantes,  à  la  seconde  de  ces  deux  époques  : 

1®  Tieiilards: 6,000»    , 

2°  Infirmes; 16,000, 

3°  Indigens  par  suite  de  malheurs  : .  12,000» 

4  '  Indigens  par  surabondance  d^enfaits  :  .  .  .  .  60,000 , 

6°  ladig.  par  manque  ou  insuffisance  de  travail:  40,000 , 

6  '  Indigens  par  inconduite  : 26,000  ; 

La  proportion  variait  suivant  les  arrondissemens  : 

Habitaïu. 

Avesnes  :  .  .   .   ,     1  sur     6  -î-^ . 

1-7     7 

Cambrai  :  .   .  .  .       —       7  -^  . 
Douai  : —       6  -;^  1 

Dunkerque:  ...       —  .    ^  Tî» 
Ilazebrouck:  .  .  .      •—       6  -r*  , 

19    7 
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Habita  ns. 

Lille: 1  sur     6  -**i. 

♦  •  ' 
Valendennes  ;  .  .       —       4  l± 

\  La  moyenne  était  ^nc  1  âiir    5   -Z-  ; 

Dans  Je$  viites ,  la  proportion ,  s'élevait  dans  les  rapports 
sujv|ii|kç  : 

Pl>|i|«l«tiop.  In4igans.  {Upport. 

LiUe: '.  .     70,000  31,^66  un  sur  2  21 , 

Dunkerque  :...,.     24,617  4,880  —  S  -, 

DouM  •• 19,880  4,304  —  4  62. 

Roubaix: tS.lSA  2.461  -^  6  OO, 

**aiUeul  ; 9,461  2^98  —  4.  «  , 

Hazebrouck  : 7,t4|  1,467  —  6  21; 

On  comptait  parmi  ces  indîgens  un  grand  nombre  de  fa- 
milles chez  lesquelles  la  linendicité  ét^it  héréditaire. 

Le  département  de  la  Gironde,  d'après  le  même  témoignage, 
ne  renfermait  à  la  même  époque ,  que  le  tiers  d'indigens , 
sur  une  population  de  55Zi,226  habiians  : 

Ils  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Vieillards  : .,,...  è.  ..,.  .  2,000, 

2»  Infirmes  : ;  .  .  6,000 , 

3f  Indigens  par  suite  de  malheurs  :..-....  3,000 , 

4**  li^digeos  par  surabondance  d'en^ns^  ....  27,09Q, 

5**  Jndigens  par  dc^nt  ou  iijisuffisance  de  trayail  ;  1  ;,00Q , 

60  Indigens  par  inconduite  : 4,00^; 

JJff  pei^  moins  du  dixième  de  la  pof  uktion  .  *     ^-^OO^  (1) 

ARTICLK  TJI. 
Est    de   tEurope. 

S  1. 

/ 

Ejussie  et  Allemi^gue» 

On  ne  saurait  être  surpris  du  très  petit  nombre  d'indigens 
proprement  dits  qui  se  rencontrent  en  Russie.,  d'après  tous 
les  documens  que  la  statistique  a  rassiembléç.  L'indigence  ne 
se  produit  que  là  où  existe  la  liberté  personnelle..  Le  serf  est 

(1)  Voyez  VÉconomiè  pplitique  chrétienne,   de  M.  le  vicpmie  Âlban-de- 
ViiieAeuvti  de  Kargemont ,  t.  II ,  p.  6?. 
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entretenu  par  son  maître.  Les  artisans  des  villes ,  les  paysans 
affranchis^  se  voient  seuls  exposés  à  tomber  dans  la  misère.- 
Pbénomèae  eurieux  par  lequel  une  portion  de  l'Europe  nous 
offre  encore  aiyourd'bui  le  spectacle  de  ce  que  devait  être,  au 
moyen-âge,  l'Europe  elle-ioôme  tout  entière,  sous  la  servi- 
tude de  la  glèbe  !  Phénomène  vraiment  instructif  par  le  con- 
traste qu'il  présente  avec  TEurc^e  occidentale,  par  la  lumière 
qu'il  répand  sur  les  conséquences  de  la  liberté  du  travail  !  il 
n'en  est  donc  que  plus  important  à  constater  :  tot^s  lés  témoi- 
gnages so«t  unanimes  à  cei  égard  (1).  Les  mêmes  réCteT^ions 
s'appliipeiit  en  partie  à  la  Pologne ,  où  le  régime  féodal  a 
laissé  encore  tant  de  vestiges.  Elles  s'appliquent  aussi  à  une 
portion  des  domaines  de  la  maison  d'Autriche. 

Parmi  les  états  derAlleo^agne,  il  suffira  d'en  citer  ici  deux, 
à  l'égard  desquels  nous  possédons  des  documens  qui  r^unisr 
sept  le  dQuble  mérite  d'une  exactitude  constatée  par  des  rele- 
vés officiels,  et  dont  les  développemens  prés^epjteut  une  clas- 
sification instructive.  Un  seul  exemple  bien  cbolsi  éclajrcit 
mieu^i  qu'unç  foule  d'indication^  vagues  et  imparfaites. 

Sur  une  population  totale  de  1,/iOO^OOO  babitans,  le  royaume 
de  Wurtemberg  renfermait,  en  183'),  64,896  pauvres,  c'est- 
à-dire  une  moyenne  d'environ  4|  6S5/lQd  y  sur  100  babitans , 
ou  i  sur  22.  Mais  l'indigence  ne  se  répartissait  pas  d'une 
manière  égale  sur  toute  la  surface  du  royaume  ;  dans  quelques 
Cercles ,  le  rapport  n'était  que  de  1  sur  5(Z  ou  54  ;  dans  d'au- 
tres, il  s'élevait  jusqu'à  i,  sur  10  ou  11  ;  24  commun^  comp> 
talent  le  1/4  ou  même  le  i/3'de  leur  population  dans  le  nombre 
des  indigens;  dans  quelques  villes,  la  proportion  s'élevait  jus- 
qu'à la  moitié. 

Le  nombre  total  se  classe  de  la  laantère  suivante,  d'après 
l'état  civil,  l'âge,  le  caraetère  de  iindigenee. 

V«n^«» 4,646  )  mawidu.. 

Célibataires 1 3,389  )   «4396  ; 

16,164  familles  forment ....     46,862 


(1)  Voyez  les  recherches  publiées  par  M*  Baibi ,  par  B*!.  le  Ticomte  de 
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Dont; 

A«^e«oos     ^„.d,.,„.        Total, 
de  14  ans. 

Hommes  : 11,680       15,004  28,584, 

Femmes: 12,404       26,908  38,312, 


23,984       40,912; 

Absolument  incapables  de  travail.  : 11,  441 

En  partie  seulement  incapables,  mais  pouvant»  être  Utilisés  :  1 4, 1 42  /  42,033; 

Enians  et  adolescens  au-dessous  de  14  ans: 16,847) 

Capables  de  travail  : 22,863, 

Parmi  lesquels  : 

Manquant  d'ouvrage^  mais  aimant  le  travail  : 6,922 , 

Ennemisdu  travail: 2,116, 

Détenus  d^ns  des  maisons  de  corrections  : 96 , 

9,134. 

.Le  surplus  manque  d'activité ,  d'économie  ,  ou  ne  travaille 
qu'imparfaitement. 

On  voit  que  les  femmes  fournissent  à  la  population  in- 
digente ,  moitié  en  sus  des  hommes  ;  et  les  enfans,  envi- 
ron les  2/5.  (1) 

Le  Grand-Duché  de  Bade ,  sur  une  population  totale  de 
1200  mille  habitans  environ ,  renferme  près  de  10  mille 
familles  dans  le  besoin,  ou  environ  50  mille  indigens ,  c'est- 
à-dire^  à-peu-près  1,  sujr  21,  275/1000  habitans. 

La  population  totale  se  répartit  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Employés  de  rétat:  .....       6  ~ 

Artisans  : 28  ^1 

Cultivateurs  :     ..;....  50    »  >  sur  ]  00  habitans. 

Journaliers: 11  -^ 

I  3 

Indigens 4  -^ 


Villeneuve  de  Bargemont ,  et  les  informations  recueillies  par  les  commissaires 
royaux  en  Angleterre  :  Foreign  communications,  p.  328  à  330. 

(1^  Schmidlin  :  Allgemeiner  umriss  des  Wurtembergischen  Armenwse- 
sens,  1830. 

Nous  sommes  contraints  de  remarquer  que  ces  documens  authentiques 
donnent  un  résultat  fort  éloigné  des  calculs  de  M.^  Balbi ,  qui  ne  portiiient  le 
nombre  des  pauvres  du  VVurtemberg  qu'à  1  sur  63. 
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La  capitale,  Garlsrhue,  sur  environ  20  mille  habitans  ren- 
ferme au  moins  mille  indigens.  (1) 

D'après  les  rechercbes  statistiques  publiées  en  Allemagne 
il  y  a  quelques  années  ,  on  supposait  qu'Hambourg,  en  1789, 
renfermait  un  indigent  sur  13  babitans;  en  1817,  sur  107 
mille  habitans  cette  ville  comptait  : 

22,000  indigens  iuscrits  sur  les  registres, 
2,000  enfiins  aux  écoles  gratuites, 
900  orphelins. 

Les  mêmes  recherches  donnent  à  Gœttingue  et  à  quelques 
autres  petites  villes,  un  indigent  sur  22  habitans;  à  Augs- 
bourg,  un  sur  10  ;  à  Cologne,  plus  d*un  sur  5;  à  Berlin  seu- 
lement 12  mille  sur  près  de  200  mille  habitans. 

Tienne ,  en  1801 ,  s'alDigeait  de  voir  dans  ses  murs  37,552 
indigens ,  sur  une  population  de  250  mille  âmes.  Un  philan- 
trope,  dont  les  exemples  et  les  travaux  ont  exercé  en  Europe 
la  plus  salutaire  influence  sur  l'amélioration  du  régime  des  ^ 
secours  publics,  fut  appelé  ;  les  réformes  qu'il  proposa  furent 
adoptées ,  et  le  nombre  dés  indigens  se  trouva  considérable- 
ment réduit,  ou  pour  mieux  dire  l'indigence  fictive  disparut^ 
le  nombre  des  personnes  admises  aux  secours  publics  fut 
diminué  de  près  de  moitié.  En  1818,  Vienne  comptait  seule- 
ment 20,581  indigens.  (2) 

Suisse. 

L'auteur  de  V Economie  politique  chrétienne  suppose*  que 
la  Suisse  renferme  un  indigent  sur  10  habitans,  terme  moyeu, 
et  que  ce  rapport  s'élève  même  jusqu'à  1  sur  k  dans  le  canton 
de  Claris  (3).  Nous  ignorons  sur  quels  fondemens  a  pu  être 
établi  ce  calcul.  Jl  n'est  que  trop  certain  ^qu'onne  sait  rien, 
de  positif  du  moins ,  sur  la  proportion  des  individus  assistés 
à  la  population  ,  dans  l'ensemble  de  la  Confédération  Helvé- 

(1]  Yey.  le  compte-rendu  de  la  commission  des  pauvres ,  pour  Tannée  1832. 
(2)  Voyez  la  Bibliographie  méthodique  des  ouvrages  publiés  en  Allemagne , 
par  le  docteur  Eriedlander.  Paris,  1832,  p.  16  cf  suiv.^ 
,  ^3)  Bibliographie  méthodique,  t\.^,^i^,  7. 
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tique,  ha  forme  do  gouvernemeiit  fédéral  8^y  oppose  el  8'y  op- 
posera  toujours  :  la  centralisaxipn  des  documens  ne  peut  être 
obtenue  dans  les  étals  auxquels  manque  Tunité  politique.  La 
pbipurjt  des  Cantons  d'ailleurs  nese  rendent  pas  même  cosopte 
des  secours  distribués  dans  leur  intérieur ,  par  les  cofumunes 
et  par  les  sociétés  publiques  de  bienfaisance,  SoiAvent  aussi 
les  relevés  dressés  ne  sont  pas  publiés.  D'aUleurs,  Tassistance 
n*ctant  point  accordée ,  dans  les  divers  Cantons,  d'après  les 
mémos  conditions  et  suivant  les  mêmes  règles ,  ces  relevés 
nû  douu0raieBt  pa3  de  valeurs  comparables.  (1) 

là  est  jtroîs  Cantons  cependant  à  Tégard  desquels  ou  pos* 
sède  quelques  domées ,  sinon  complètes  du  moins  «urleoses 
à  consulter,  sur  un  pays  si  digne  de  l'Intérêt  et  de  Tattention 
des  amis  de  l'humanité.  Ce  sont  ceux  de  Zurich,  de  Yaud , 

et  <le  Genève. 

A  la  suite  de  Texécmlon  de  la  nouvelle  loi  sur  les  pauvres, 
adoptée  par  le  Canton  de  Zurich ,  en  18S6,  ila  été  publié 
un  rapport  of&del  qui  fait  connaître  le  nombre  des  personnes 
assistées,  et  le  montant  des  secours  distribués.  Sur  une  po- 
]|ulatîon  de  231,756  habitans ,  qui  forme  un  peu  plus  du 
dixième  de  celle  de  la  Suisse  entière,  le  nombre  des  indi- 
gens  ne  s'est  élevé  qu'à  6,760,  ou  environ  1/Si.  On  con- 
naît peu  d'exemples  d'une  proportion  aussi  faible.  Il  est  vrai 
que  le  nombre  des  indigens  assistés  avait,  à  ce  qu'on  assure, 
diminué  en  1836  ;  sans  doute  parce  que  la  loi  nouvelle  aura 
écarté  une  certaine  quantité  de  pauvres  qui  n'avaient  pas 
droit  au  secours.  Dans  lès  indigens  ne  sont  pas  compris  les 
enfans  qui  ne  reçoivent  d'autre  assistance  que  l'admission 
gratuite  à  l'école  et  les  fournitures  qui  s'y  rapportent.  Ce 
Canton  est  industrieux,  possède  des  fabric|ues  de  soierie  flo- 

(i)  Tel^  est  l'Qpinion  des  jq^  les  pUi»  éclairés  ei  les  loieut.  placés  poiir 
bieu  apprécier  les  faits.  Il  noas  suffira  de  citer  ici  celle  de  M.  le  professeur 
Adolphe  Decandolle.  dont  Texactitude  est  si  1>ien  connue,  et  qui  est  si  «zeroé 
dans  ce  genre  de  recherches.  Nous  l'empruntons  textuellenient  &  une  lettre 
qu'il  a  bien  voulu  nous  adresser,  le  20  mars  1888. 
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rioBâDlesj  les^  ftimîftes  d'otrvrrer»  qui  y  sont  cmpToyées  sont 
en  même  ^einp^  agrkoles.  En  outre-,  une  inoiCié  au  moins , 
ou  les  S/3  peiu^^fire  de  la  poptifatidn  sont  exclusivement  oc- 
enpés  à  Tagriciitliire.  La  moralité  àe  ce  canton  est  assez 
bonne.  Ms^ré  tant  àé  cireonsf ances  fafvorafrlesi ,  on  se  plaiiit 
cependant  de  ce  qne  la;  mendicité  s'y  moniré  ibiportUne.  (1) 

Le  gouvernement  du  Canton  de  Vand  a  fait  opéi^r  on 
recensement  des  pauvres  assistés.  Les  relevés  doivent  être 
ceue  année  soumis  au  Grand  Conseil  avec  la  proposition  d'une 
kn  nouvelle;  mais  ils  ne  sont  point. encore  publiés.  On  sait 
seulemeut  que  le  nombre  des  individus  assistés  a  peu  varié 
depuis  182S.  Il  était  alors  de  21  mille  sur  une  population 
totale  de  180  mille  habrtans.  Ce  serait  donc  un  rapport  de 
1/8  à  il9'j  proportion  énorme  pour  un  pays  riche,  surtout 
comme  ces  heureux  bords  du  Léman.  L'agriculture  est  d'ail- 
leure  l'industrie  à-peu-près  exclusive  dé  ce  canton  ;  la  pro- 
priété y  est  extrêmement  divisée  ;  l'instruction  piîmaire  est 
généralement  r^andue.  La  moralité  y  paraft  moins  bonne 
qu'à  Zurich  ;  on  y  compte  1/22 .  de  naissances  illégitimes.  On 
s'accorde  au  reste  que  des  secours  extrêmement  faibles  aux 
pauvres,  dafisle  dessein  d'encourager  le  travail.  Ceci  prouve 
aussi  que  les  pauvres  assistés  dans  ce  canton,  ne  sont  pas 
atteînfs  d'Une  grande  misère  ^  et  autorise  à  çenser  que  ti 
pnopoFtion  cMiessus  rapportée  indique  plutôt  une  grande 
extension  dans  le  nombre  des  assistés ,  que  dans  celui  des 
iiKHgens  nécessiteux. 

Le  gouvernement  de  Genève  a  publié^  en  1827,  Ib  tablesfu 
<les  personnes  assistées-  par  24  établissbmens  pubKcs  ou  pair- 
ticoliersdece  Canton.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  a  peu 
^rié;  il  s'est  cependant  accru,  quoique  la  prospérité  du  pays 
ait  été  constamment  croissante.  On  Pévalne,  &a  18^,  à  envi- 
ron 2,400  ou  2,6J0O  sur  une  population  de  58,700  habitans; 
c'est  à-peu-près  1/22  ou  1/23.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas 

(1)  Tbyeile  Narrateur  religieux  à\\  Il  janvier  18SI8. 
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compris  beaucoup  de  malheureux  assistés  uniquement  par 
les  pasteurs,  les  curés ,  ou  par  des  bienfaiteurs  privés ,  ni  les 
enfans  admis  gratuitement  aux  écoles.  Au  reste ,  il  est  peu  de 
pays  au  monde  qui  jouissent  d'une  aussi  grande  aisance ,  et 
dont  la  population  prise  en  masse  soit  aussi  riche.  Genève  ren- 
ferme 60  ou  80  millionnaires  ;  l'avoir  commun  de  tous  les 
habitans  réunis  s'élève  à  300  millions  de  francs,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  plus  de  5000  francs  par  tête  d'hàbi- 
tans,  ou  environ  25  mille  francs  par  famille  :  k  millions  sont 
placés  à  la  caisse  d'épargnes  ;  un  individu  sur  7  habitans  est 
créancier  de  cette  caisse  :  les  salaires  sont  très  élevés;  les  im" 
pots,  faibles,  inférieurs  de  n\oitié  à  ceux  qui  sont  acquittés  en 
France.  Un  observateur  judicieux  (1)  estime  que  l'assistance 
donnée  aux  pauvres  Svaccroîtdans  ce  Canton  en  raison  même 
de  la  richesse,  par  la  disposition  naturelle  aux  riches  de  se 
montrer  libéraux  en  présence  de  la'  misère.  Le  même  phé- 
nomène, qui  se  reproduit  assez  généralement,  s'explique  aussi 
,  par  d'autres  causes  qui  seront  indiquées  dans  le  livre  sui- 
vant. Ces  observations  s'appliquent  à  la  ville  de  Genève  et 
spécialement  aux  communes  de  son  territoire,  qui  faisaient 
partie  du  Canton  avant  le  commencement  de  ce  siècle.  La 
moralité  s'y  maintient  dans  un  état  satisfaisant^  les  naissances 
illégitimes  y  sont  la  moitié  moins  nombreuses  que  dans  le 
territoire  nouvellement  réuni ,  quoique  celui-ci  ne  renferme 
que  des  communes  rurales.  L'instruction  est  tout  ensemble 
universellement  répandue  et  fort  avancée  dans  ta  ville  et  son 
ancien  territoire. 

Ceci  ne  s*applique  qu'aux  indigens  du  Canton.  Les  étrangers 
qui  y  afiQuent  dans  une  proportion  très  considérable  (jus- 
qu'au nombre  de  23  mille),  sont  loin  d'y  posséder  la  même 
aisance ,  et  d'avoir  les  mêmes  mœurs. 
On  sait  que  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Yaud,  la  ville  de 

(1)  M.  le  professeur  Aâolplie  De  Candolle,  auquel  Fauteur  est  redevable  de 
ces  rjense'gjtieiDens  et  à  qui  il  aime  à  témoigaer  son  estime  et  sa  gratitude. 


/ 
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Genève  et  son  ancien  territoire  ,  suivent  le  culte  protestant, 
le  territoire  nouvellement  réuni  à  Genève  est  catholique. 

Il  est  d'un  extrême  intérêt  de  comparer  le  recensement 
des  indigens  fait  à  Genève  avec  ceux  qui  ont  été  opérés  à 
Paris;  l'un  et  Talitreont  le  rare  mérite  d'offrir  des  résultais 
certains  et  authentiques,  de  comprendre  des  classifications 
clétaillées ,  d'offrir  des  élémens  comparables.  Ils  présentent, 
d'ailleurs,  un  parallèle  entre  deux  villes  qui  sont  placées 
daas  des  conditions  fort  diverses  relativement  à  la  population, 
aux  circonstances  politiques  et  économiques  ,  comme  aussi 
soQs  le  point  de  vue  moral  et  religieux.  Nous  rapportons  donc 
ici  le  relevé  des  indigens  assistés  par  la  bienfaisance  publique 
dans  le  canton  de  Genève,  en  1828,' et  classé»  suivant  leur 
état  civil,  les  causes  de  leur  indigence ,  leur  nationalité , 
leurs  professions  : 

'  1*  Etat  c'ml  des  assistés. 

Mariés  : • 478    ,  \ 

Veufs: 160     ^ 

Veuves: 420 

Célibataires  (hommes j  : 151 

Célibataires  (femmes)  : 227 

Hommes  divorcés  : 1     ,  ioaq 

Femmes  divorcées  : 25    /  <  2836 

Feounes  abandonnées  : 6 

Orphelins: 106 

Enfans  légitimes  : *.     .  139 

EnÊms  illégjitimes: ..'.'..  155 

Eoians  trouvés: 106 

£q£uis  à  la  charge  de  païens: 873 

'  2®  Causes  des  assistances. 

Vieillesse  ;  70  ans«t  au-dessus  : 399    ^ 

Infirmités  permanentes,  muets,  aveugles,  estropiés:,   .  137 

Aliénés,  idiots  et  épileptiques ,  etc.  : 104 

Nombreuse  famille: ,1^3 

tufaûcefl): 486    )  1826  (2) 

Manque  de  travail: 93 

Mauvaise  conduite  : 36- 

Maladies  ou  inârmités  non   désignées  :     .     .     .     .     .  383 

Maladesàriiôpital:     ,     . 46 

(1)  Quelques-uns  dfesenfans  afûigés,  dès  leur  bas  âge,  d'infirmités  perma- 
nentes ont  été  portés  dans  les  colonnes  qui  concernent  ces  infirmités. 

(2)  La  différence  entre''  ce  nombre  et  celui' de  1963  porté  au  tableau  gé- 
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8*  ihigine  des  assistés, 

Genevois  de  fa  viHe  de  Genève: i45t  \ 

Genevoû  des  communes  de  Tancien  territuire:  '  .     .     .  120 

Genevois  du  nouveau  territoire: 164 

Suisses  des  autres  cantons  :  .     .     .  ' 40 

Sans  pairie: *  43 

França^: '  .     .     .  43 

Savo^ai'ds: 30 

Allemands  : •     .     •     •     •  88 

Talléesdu  Piémont:     .     .     .     .     / il 

Italiens  :  ' 4 

Hollandais  :....« l 

4**  Professions  des  assistéSé 

Agriculteurs,  journaliers  à  la  [    *          Report: 

campagne:  .......  156 

Bijoutiers, orfèvres:  ....  38 

Bouchers  et  sayatiers  :  .     .  '  .  6 

Cafetier  :....'..*  1 

Charpentiers:     .....  6 

Charretiers: 6 

Chiffonniers ,    faiseurs   d*allu- 

mettes  :....•..  8 

Cordes  à  boyaux  (faiseurs  de).  2 

Cordonniers  :*,.,.  33 

Coupeurs  de  bois;  ....  27 

Coutelier: 1 

Couvreur: 1 

Culottier  : l 

Domestiques  (anciens)  :  .     .     .       i  o 

Doreurs  :  » 8 

Employés  (anriens):  ....         7 
Fabricans  de  laine»  coton,  tein- 
turiers : *  21 

Ferblantiers:  . 3 

Fondeur  : 1 

Horlogers  :     ^     ^     .     .     .     .       81 
Imprimeurs:  .......  i      3 


419 


Jardiniers 

Journaliers  en  ville  :  . 
Maçons,  gipiers,  marbriers 
Marchands:  .  .  .  > . 
Matelassiers: .... 
IVIenuisiers:  .... 
Mesisagers,  portefaix  :  . 
Meunier  :  .  .  .  . 
Militaires  (anciens)  :  . 
Musiciens,  peintres  :     . 

Pécheur  : 

Perruquiers,  barbiers  :  . 
Polisseurs  et  graveurs':  . 
Porteurs  de  lessive:  . 
Potiers  de  terre  :  ,  . 
Régens ,  maîtres  :  .  . 
Revendeurs,  brocanteurs 
Sabotiers  ,  savetiers  :  . 
Serruriers  :  .  .  * .  . 
Tailleurs  :  .  .  .  . 
Tanneurs:'  .... 
Tisserands:^  .  .  j  . 
Tonneliers:  .... 
Vemisseurs:  .... 


Total. 


1963 


419 

13 

30 

6 

5 

7 

•     6 

15 

1 

17 

3 

1 

3 

10 

17 

2 

7 

16 

11 

4 
24 
6 
4 
3 
5 

684 


Etais  exercés  seulement  par  les  femmes^ 

Attachés  à  la  fabrication  d'horlogerie  et  bijouterie  : .     .  A3 

Doreuses  : 7 

Maitsesses  d'école  : 2 

Tailleuses  :....... 17 

Lingères/couturiéres: •  .     .     .  96 

Repasseuses  : .' 18 

nérat  provient'des  ménages  qni*  sont  assistés,  et  dans^Ietqoels  fa  femme  ou  le 
mari  seul  présenie  une  cause  d'assistance. 
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Report  : 103 

Carde-malades  : 20 

Pileuses,  chaussetières,  tricoteuses  : 24 

Lavandières  : 50    V     372 

Brocanteu.«es,  revendeuses  : 26 

AocieDoes  domestiques  de  campagne  : 27 

Aides  pour  les  ménages  : 23 

ARTICLE  Vin. 
Europe  méridionale^  « 

§1. 

lUlie. 

Nous  possédons  peu  de  docamensy  et  surtout  peu  de  do- 
cumens  précis  sur  le  dénombrement  des  pauvres  dans  les  con- 
trées méridionales  de  l'Europe.  Et,  cependant,  le  gouverne- 
ment de  Venise,  d'après  les  calculs  de  M.  Balbi ,  présenterait 
Tun  des  exemples  les  plus  remarquables  peut-être  de  l'ex- 
trême différence  qui  peut  se  rencontrer  entre  le  nombre  des 
indigens  qui  habitent  divers  lieux  d'un  même  pays,  sous 
l'influence  d'une  même  législation ,  du  même  climat  ,  des 
mêmes  mœurs. 

En  1823,  le  nombre  des  indigens  dans  les  diverses  provin- 
ces de  ce  gouvernement  était,  d'après  ce  savant  géographe  : 

•       Frtffincé   de   VeiiHe^.  .•.♦.••  fie  t  sur     6  habitans. 

—  Trévise  : —  ,43       — 

—  Frioul  :.....  —  40       — 

—  Padoue  ;..•.•  —  68       — 

—  Vérone: —  70      — 

-♦  Vicence  ;  ,  .  •  .  —  -71       — 

—  la  Poleshie  ;  .  .  .  —  146       — 
— •  Bellune  :  .  .  •  .  -^  201  «  -v-« 

■ 

il  serait  du  plus  haut  intérêt  de  connaître  avec  quelque  pré< 
cision  qu'elle  est,  dans  les  contrées  méridioDales,  Tinfluence 
que  le  climat,  lesmœurs,  les  institutions,  la  situation  de  l'indus- 
trie exerceflt  sur  là  faii^èi^  dh  le  bien-êtredes  peuples.  Une  opi- 
nion, un  préjugé  pept-être,  généralement  mais  aveuglément 
accrédités,  font  supposer  que,  m*algre  les  faveurs  dont  la  na- 
I.  -"^  9 
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ture  se  plaît  à  combler  l'habitant  de  ces  régions,  le  fléau  de  la 
misère  exerce  ses  rigueurs  sur  elles  plus  que  sur  aucune  por- 
tion de  l'Europe.  Les  écrivains  qui  ont  fait  quelgues  recher- 
ches sur  ce  sujet  rangent  au  contraire  Tltalie ,  TEspagne  et 
le  Portugal  dans  une  catégorie  plus  ou  moins  favorable. 
Mais,  jusqu'à  ce  jour  Siucun  document  auUientique  n*est  venu 
fournir  la  solution  du  problème.  Les  récils  des  voyageurs 
ont  du  nature!V3ment  être  empreints  de  quelque  exagération  ; 
surpris  de  voir  des  pauvres  dans  des  pays  si  riches,  sous 
un  ciel  si  propice,  dans  des  lieux  oii  si  peu  de  besoins  se 
font  sentir,  ils  ont  reçu  de  ce  spectacle  une  impression 
plus  vive.  Là,  d'ailleurs,  la  misère  est  plus  apparente;  elle 
s'étale  au  grand  jour  ;  Tindigence  factice  est  favorisée  par  un 
concours  de  plusieurs  circonstances. 

M,,  le  comte  de  Tournon,  d'après  les  recherches  auxquelles 
il  s'était  livré,  avait  évalué  la  population  indigente  de  l'Iialie, 
terme  moyen,  à  1/25  de  la  population  totale.  ^Suivant 
M.  Schœn  ,  comme  nous  l'avons  vu.  elle  s'élèverait  à  13  sur 
C6nt;  elle  siérait  donc  3  fois  plus  considérable. 

La  capitale  du  mond^  chrétien  vers  laquelle  se  dirige,  d'a- 
bord, la  pensée,  quand  on  s'^occupe  de  l'Italie  ;  la  capitale  du 
monde  chrétien,  où  le&  institutions  charilables  de  tout  genre 
ont  pris  un  si  grand  essor ^ne  connaît  que  le^  nombre  des 
indlgens  qu'elle  assiste  dans  ses  éiablissemens  hospitaliers,  et 
non  celui  des  personnes  secourues  sous  une  autre  forme. 
Une  seule  fols  le  recensement  en  a  été  opéré,  et  il  a  eu  lieu 

m 

avec  beaucoup  d'exactitude;  mais  c'était  à  une  époquç  entiè- 
rement  anormale ,  où,  par  le  concours  de  plusieurs  circbn- 

^    "     " 

stanc|^  la  nys^^  avait  çrîs  un  développement  extraordi- 
naire dans  cette  grande  ville;  c'était  en  1810,  à  l'époque  de 
l'occupation  française.  Un  système  régulier  de  secours  à  do- 
micile fut  aloré  institué  par  l'administration  publique  :  on 
procéda  au  dénombrement  des  inoigens ,  en  les  classant  sui- 
vant l'âge,  l^s  causes ^du  (j^énj^ment,  les  professions ,  le  do- 
micile. Les  listes  dressées  par  les  curés  portaient  plus  de 
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30  mine  noms,  c'est-à-dii'e,  plus  du  1/5  de  la  population, 
à  cette  époque ,  pour  les  seuls  indigens  à  domicile.  Les  con- 
ditions d'admissi^  qui  lu(€jp^  é^blies ,  les  véri^caiious  qui 
eurent  lieu,  réduisirent  ce  nombre  de  plus  de  moitié.  L*admi- 
nistrateur  qui  présidait  à  cette  opération  a  évalué  de  la  mu- 

nière  suivante  les  diverses 'catégories  d'indigcasqui  Dartici- 
•.••,••     •   •  •     ♦,  ,#  %     •     •.    **•     r** 
paient  alors  aux  secours  publics . 

Blalades  soigcés  dans  les  hôpitaux  '/ 1,000 

Yieillards  et  infirmes  dans  Les  hospioes  : 140 

Jeunes  garçons  dans  les  hospioes  : 360 

Jennes  Mes  dans  les  conservatoires: 700.    .q^^ 

en  nourrice  :  .  ;  600  ,  «„„ 

dans  leshospices:  700} *•'"" 

Mendians  dans  les  dépôts  :  .  . 700 

Indigens  dans  les  ateliers    : 1,800 

Auxquels  il  joint ,  comme  assistés  en  diverses  manières» , 

environ  : * ' 10,000 

1^,000  (1) 

Quelque  considérable  que  soit  ce  nombre,  il  est  cependant 
au-dessous  de  la  proportion  qu'offre  la- ville  de  Paris,  eu 
calculant  d'après  lés^élémens  du  même  ^ure. 

La  ville  âe  Venise ,  depuis  que  la  République  Vénitienne 
a  cessé  d'exister ,  se  trouve  aussi  dans  une  situation  excep- 
tionnelle. On  ne  peut  envisager  le  nombre  des  indigens  ad- 

4 

inis  aux  secours ,  sans  une  douleur  mêlée  d'effroi  i  Sur  une 
population  de  1^^  mille  habitans;  dans  les  10  années  de 
1822  à  1832,  le  nombre  des  personnes  assistées  à  domicile 
s'est  élevé  jusqu'à  ^0  mille,  et  s'est  maintenu  à  une  moyenne 
de  Ul  mille.  En  1833 ,  il  était  de  42,705.  Mais  il  faut  y 
joindre  encore  4,667  individns  assistés  dans  les  établissemens 

(1)  Etudes  statistiques  sur  Rome,  par. le  comte  Camille  deTournon,  t,  II, 
p.  141.  C'est  par  erreur  qi^  cet  auteur  n'a  porté  le  total  des  huit  premières 
classes  d'indigens  qu'à  4,090. 

Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  di)%  ici  que  la  grande  création,  qui  eut  lie^ 
alors  à  Rome  d'un  système  régulier  de  secours  à  domicile ,  ftit  due  en  grande 
ptftie  aux  sages  directions  de  Tillustie  philantrope,  qui,  en  1801,  avait 
rendu  le  même  service  à  la  capitale  de  TÂutriche.  M.  le  baron  de  Yogbt,  à  la 
prière  de  fauteur  du  présent  ouvrage,  qu'il  honore  de  son  amitié,  se  rendit  à  Rome 
avec  un  dévoiîmeut  admirable,  pour  prêter  son  assistance  à  laJininistration« 

». 
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hospitaliers  ;  en  sorte  que  la  moitié  environ  de  la  population 

participait  aux  donS'  de  la  bien&isance  publique.  (1) 

Nous  ignorons  sur  quels  doçumens  s'est  fondé  Tauteur  de 

ï Economie  jfoKHqtie  et  chrétienne ,  pour  évaluer  la  classe 
indigente  à  1/30  de  la  population  en  Espagne,  à  1/^5  en  Por^ 

•tSgaf.  Il  f>aAîf  ^IJtfitil^  d^sseoir  des  calculs  de  ce'gftire 
stlr  des  ^ys8ù  (but  fl^giAe  d6  sécoifrs  9  donficift  e&t  iâct^unli. 
De  son  côté  Tillustre  géogra^h^  M.  RallN  %  (M^rilé^ilr  le 
Portugal  les  évaluations  suivantes  : 

TABLEAU  DU  NOMBRE  DES  PAUVRES 

DA5S    LE    ROYAUHE    DE  PORTUGAL  ET   d'aLGARYE, 
elassés  par  provinces  et  par  comarcas. 


PROVINCES 


Minho  .*  . . 


Traz-os^ 
Montes^  • . 


Beira, 


COMARCAS. 


Barcelos. . 
Braga. .  •  « 
Guimarens. 
Penafiel  .# 
Porto.. .. 
YaleDça. . 
Tiaoa. . . . 
Braganca . 
Miranda.  • 
Moncorva. 
Vitla-Réal 
Arganil  • . 
Aveico.  • . 
Cast.-Branco 
Goimbra. . 
Feira.  • . . 
Guarcfe... 
Lainego.  . 
Linhares.. 
Pinhel.  . . 

Trancosa . 
Visea. . . . 


Nombre 

des 
pauTÏiM. 


I 


1.418 
026 

2,129 

V2pQ 

3,315 
477 

1,491 
602 
182 

.  198 
730 
490 

3,271 
300 

2,237 

1,736 
610 

1,898 
101 
112 
662 
091 


24,332 


PROVINCES 


RZPOET.  . 

Estramadura 


•  41     ♦ 


Alem^tejo, . . 


Algarvt* 


COMARCAS. 


Alcobaca..  • . 
Alemquer.  • . 
Q)i|%docoixgi;, 
Leiia ..... 
Lisboe  Termo 

Curem 

Riba-Tejo . . 
Santarem . . . 

Setubal 

l'Omar 

Torre-Yedras 

Ayîs 

Béja.  ;. 

Crato 

Elvas 

Evora 

Ourique.  • . . 
Portalègre  • . 
Villa-Yiciosa. 


Lagos. 
Tavira 


ToTAi.  de  tout  le  royaume. 


32  487 


(1)  Rapport  des  GommisMires  royaux  en  Angleterre  :  Foreign  cammunkar 
fions,  p.  083,  034. 
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ARTICLE  IX. 

Inductiûns  qui  peupent  itrt  tirées  dtt  documem  rapportés  dans  Us  artieUs 
■  '  précédens»      ■■•••• 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeuiC 
du  lecteur  avec  une  scrupuleuse  fidélité ,  tous  les  documens 
qu'il  nous  a  été  possible  de  rassembler  sur  la  statistiquede , 
rindigence  en  Europe  et  dans  le  Nouveau-Monde ,  afin  qu'il 
puisse  juger  par  lui-même  de^  leur  mérite-  et  de  leur  utilité. 
Ces  documens  confirment  encore  l'opinion  que  nous  avons  , 
émise  sur  Itmperfectlon  des  données  que  possède  la  science 
sur  un  sujet  aussi  important.  Nous  nous  trouvons  privé  ainsi 
du  droit  de  pouvoir ,  à  l'exemple  de  quelques  auteurs,  ad-* 
mettre  comme  positive  la  prorportion  du  paupérisme  dans 
teHes  ou  telles  contrées,  et  en  déduire,  comme  autant  de  vé« 
rites  établies  en  fait  par  Tobservation ,'  que  le  paupérisme 
subit  telle  ou  telle  influence ,  par  l'effet  de  l'industrie,  du  - 
euîte  religieux ,  des.  institutions  pplitiques,  etc;  Mais  nous 
préférons  la  vérité  %u  prestige  des  systèmes;  et  c'est  ddgà 
peut-être  avoir  obtenu  une  vérité  précieitee ,  quoique  néga- 
tive ,  que  d'avoir  montré  combien  sont  peu  solides  les  bases 
sur  lesquelles  on  a  constru^  certains  systèmes.     . 

Heureusement,  1esconséquencesqu'.ont  demandées  quelques  ' 
auteurs  à  la  Statistique,  et 'qu'elle  n'a  pu  encore  leur  donner 
d'une  manière  exacte,  peuvent  être  obtenues  par  d'autres 
voies,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard.  Si  l'action  des 
causes  qui  déterminent  Ja  misère  peut  être  démontrée  è 
priori f  et  il  en  est  ainsi  de  plusieurs  causes.,  on  pourrra  en 
déduire  avec  certitude  que  l'indigence  règne  avec  plus  d'éten- 
due, là  ou  elles  agissent  avec  le  plus  de  force,    t 

Que,  si  nous  nous  refusons  à  tirer  des  informations  de  la 
Statistique,  des  formules  générales  qui,  jusqu'à  ce  jour,  nous 
paraîtraient  hasardées,  nous  reconnaissons  cependant  qu'elles 
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peuvent,  malgré  leur  imperfection,  fournir  dès  ce  moment, 
quelques  indications  plausibles,  qui  seront  utiles  à  la  science, 
pourvu  qu'on  ne  leur  accorde  pats  une  valeur  exagérée. 

Ainsi,  d'abord,' il  demeure  établi  que  le  nombre  desindi- 
gens ,  c'est-àrdire  des 'personnes  qui  ont  besoin,  pour  sub- 
sister, de  recouirir  à  la  charité  individuelle  ou  à  la  bienfai- 
sance pùbllquQ ,  est  presque  nul  dans  les  contrées  où  le  tra- 
vail et  les  personnes  ne  sont  point  encore  entièrement  af- 
ft*anchis  d'un  reste  de  servage. 

Il  demeure  également  établi  que  le  nombre  des  iudiigeos 
&ubitM'extré9aiies  variations,  suivant  lés  temps,  suivant  les 
pays ,  et  d'un  lieu  à  l'autre  dans  le  même  pays.  Une  grande 
jtortie'des  difiérences  q^'on  rencontre  dans  les  résultats  des 
évaluations  doit  être  sans  doute  rapportée  k  la  diversité  des 
modes  suivis  pcmr  ces  évaluations.  Là,  on  n'aura  tenu  compte 
que  des  malades  et  des  vfeillards  reçus  daiis  les  établisse^ 
mens  hospitaliers,  et  des  enfans  trouvés;  aille^urs  on  n'a 
songé  qu'aux  mendians  ou  aux  personnes  secourues  à  do- 
micile.  Là,  on  a  eu  recours  à  des  registres  publics;  ailleurs, 
on  a  maâqué  de  documens  officiels.  L'admission  aux  secours 
publics  n'est  pas  d'ailleurs  soumise  par);out  et  eu  td\it  temps 
aux  mêmes  règles  ;  presque  partout  on  a  confondu  les  gens 
qui  demandent  l'aumône,  avec  les  nécessiteux  qui  ont, besoin 
d'être  secouriis.  Mais  des  différences  essentielles  résultent 
certainement  aussi  de  la  nature  des  choses.  Ainsi,  le  mon- 
bre  des  indigens  est  généralement ,  dans  les  villes ,  beau- 
coup plus  considérable  que  dans  les  campagnes.  Ainsi ,  il 

r 

est  plus  considérable  dans  les  pays  condamnés  par  les 
circonstances  politiques  ou  commerciales  à  une  fatale  déca- 
dence. 

Si  le  nombre  apparent  des  indigens  va  presque  partout 
en  croissant  d'année  en  année,  la  chose  s'explique  natu- 
rellement: Car,  à  mesure  que  l'aisance. générale  augmente, 
le  nombi'e  de  ceux  qui  demandent  doit  augmenter,  d'une 
part ,  parce  que  le  désir  de  recevoir  esf  plus  vivement  aiguil- 
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ionné;  de  Fautre,  parce  qu'il  y  a  aussi  phis  d'espoir  d'obLenir. 
D'ailleurs,  les  progrès  que  fait  chaque  jour  Tadminiçtration 
des  secours  publics ,  la  libéraiilé  dont  elle  se  montre  de  jour 
en  jour  p}us  animée ,  fait  surgir  un  plus  gr^nd  nombre  de 
sollicitations  et  les  fait  plus  facilement  accueillir. 

Il  semble  résulter  de  ces  divers  exemples  que  le  nombre  des 
valides  qui  éprouvent  des  besoins  par  le  manque  de  travail,  est 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  persomies4ont  les  néces- 
sités proviennent  de  Tâge  ou  des  infirmité^.  Mais  ceme  ap- 
parence aussi  serait  trompeuse  :  entre  ces  deux  classes  d'in> 
digens  y  cW  la  première  surtout  qui  parvient  à  se.créjer  une 
indigence  fictive.  Aussi,  à  Paris,  ou  l'inscription  des  indigens 
adinis  au  secours  est  soumise  à  des  conditions  régulières, 
la  proportion  des  indigens  incapables  de  travail,  au^L  indigens 
valides,  est  en  sens  inverse.  Les  premiers  forment  plus  des 
deux  tiers  des  ménages  secourus  à  domicilB  ^  et  fJus  du  quart 
de  la  population  indigente. 

On  vmt  aussi  que  le&familfes  chargées  d'enfans  en  bas  âge 
occupent  sur  les  tableaux  d'indigens  une  place  plus  considé- 
rable que  les  pauvres  adultes  sans  enfans.  On  y  voit  figurer 
plu$  d'enfans  que  de  vieillards.  Il  n'est  aucun  exemple  où 
ce  phénomène  se  produise  d'une  manière  plus  frappante  que 
dans  le  département  au  Nord  où  les  indigens  par  vieillesse 
ne  représentent  que  le  1/27  du  nombre  total,  les  indigens  par 
infirmités  ou  maladies  le  1/16,  et  où  ces  deux  classes  forment 
ensemble  le  1/1 0^  de  ceux  qui  sont  réputés  ayoir  droit  aux 
secours  publics. 

A  Paris,  le  nombre  des  vieillards  et  des  incurables  re- 
çus dans  les  hospices,  joint  à  ceux  qui  sont  secourus  à  do- 
micile ,  forme  près  des  25/100  du  total  des  individus  se- 
courus ;  le  nombre  des  malades  en  compose  à-peu-près  les 
7/100  \  ces  deux  classes  réunies  représentent  ainsi  au  moins 
les  32/100  de  la  population  indigente.-  Cette  proportion  peut 
être  considérée  comme  normale  pour  les  grandes  villes. 

En  prenant  pour  type  les  résultats  des  dénombremens  dans 
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la  capitale  de  la  France,  on  remarque  encore  que  les  enfans 
assistés  chçz  leurs  parens,  à  domicile  j  qu  'entretenus  soit 
comme  orphelins,  soit  comme  enfans  trouvés,  représentent 
à-peu-près  le  quart  du  nombre  total  des  individus  assistés 
par  la  bienfaisance  publique. 

Quoique  sans  doute  \^  recensemens  faits  à  Paris  jettent 
une  grande  lumière  sur  les  éiémens  de  la  Statistiqilie  de  la. 
pauvreté,  quoiqu'ils  aient  le  double  mérite  de  reposer  sur  des 
vérifications  exactes ,  sur  des  règles  fixes  et  sages ,  et  de  pré- 
senter.les  classifications  les  plus  utiles,  divers  motifs  cepen- 
dant interdisent  d'appliquer,  sans  de  nombreuses  modifica- 
tions, les  exemples  qui  en  naissent.  Ces  dénombremens  s*ap- 
pliqvenl  à  une  ville  et  à  une  très  grande  ville,  à  une  capitale. 
Ils  comprennent  une  masse  considérable  d'indigens  venus  du 
dehors.  On  ne^  peut  se  .dissimuler,  d'ailleurs^^  que,  même 
à  Paris ,  l'inscription  au  contrôle  des  indigens  pour  les  se- 
cours^  à  domicile ,  ne  suppose  pas  toujours  un  besoin  très 

« 

réei  de  secours  :  quelques  individus  inscrits  ne  participent 
pas  même  aux  secours  :1ls  obtiennent  Se  se  faire  inscrire, 
pour  être  exempts  des  contributions  publiques,  des  frais  ju- 
diciaires. L'aSmission  des  malades  dans  les  hôpitaux  n'é- 
tant soumise  à.  aucune  autre  condition  queMa  vérification  de, 
la  maladie  elle-même,  ces  asiles  recueillent  beaiicoup  d'in- 
dividus  qui  ne  sortent  pas  de  la  classe''  des  indigens  pro- 
prement dits.  Combien  d-enfans  naturels  portés  aux  en- 
fans  trouvés  appartiennent  à  des  personnes  qui  seraient  en 
état  de  les  élever  !  Il  manque  d'ailleurs  un  élément  c^ssentîel 
à  la  classification  des  pauvres  dans  la  capitale  de  la  France, 
et  cette  lacune  résulte  d'une  omission,  dans  les  réglemens 
qui  y  gouvernent  l'administration  des  secours  à  domicile:  on 
né  distingue  point  les  pauvres  dénués  absolument  de  toutes 
ressources,  de  ceux  auxquels  il  ne  manque  que  la  moitié, 
le  quart  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance.  Ce  soin, 
qui  a  été  pris  en  Belgique  et  en  Hollande,  permet  seul  d'ar- 
river à  des  évaluations  un  peu  précises.  On  pourrait  avec 
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quelque  probabilhé  estimer  à  1/10  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  dépourvus  de  tout  ;  à  8  ou  A/IO  ;  ceux  auxquels  il  man- 
que à-peu-:près  la  moitié  ;  à  5  ou  6/10,  ceux  auxquels  il  man- 
que à-peu-près  le  quart  des  moyens  d'existence.  Mais  cette 
proportion  varie  dans  les  diyers  arrondissemens  de  la  ca- 
pitale. 

Si  Ton  ne  tient  plus  compte  seulement  des  lits  occupés 
dans  les  hôpitaux,  mais  si  l'on  fait  entrer  dans  le  calcul  le 
nombre  entier  des  malades  qui  y  sont  traités  pendant  le  cours 
d'une  année ,  l'exemple  de  Paris  semble  confirmer  la  pro- 
portion admise  en  principe  par  le  comité  de  mendicité  de 
l'Assemblée  Constituante ,  et  d'après  laquelle  le  nombre  des 
indigens  recueillis  par  l'hospijalité  publique,  serait  consi- 
déré comme  à-peu-prës  égal  à  celui  des  indigens  secourus  à 
domicile.  Car,  à  Paris,  les  hôpitaux  traitent  chaque  année 
près  de  60  mille  malades ,  qui ,  joints  aux  vieillards  ou  infir- 
mes recueillis  dans  les  hospices,  forment  un  total  dé  près  de 
70  mille  personnes.  Mais ,  parmi  ces  malades,  il  en  est  qui 
sont  en  même  temps  ina<H*its  sur  les  contrôles  des  indigens 
secourus  à  domicile ,  en  sorte  qu'on  ferait  un  double  emploi, 
en  les  comptant  à-larfols  sous  chacun  de  .ces  deux  titres. 
D'autre^,  au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
bien  que  se  faisant  traiter  dans  les  hôpitaux ,  n'appartiennent 
réellement  pas  à  la  classe  des  indigens.  Tels  sont  surtouf  les 
ouvriers  étrangers. 

La  proportion  des  indigens  admis  dans  les  asiles  publics, 
avec  ceux  qui  sont  secourus  à  domicile ,  dépend  d'ailleurs  de 
plusieurs  circonstances:  l'étendue,  la  proximité  des  éiablis- 
semens  publics  ;  le  degré  de  facilité  accordé,  aux  admissions  ; 
le  degré  de  bien-être  dont  jouissent  ceux  qui  y  sont  admis , 
qui  tend  à  inspirer  plus  ou  moins  d'attrait  ou  de  répu- 
gnance pour  s'y  foire  recevoir;  enfin,  le  degré  de  perfection  de 
l'administration  des  secours  à  domicile  :  car  son  perfection- 
nement a  toujours  pour  effet  de  conserver  à  leurs  familles 
un  plus  grand  nombre  de  malheureux ,  et  de  nréduire  le 
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fiombre^de  ceux  qui  sont  contraints  de  venir  se  réfugier  dans 
ies  établissemens  publies. 

Si  toutefois  le  rapport  adopté  par  rAssemblée  Conslituanle 
pouvait  être  admis ,  sinon  comme  ube  règ^e  mathématique 
et  rigoureuse,  du  moins  comme  une  approximation,  pn  pos- 
séderait  un  indice  précieux  pour  comparer  la  misère  reiativje 
dans  les  différentes  régions,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des 
renseignemens  qui  n'existent  pas,  la  plupart  du  temps,  pour 
les  indi^ens  à  domicile. 

£n  partant  toujours  de  cette  hypothèse  f  l'état  publié  en 
France  par  le  Gouvernement  des  individus  reebeillis  dans  les 
établissemens  hospitaliers,  etque  nous  avons  rapporté  ci-des- 
sus  p.  114,  servirait  aussi f  faute  d'autres  renseignemens, 
à  faire  mesurer  la  proportion  du  nombre  des  indigens  dans 
les  différens  départemens  du  royaume. 

En  supposant  aux  Statistiques  de  l'indigence  l'exactitude  la 
plus  rigohreuse ,  il  resterait  toujours  une  classe  d'infortunés 
dont  elle  est  inhabile  à  tenir  compte  :  c'est  la  classe  de  toutes 
la  plus  digne  d'intérêt;  celle  qui,  dans  sa  douleur,  s'enve- 
loppe des  voiles  du  mystère.  Comment  calculer  le  nombre 
des  pauvres  honteux ,  puisqu'on  ne  peut  lesoonnattre? 
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UVBE-II. 


ft       * 


GonfîdératioDf  prélrnuBaîres. 

Les  circonstances  qui  jettent  ou  qui  retiennent  un  malheu- 
reux dans  le  besoin  exercent  sur  lui  une  action  immédiate , 
spéciale ,  individuelle  ;  mais  ces  circonstances  se  rattachent 
elles-mêmes  à  un  ordre  de  causes  plus  lointaines  et  plus  gé- 
nérales ,  dont  rinfliience  s'étend  sur  la  société  entière.  Si  la 
charité  privée ,  occupée  de  soins  personnels  j  s'applique  à 
discerner  les  unes,  parce  qu'elles  caractérisent  les  maux  qu'elle 
est  appelée  à  soulager,  la  bienfaisance  publique  doit  remon- 
ter aux  autres;  il  n'est  pas  pour  elle  d'étude  plus  importante, 
parce  que  sa*  mission  est  de  remédier  par  des  dispensations 
générales  à  un  fléau  général  et  durable ,  et  surtout  de  le  pré- 
venir autant  qu'il  se  peut,  à  son  origine. 

Les  causes  générales  de  l'indigence  isont  à  leur  tour  plus 
ou  moins  directes  ;  elles  agissent  à  diverses  distances ,  sous 
diverses  formes,  et,  dans  leur  action,  se  lient  les  unes  aux 
autres. 

Coomie  membre  de  la  société,  l'individu  prend  sa  part  dans 
la  masse  des  ressources  qui  forment  le  commun  patrimoine. 
Un  premier  ordre  de  considérations  frappe  donc  l'esprit ,  en 
cherchant  à  remonter  de  cause  en  cause  :  on  interrogera  la 
situation  économique  de  la  société  elle-même;  le  capital  de 
richesse  dont  elle  jouit,  ou  l'es  besoiAs  universels  qu'elle 
éprouve,  afin  de  rechercher  comment  la  situation  des  diverses- 
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classes  qui  la  composent  est  affectée  par  les  conséquences  de 
l'aisanci^  ou  de  la  détresse. 

En  s'élevant  ensuite  aux  sources  de  la  richesse  sociale, 
c'est-à-dire  au  travail  et  aux  forces  dont  il  dispose,  on  décou- 
vrira comment  le  monvemeût  de  l'industrie  agit  sur  le  déve- 
loppement de  l'indigence. 

la  population  exprime  à-la-fois  et  retendue  de  la  consom- 
mation et  ia  puissance  productive  ;  sur  elle  se  mesurent  les 
besoins  et  les  ressources;  sous  ce  dbuble  rapport  elle  occupe 
un  rang  essentiel  parmi  les  causes  de  l'indigence. 

Mais  l'homme  est  lui-même  en  grande  partie  l'auteur  de 
sa  propre  destinée  ;  soit  comme  producteur,  soit  comme  con- 
sommateur, l'homme  a  une  valeur  essentiellement  morale  ; 
l'emploi  qu'il  fait  de  ses  facultés  réjigit  à^la-foîs  et  sur  ses 
besoins  et  sur  ses  forces  ;  de  là  l'influence  des  moeurs  sur 
l'indigence  :  c'est  Tellement  philosophique  du  grand  pro- 
blème. 

Enfin,  en  remontant  plus  haut  encore,  les  institutions  so- 
ciales se  présentent  à  l'a  pensée,  comme  agissant  à-la^fois  sur 
la  production,  sur  la  répartition  de  la  richesse,  sur  les  succès 
de  l'industrie ,  sur  le  mouvement  de  la  population ,  sur  tes 
mœurs  publiques;  tandis' que,  par  une  réaction  naturelle, 
elles  en  ressentent  aussi  les  effets. Voici  donc  un  dernier  ordre 
de  causes  qui,  bien  que  de  loin,  se  fait  puissamment  sentir 
dans  les  destinées  de  la  classe  malaisée. 

La  richesse  sociale,  l'industrie,  la  population ,  les  mœurs, 
les  institutions  publiques,  telles  sont  donc,  si  nous  ne  nous 
trompons,  les  cinq  sphères  successives  que  nos  médita- 
tions doivent  parcourir,  dans  l'étude  des  causes  de  Findi- 
gence.  Cependant  les  erreurs  de  la  bienfaisance,  elle-même, 
peuvent  accroître  et  perpétuer  la  misère  en  essayant  de  la 
soulager  :  nous  devrons  donc  examiner  aussi  dans  quels  cas. 
et  jusqu'à  quel  point  elle  peut  encourir  ce  reproche;. 
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CHAPITRE  I". 

De  la  nehesfë  sooîale. 


ARTICLE  l*'. 

Diitinedon  de  la  dôtMe  influence  exercée  par  la  masse  de  la  richesse,  et  par 

son  mode  de  r^artition. 

Si  Ton  supposait  pour  un  instant  que  la  richesse  totale  d'un 
pays  fut  également  partagée  entre  tous  ses  habiians,  que 
celte  égalité  fût  fixe  et  permanente ,  la  richesse  commune  né 
pourrait  s'accrottre  bu  décroître, sans  que  Faisance  de  chacun 
foi  accrue  ou  diminuée  dânâ  le  même  rapport.  La  condition 
ifldi?iduelle  suiyrait  la  situation  générale.  Mais  les  choses  ne 
sont  point  ainsi,  ne  peuvent ,  ne  doivent  pas  être  ainsi,  dans 
un  état  de  civilisation  avancé  et  progressif. 

Si  l'on  supposait  que  la  distribution  de  la  richesse  entre  les 
habitaiis,  quoique  inégale,  conservât  du  moins  les  mêmes 
proportions ,  et  présentât  toujours  des  différences  sembla- 
bles ,  Taccroissement  ou  l'affaiblissement  de  la  richesse  com- 
mune déterminerait  encore  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion corrélatives  dans  le  bien-être  individuel.  Dansie|)remier 
cas,  les  riches  «deviendraient  plus  riches,  les  pauvres  plus 
aisés.  Dans  le  secobd,  les  riches  deviendraient  moins  aisés; 
les  pauvres  plus  misérables.>  Là  seulement  où  le  mode  de 
distribution  de  la  richesse  subsiste  le  même,  on  peut  conclure 
de  la  situation  générale  aux  conditiops  individuelles. 

Ge  que  nous  disons  d'un  pays  comparé  à  ]ui-méme  à  di- 
verses éjgoques ,  doit  se  dire  de  deux  pays  comparés  entré 
eux.  Si,  dans  chacun,  la  richesse  était  également  répartie , 
le  pays  le  plus  riche  aurait  le  moins  d'indigens.  Il  en  serait 
de  même  si ,  dans  chacun',  le  mode  de  répartition  était  sem- 
blable. 
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Tout  change,  dès  que  Finégalité  des  conditions  comaience, 
et  lorsque  cette  inégalité  elle-même  varie  dans  son  mode  et 
ses  degrés. 

Alors,  ce  qui  peut  paraître  un  paradoxe  au  premier  coup 
d'œil,  un  pays  peut  s'enrichir,  pendant  que  l'indigence  s'y  fait 
plus  vivement  sentir  dans  les  classes  inférieures  de  la  so(^iété; 
il  peut  s'appauvrir  et  avoir  moins  d'indigens.  L'indigente  peut 
exercer  plus  de.f  ayages  dans  un  pays  riche  que  dans  un  pays 
pauvre. 

C'est,  que  la  misère  de  plusieurs  a  précisément  sa  cause 
dans^la richesse  de  quelques-uns,  et  cela  par  plusieurs  raisons 
qui  demandent  à  être  soigneusement  étudiées. 

Ainsi  s'expliquent, quelques  contrastes  apparens  qui  frap- 
peni  et  étonnent  l'observateur. 

Ainsi,  cette  île  florissante  où  affluent  toutes  les  richesses 
du  globe ,  que  le  génie  du  commerce  et  de  l'industrie  a 
dotée  de  ses  prodiges ,,  est  la  contrée  où  s'élèvent  les  plus  vi- 
ves plaintes  sur  les  progrès  du  paupérisme. 

Ainsi,  les  villes,  brillant  séjour  de  l'opulence,  du  luxe,  des 
arts,  des  plaisirs,  sont  aussi  le  hideux  réceptacle  de  la  plus 
affreuse  misère. 

Ainsi,  en  France,  les  départeméns  où  les  contributions 
publiques  donnent  un  produit  plus  élevé,  relativement  à  la 
population  et  au  territoire,  sont  précisément  ceux  qui  ont  été 
signalés  à  deux  époques  différentes,  comme  renfermant  un 
plus  grand  nombre  d'indigens:  tels  sont,  sans  compter  celui 
de  la  Seine  qui  réunit  au  plus  haut  degré  les  deux  ëléroens 
de  ce  contraste ,  le  Nord ,  FAisne ,  le  Pas-»de-Calats ,  la  Somme, 
la  Seine-Inférieure,  Je  Rh6ae ,  la  Gironde,  Seine*-et-Marne , 
Seine-et-Oise ,  l'Hérault,  le  Calvados,  où ,  à  une  culture  per- 
fectionnée, s'unissent  les  bienfaits; de  l'industrie  manufac- 
turière  et  commerçante. 

Ceux  des  départeméns  de  la  France  qui  sont  indiqués 
comme  renfermaot  le  moins  d'indigens,  soiit  ceux  qui  pré- 
sentent l'aspect  d'une  moindre  prospérité,  qui  acquittent  les 


MASSE    DE   LA    AICHESSB   ET   SA   R^PAaTITIOP^.  iU^ 

coDtPîbtttioDsles  pins  faibles  relativement  à  leurs  territoires.  Ce 
sont  les  pays  de  montagnes,  comme  les  Hantes  et  Basses  Alpes, 
TAriège,  les  Vosges,  la  Haute-Loire,  TAin;  ou  ceux  du  centre, 
comme  la  Creuse  et  la  Corrèze  ;  ce  sont  aussi  les  Laudes. 

Au  sein  des  Alpes,  dans  ces  étroites  vallées  qui  fournissent 
peu  de  ressources  à  la  subsistance  de  Thomme ,  la  Suisse , 
réputée  pauvre ,  et  qui  a  peine  en  efifet  à  nourrir  ses  habi- 
tans ,  est  peu  affligée  par  le  spectacle  de  la  misère,  surtout 
parmi  ses  propres  citoyens. 

Au  milieu  de  ses  vastes  steppes ,  sous  un  qiel  rigoureux, 
peu  initiée  encore  aux  opérations  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ,  la  Russie  ne  se  plaint  point  du  fléau  du  piaapérisme. 
Elle  ne  s  en  plaint  pas  davantage ,  cetie  Suède  voisine  des 
pôles,  et  placée  sous  un  climat  rigoureux. 

Si,  en  effet ,  la  masse  totale  de  la  richesse  sociale  demeurait 
coDstanle,  et  que  sa  répartition  vînt  à  changer,  on  con- 
çoit qu'à  mesure  que  les  riches  viendraient  y  puiser  une  part 
plus  considérable,  il  ne  resterait  qu'une. part  plus  faible  à 
distribuer  aux  pauvres.  t)eméme,  en  supposant  deux  centrées 
également  riches,  quant  à  la  m^sse  j.olale  du  capitaLxeiui 
où  la  disiribulion  serait  la  plus  inégrale ,  serailnéçess^irpment 
affligé  par  la  présence  d'un  plus  grand  nombre  de  pauvres. 

Il  y  a  donc  ici  deux  ordres  de  causes  qui  agissent  conQui:- , 
remment ,  qui  peuvent  ou  se  forliâer  Tun  l'autre,  ou  se  com- 
battre et  se  balancer  plus  ou  moins. 


—  >«,  - 


£a  recherchant  les  lois  suivant  lesquelles  cette  alliance 
ou  cette  lutte  peuvent  s'établir ,  on  découvre  qu'elli^Su  don- 
nent lieu  à  9  comblijpison^  différentes  ,  suivant  que  chacune 
des  3  hypothèses  qui  appartiennent  à  l'un  des  deux  ordres» 
se  combine  avec  une  des  3  hypothèses  qui  appartiennent  à 
l'autre. 


Premier  ordre  d'hypothèses. 
Masm  de  la  rich&ise  générale  : 


rrc 


I'"  hypothèse  :  elle  feste^tationnaire, 
a*  hypothèse  :  elle  s'accroît, 
3«  hypothèse:  elle  décroit. 


Deuxième  ordre  d'ftjrpotkèses^ 

Sa  répartition  : 
Elle  reste  statloDnhire, 
L'inégalité  s*augmentè, 
Elle  diminue. 


i&4  PRBHIÂRS   PARTI!.    LITRB  II.    CHàP.   I. 

1'*  Combhiateon  :  réanion  des  deux  premières  hypothèses  ; 
l'indigence  (toute  autre  cause  à  part,  bien  entendu)  demeure 
la  même  ;  aucun  résultat. 

2*"  Combinaison  :  la  richesse  reste  stati^onnaire,  l'inégalité  de  la 
répartition  croissant,  indigence  augmentera;  résultatfuneste. 

3**  Combinaison  :  la  riches|&e  reste  stationnaire ,  Tinégalité  de 
répartition  diminuant,  l'indigence  sera  réduite  ;  heureux  ré- 
sultat. , 

k*  Combinaison  :  la  rlQhesse  totale  s'acçrott ,  la  répar* 
tilion  restant  stationnaire  ,  l'Indigence  sera  réduite  ;  résultat 
heureux  encore.  ^ 

.  5**  Combinaison  fia  richesse  totale  crotté  l'inégaliié  de  répar- 
tition augmentant.  Ici,  il  y  a  lutte;  ici  l'effet  peut  varier,  suivant 
que  les  deux  mouvemens  s'opèrent  parallèlement,  ou  qu^  l'un 
dépasse  l'autre.  Si  l'accroissement  de  la  richesse  totale  est  plus 
sensible  que  l'augmentation  de  l'inégalité ,  il  y  a  gain  ;  il  y 
a  victoire  de  la  cause  salutaire ,  sur  la  cause  pernicieuse. 
L'inverse  a  lieu,  si,  quçl  que  soit  l'accroissement  de  la  niasse 
de  la  richesse,  l'inégalité  de  la  répartition  eàt  plus  forte  en- 
core. Si  lés  deux  causes  se  balancent ,  la  condition  de  l'indi- 
gence^ reste  statigni^aire^  •  «  « 

6*  Combinaison  :  la  massp  de  la  richesse  croti,  l'inéga- 
lité dans  la.répartjtiotn  diminuant ,  l'indigence  diminue  sous 
un  double  rapport  ;  résultat  le  plus  favorable  de  tous. 

T  Combinaison  :  la  masse  de  la  richesse  décroît,  la  réparti-* 
tion  ne  changeant  pas,  l'indigence  augmente  ;  récitât  fâcheux. 

8*  Combinaison  :  la  masse  de  la  richesse  décroît,  l'inégalité 
de  répartition  augmentant,  l'indig^i^^^ligmente  elle-même 
sous  un  double  rapport  ;  résultat  le  plus  funeste  de  tous. 
'  9*  Combinaison  :  la  masse  de  la  richesse  décrotr,  l'inégalité 
de  répartition  diminuant,  il  y  a  lutte  entre  les  deux  causes. 
Celle  qui  agit  avec  plus  de  force  et  de  rapidité,  triemphe.  Si 
elles  sont  égales  elles  se  balancent,  et  la  condition  de  l'indi- 
gence n'est  pas  changée.  (1) 

(1)  On  pourrait  dire  qu'il  y  a  treize  combinaisons ,  car  la  cinquième  et  la 
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L'étude  de  ces  lois  n'est  pas  indifférente ,  surtout  lorsqu'on 
soDge  que  les  deux  ordres  de  circonstances  auxquelles  elles 
sç  réfèrent,  se  trouvent  étroitement  liés  par  les  principes 
même  qui  régissent  la  production  de  la  ricbesse,  et  que 
l'inégalité  de  la  répartition  se  trouve  être  une  des  conditions 
attachées  aux  progrès  de  la  richesse  commune. 

Ces  efifels  deviendront  d'autant  plus  sensibles,  que  le  mou- 
vement opéré  par  l'un  ou  l'autre  des  deux-ordres  de  causes 
^ra  plus  considérable  et  plus  rapide. 

'  Les  mêmes  combinaisons  s'appliquent  au  parallèle  gui 
pourrait  être  q^abli  entre  deux  et  plusieui*s  pays. 

Il  est  des  pays  c^ù  tout  reste  à-la-fois  stationiiaire  ;  la  ri- 
chesse comipune,  sa  distribution. 

Il  en  est  d'autres ,  où  les  deux  causes  salutaires  agissent  à- 
la-fois, 

Il  en  est  où  les  deux  causes  délét^es  se  font  sentir  con- 
curremment 

Il  en  est  où  la  cause  bienfaisante  et  la  cause  funeste  lut- 
tent ensemble ,  quelquefois  en  se  balançant,  quelquefois  avec 
le  triomphe  de  l'une  sur,  l'autre. 

Qu'il  ne  se  hâte  donc  pas  .trop  de  ^'enorgueillir,  le  pays 
où  des  circonstances  favorables  viennent  accumuler  d  im- 
menses trésors.  Qu'il  se  demande  avant  tout  comment  ces 
brillantes  conquêtes  se  distribuent  entre^  le.^  diverses  classes 
(le  ceux  qui  habitent  son  territoire. 

Qu'il  ne  s'afflige  pas  trop  le  pays  auquel  la  fortune  a 
refusé  des  faveurs  ^extraordinair es ,  s'il  a  le  bonheur  ou  la  sa- 
gesse de  convier  ses  .habitans  à  mieux  jouir  individuellement 
du  banquet  commua,  quoique  plus  frugal! 

Ce  n'est  pas  sur  la  prospérité  d'un  petit  nombre  de  privi- 
légiés, c'est  sur  l'étendue  de  la  classe  la  moins  aisée,  sur 


neuTièmeen  produisent  chacune  (rok  autres.  Sur  ce  nombre,  il  en  est  trois 
qui  laissent  Tindigence  stationnaire ;  cinq  qui  la  font  augmenter;  cinq  qui  la 
font  décroître. 

1.  10 
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le  degré  de  gène  dont  elle  souQre,  c^ue  se  mesure  la  $omme 
totale  de  la  misère. 

Il  est  encore,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  tout-à-'rheure, 
plusieurs  raisons  qui  expliquent  comment,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs ,  Tindigence  s'accroît  à  mesure  que  l'inéga- 
lité  des  conditions  devient  plus  sensible. 

Si  Ton  se  rappelle,  en  effet,  que  Fiudigence  est  essentielle- 
ment  relative ,  on  concevra  qu'elle  devient  beaucoup  plus 
sensible  en  présence  d'une  grande  aisance  générale ,  et  que 
la  situation  des  personnes  placées  au  dernier  degpré  de  Të- 
chelle  devient  alors  bien  plus  fâcheuse,  par  la  comparaison 
quelles  font  de  leur  sort  avec  la  destinée  de  celles  qui  sont 
plus  favorisées.  Les  besoins  se  multiplient  par  Fhabitude,  par 
rimîtation.'Le  désir  du  bien-être  acquiert  une  intensité  toute 
nouvelle,  à  la  vue  des  jouissances  que  la  richesse  procure  ; 
les  privations  sont  plus  douloureuses;  Timpatiencè  d'amé- 
liorer son  sort  devient  plus  vive  ;  on  jouit  moins  de  ce  qu'on 
a,  qu!on  ne  souffre  de  ce  qui  manque., 

Dans  un  semblable  état  de  choses,  les  sollicitations  de  ceux 
qui  recourent  à  la  bienfaisance  d'aùtrui  doivent  se  produire 
par  la  même  cause ,  avec  la  même  ardeur ,  que  l'activité  du 
travail  chez  les  hommes  industrieux.  Le  m^me  stimulant  agit 
de  deux  manières  différente^r  sur  deux  dispositions  diverses* 
Ainsi,  il  y  aura ,  sinon  plus  d'indigens,  au  moins  plus  de  de- 
mandeurs. 

Non-seulement  le  spectacle  de  l'opulence  irrite  les  désirs 
qui  accompagnent  le  dénùment ,  mais  il  ajoute  aux  espé- 
rances que  le  pauvre  fonde  sur  la  libéraliié  d'autrui.  Celui  qui 
éprouve  la  détresse  craint  moins  d'être  refusé,  en  inxigiiuaiiL 
les  dons  de  ceux  qui  ont  une  al!)ondance  de  superflu. 

Ainsi  s'étend  l'Indigence  apparente  ,  avec  elle  l'indi- 
gence factice  et  mensongère.  Les  plaintes  s'exhalent'd'un  plus 
grand  nombre  de  points,  éclatent  en  accens  plus  douloureux. 
La  hutte  du  pauvre  placée  au  pied  d'un  magnifique  palais 
frappe  les  regards  d'une  manière  plus  pénible.  Il  se  manifeste 
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ainsi,  au  sein  même  de  la  prospérité  publique,  un  sentiment 
plus  vif,  une  démonstration  plus  frappante,  des  peine»  qui 
af&igent  la  classe  malaisée  :  la  société  entière  en  éprouve 
un  malaise  fâcheux  ;  le  mécontentement  de  ceux  qui  souffrent 
tend  a  devenir  plus  amer  et  plus  exigeant.  Avec  moins  d'in- 
digence matérielle  et  absolue ,  il  y  a  peut-^tre  dans  cet  état 
de  choses  plus  de  mécontentement,  et  un  plus  juste  sujet 
d'effroi.  Dieux  !  Quels  périls  en  effet  !  N'entrevoyons-nous 
pas  le  signal  terrible  dé  la  guerre  du  pauvre  contre  le  riche, 
de  cette  guerre  qui  menace  dans  ses  fondemens  la  société 
humaine  !  Quel  siget  s'offre  ici  à  nos  méditations  !  abordons- 
le  avec  le  courage  qu'inspire  l'amour  du  bien  ,  avec  une 
sincérité  consciencieuse. 

ARTICLE  II. 

Le  l'inégalité  des  confiions.  —  Comment  elle  .peut  favoriser  le  hiewMre  des 

classes  inférieures  elles-  mêmes. 

Le  plus  haut  degré  de  richesse  sociale,  uni  à  la  plus  égaie 
répartition ,  serait  Tidéal  du  bien-être  pour  toutes  les  classes 
de  la  société.  Comment  Hmage  d'un  tel  idéal  ne  séduirait-elle 
pas  les  cœurs  généreux ,  s'ils  consultent  leurs  vœux  plutôt 
que  les  possibilités  réelles?  Qui  ne  se  plairait  à  concevoir  un 
Eldorado  où  toutes  les  famjlles  jouiraient  à-la-fois  d'une 
douce  et  paisible  aisance,  et  où  personne  n'aurait  rien  à  en^ 
vier  à  autrui?  Et,  en  effet,  pourquoi  serail-il  interdit  d'obtenir 
avec  la  masse  la  plus  considérable  de  trésors  communs,  une 
distribution  égale  des  dons  de  la  terre  et  des  produits  de 
l'art,  entre  tous  ceux  qui  y  aspirent ,  au  même  titre ,  comme 
enfans  du  père  céleste ,  comme  memj;)res  de  la  grande  fa- 
mille humaine  ?  Qu'importent  ici  les  témoignages  des  faits  et 
les  souvenirs  de  l'histoire,  si  nous  ne  devons  y  voir  que 
l'exemple  des  abus  passés  ?  Pourquoi  nous  interdire  la  per- 
spective d'un  avenir  nouveau  où  ces  conditions  pourront  enfin 

10. 
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se  réaliser?  Telles  sont  les  questions  qu^on  s'adresse,  les  es- 
pérances que  Ton  aime  à  concevoir.  (1) 

Mais  la  nature  des  choses  se  préte-t-elle  à  des  supposi- 
tions aussi  attrayantes  ?  Le  développement  de  la  richesse  so- 
ciale peut- il  s'opérer  véritablement  sans  rompre  l'égalité  de 
sa  répartition  ?  ou  bien,  au  contraire,  la  société  humaine  esl- 
elle  soumise  à  celte  loi,  qu'elle  ne  puisse  s'enrichir  dans  l'en-  [ 
semble  général ,  qu'aux  dépens  de  l'égalité  des  conditions 
particulières?  De  toutes  les  illusions,  les  plus  dangereuses  sont 
celles  qui  feraient  manquer  le  but,  en  cherchant  à  le  dépas- 
ser. La  vérité  est  ici  le. premier  devoir  de  l'ami  du  pauvre; 
ce  n'est  pas  en  le  flattant  par  de  vaines  utopies  qu'on  peut  le 
servir;  c'est  ainsi,  au  contraire,  qu'on  rendrait  sa  situation 
plus  déplorable. 

Elle  peut  paraître  dure  au  premier  aspect ,  une  loi  qui  lie 
l'augmentation  de  la  richesse  commune  à  l'inégalité  des  con- 
ditions individuelles,  comme  deux  phénomènes  connexes. 
Si  cependant  il  était  reconnu  que ,  par  l'effet  de  celte  loi , 
la  condition  des  classes  inférieures  se  trouve  sensiblement 
améliorée  ;  si  tous  leâ  degrés  de  l'échelle  sociale  s'élevant  à-la- 
fois  vers  une  plus  grande  aisance,  la  supériorité  acquise  par 


(1)  Oq  lit  dans  le  rapport  de  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  rÀ€adémie  fran* 
^se  sur  le  prix  Mont) on,  dût  à  la  séance ,  du  19  juin  1832,  le  passage  siii« 
vant  : 

«  Il  faut  y  songer  sérieusement  :  la  justice  et  la  paix  publique  exigent 
«'  qu^il  s'établisse  enfin  un  véritable  ordre  social ,  dans  lequel  les  faibles  et  les 
«  pauvres  ne  soient  plus  sacrifiés  aux  riches  et  aux  puissans.  »  Ceci  semblerait 
faire  supposer  qu^il  n'existe  point  aujourd'hui  de  véritable  ordre  social;  que, 
dans  l'état  présent  des  choses,  les  faibles  et  lès  pauvres  sont  sacrifias  aux  riches 
et  aux  puissans.  Il  «$t  à  regretter  que  l'aimable  et  élégant  académicien  ait 
négligé  de  nous  expliquer  en  quoi  les  feûbles  et  les  pauvres  sont  aujourd'hui 
sacrifiés  aui^  riches  et  aux  puissans,  et  quel,  est  cet  état  social  jusqu'à  ce  jour 
inconnu  et  sans  exemple ,  qu*il  nous  présente  comme  un  idéal.  Il  est  à  regretter 
'qu'il  ne  nous  ait  pas  révélé  comment  il  se  flatterait  de  réaliser  cet  idéal  sans 
violer  les  lois  sacrées  de  la  propriété,  celles  de  la  justice,  et,  par  là,  les  inté- 
rêts communs  et  les  plus  essentiels  de  la  société  «t  de  tous  ses  membres. 


DE  l'i:iégalité  des  conditions.  149 

quelques-uns  proOtait  réeUement  à  tous,  les  amis  de  rhuma- 
niié  seraient-ils  donc  attristés  par  cet  enseignement  de  la 
science  ?  Ne  préféreraient-ils  pas  un  ordre  de  choses  dont 
Tavantage  serait  universel ,  quoique  plus  favorable  à  un  petit 
nombre,  ne  le  préféreraient-ils  pas  à  un  niveau  absolu  qui  ne 
pourrait  se  réaliser  qu'avec  des  pertes  considérables  pour  la 
société  entière ,  comme  pour  chacun  de.ses  membres  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  de  la  vanité ,  mais  de  ceux 
du  bien-être.  Peu  Importe  qu'il  y  ait  des  personnes  mieux 
dotées»  si  par  ce  moyen*  ceux  qui  sont  le  moins  bien  dotés  ob- 
tiennent une  plus  grande  aisance.  La  question  à  résoudre  est 
donc  celle  de  savoir  si»  par  l'inégalité  des  conditions,  les  con- 
ditions les  moins  favorisées  n'obtiennent  pas  des  avantages 
qui  rendent  leur  situation  beaucoup  meilleure.  Que  serait-^cô 
que  l'égaiité  des  conditions  qui  réduirait  les  sociétés  moder- 
nes à  l'état  des  peuplades  sauvages? 

Or,  plus  on  approfondit  les  lois  de  la  nature  humaine,* 
celles  de  l'organisation  sociale,  et  plus  on  reconnaît  que 
les  progrès  de  la  prospérité  commune  ne  s'obtiennent  que 
par  une  graduation  dans  les  situations  individuelles,  et  que 
chacun  se  trouve  mieux  alors  en  participant  à  cette  amélio- 
ration générale,  quoiqu'elle  profile  inégalement  aux  uns  et 
aux  autres?  "  . 

Et  d'abord,  en  supposant  la  chimère  de  la  parfaite  égalité 
une  fois  réalisée,  le  niveau  ne  .serait-il  pas  rompu  le  moment 
d'aprèsj?  Les  uns  s'élèveraient  bientôt  par  la  supériorité  du 
talent ,  de  Tactivité,  de  Tordre  ,  de  la  considération  ;  d'au- 
tres descendraient  par  négligence ,  par  impéritie,  en  se  li- 
vrant à  leurs  passions.  Les  uns  s'enrichiraient  par  l'économie  ; 
d'autres  se  ruineraient  par  la  dissipation  et  l'abus.  Ces  di- 
rections contraires  se  prolongeant  de  jour  en  jour ,  en  con- 
tinuant dans  les  familles,  amèneraient  par  la  suite  des  temps 
les  contrastes  les  pliis  sensibles  entre  les  situations  indivi- 
duelles. 

Youdrait-on  suspendre  le  cours  de  ces  niouvemens  oppo- 
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ses?  et  comment  le  pourrait-on,  si  ce  n'est  en  portant  atteinte 
au  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  à  la  garantie  sur  laquelle 
reposent  le^  rémunérations  du  travail,  et  de  laquelle  dépend 
par  conséquent  la  production  de  la  richesse  ;  c'est-à-dire  en 
blessant  la  justice  naturelle,  en  attaquant  la  civilisation  elle- 
même  dans  son  principe  ?  i 

Ainsi,  l'inégalité  est  la  conséquence  inévitable  du  travail 
libre ,  source  de  toute  prospérité.  Mais  n'en  est-elle  pas 
encore  l'instrument  nécessaire  ?  quelles  sont  les  deux  condi- 
tions essentielles  de  la  fécondité  du  travail  ?  Sa  division,  son 
organisation  :  la  première  sépare  les  fonctions  diverses  des 
travailleurs;  lia  seconde  réunit  et  combine  leurs  efforts  ;  tou- 
tes deux  n'entraînent-elles  pas  ,  avec  la  variété  des  emplois , 
divers  degrés  d'aptitude,  d'indépendance,  et  par  conséquent 
divers  degrés  de  puissance ,  de  rémunération  ?  Comment 
fructifie  le  travail,  si  ce  n'est  à  l'aide  des  capitaux,  en  raison 
des  capitaux?  Or  les  capitaux  à  leur  tour  peuvent-ils  se 
former  autrement  qtte  par  l'agglomération  des  biens  ? 
Voyez  comment  l'exploitation  en  grand  économise  les  frais, 
accélère ,  étend  les  opérations ,"  permet  d'exécuter  certaines 
entreprises  gigantesques  et  par  là  même  de  la  plus  haute  fé- 
condité}  Ne  sont-^lles  pas  aussi  des  instrumens  producteurs 
de  la  richesse ,  instrumens  dont  la  valeur  est  considérable 

qî:oîqu'elle  soit .  peu  apprédée ,  parce  que  leur  action  est 
lointaine  et  générale,  ces  professions  libérales  exercées  à 
l'aide  des  loîsiry  et  de  l'aisance  que  procure  l'inégalité  des 
conditions,  qui  animent ,  éclairent ,  protègent  tous  les  tra^ 
vaux  ?  La  science  aujourd'hui  a  reconnu  et  proclamé  cetje 
grande  vérité:  le  magistrat,  l'administrateur,  le  ministre 
du  culte ,  le  médecin ,  conservent  les  élémens  de  force  et  de 
richesse  ,  entretiennent  et  multiplient  les  relations  utiles 4 
les  savans  ouvrent  au  travail  mille-  voies  nouvelles,  lui  dé- 
couvrent des  mines  inconnues;  les  hommes  de  lettres,  les 
artistes  eux-mêmes,  en  répandant  les  lumières,  en  favorisant 
l'essor  des  facultés  întellectuelleç ,  en  secondant  l'éveil  de 
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rimagination,  eoncourent,  avec  tous  ceux  qui  agissent  sur 
rame  humaine,  à  développer  l'énergie  de  l'élément  le  plus 
es^emiel  datis  le  travail  de  rhomme ,  celai  qui  appartient  à  sa 
nature  morale. 

Si  l'on  interroge  enfin ,  dans  la  créaiion  de  la  richesse , 
les  mobiles  du  travail ,  n'est-ce  pas  encore  dans  Tinégalité 
des  eoDâîtions  que  se  découvre  le  mobile  le  plus  actif,  le 
plus  continu ,  le  plus  universel  ?  M'est-ce  pas  elle  q.ui  ouvre 
aux  espérances,  et  par  là  aux  ambitions,  des  perspectives  in- 
définies? N'est»ce  pas  elle  qui,  dans  chaque  situation,  excite 
le  travailleur  à  se  maintenir  par  Tordre  et  la  vigilance,  à 
s'élever  encore  par  un  redoublement  d'efforts  ? 

Si  les  brillans  paradoxes  du  philosophe  de  Genève  n'a- 
vaient été  déjà  mille  fois  réfutés ,  .si  les  limites  de  notre  sujet 
nous  permettaient  d'approfondir  ici  cette  grande  question 
sooft  son  côté  philosophique ,  nous  reconnaîtrions  également 
que  l'échelle  des  inégalités  morales  a  aussi  ses  avantages  pour 
la  communauté  ;  que  les  supériorités  de  vertu,  de  science^  de 
sagesse,  de  talens,  profitentià  tous  par  des  influences  uni- 
verselles^ qu'elles  répandent  au  loin  leurs  bienfaits ,  par  le 
ponvoir  de  l'instruction  ,  de  l'exemple ,  en  excitant  l'émula- 
tion ;  noas  reconnaîtrions  que  les  supériorités,  de  pouvoir,  de 
rang ,  d'honneurs  ne  sont  .pas  moins  utiles  à  la  civilisation  et 
à  la  prospérité  sociale,  en  assurant  le  maintien  de  l'ordre, 
de  la  paix  publique  ^en  foaâant  une  heureuse  alliance  des 
forces  privées.  C'est  ainsi  que  la  présence  des  héros ,  que 
l'autorité  des  chefs  sont  la  vie  d'une  armée  et  le  gage  pour  elle 
defei  victoire.  Or,  les  inégalités  intellectuelles,  morales^  poli- 
tiques ne  se  lientrelles  pas  à  l'inégalité  dans  la  répartition 
des  biens  de  la  fortune  ?  ' 

.  De  même  que  l'état  de  société  est  pour  l'homme  1^  vraie 
destination  de  la  nature ,  âl  y  a  une  inégalité  sociale  .qu'on 
pourrait  appeler  naturelle  :  elle  est  la  condition  essentielle 
des  progrès  de  la  société.  Il   faut  qu'il  y  ait  des  riches,' 
pour  féconder  la  production,  comme  il  faut  qu'il  y  ait  des  sa- 
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vans  pour  faire  prospérer  renseignement  ei  procurer  l'avan- 
cement des  connaissances;  de  grands  artistes,  pour  imprimer 
l'essor  au  génie  des  arts;  des  hommes  d^une  éminente  vertu^ 
pour  améliorer  les  mœurs  publiques  par  leur  influence  et 
leurs  exemples.  Toutefois,  hàtons-nous  de  le  dire,  et  dan& 
un -instant  nous  allons  le  démontrer  :  chacun  de  ceux  qui 
occupent  ainsi  les  sommités  doivent  remplir  la  mission  qu'elle 
leur  Impose.  La  Providence,  dans  ses  desseins,  ne  les  élève 
que  pour  les  rendre  les  bienfaiteurs  de  leurs  semblables.  La 
richesse  ne  se  légitime,  chez  ceux  qui  la  possèdent,  que 
con^me  un  instrument  du  bien  général,  non  comme  une  jouis- 
sance privilégiée,  de  l'égoîsme. 

Des  esprits  superficiels  crient  au  scandale  quand  ils  enten- 
dent dire  que,  dans  notre  système  de  civilisation,  la  perspective 
d^s  privations  qu'entraîne  l'indigence  est  un  aiguillon  utile, 
nécessaire  pour  exciter  certains  injdividus  aux  rudes  fatigues 
du  travail.  Mais,  à  défaut  d'autres  mobiles,  ne  faut-il  pas  que 
ces  redoutables  images  viennent  éveiller  l'imprévdyancç , 
triompher  de  l'apathie ,  modérer  les  excès  de  rintémpérançe? 
le  danger  imminent  de  tomber  dans  l'indigence  n'agit-il  pas 
comme  la  faim ,  comme  la  soif ,  comme  la  présence  des  be- 
soins divers  qui  sollicitent  l'énergie  de  Thomme,  éclairent  sa 
raison,  et  quelquefois  punissent  ses  fautes  ? 

La  terre  est  pour  l'homme ,  non  un  lieu  de  repos ,  mais  un 
théâtre  d'épreuves,  une  grande  éducation.  Le  bien-être  et 
l'aisance  lui  sont  montrés  comme  le  prix  de  ses  efforts;  les 
privations,  comme  une  menace.  La  richesse  est  le  fruit  de  la 
Hberié ,  et  le  nfioyen  ici  a  plus  de  prix  encore  que  le  résultat. 
Mais,  qui  dit  liberté ,  dit  péril. 

L'inégalité  dans  les  conditions  sociales  est  dans  la  nature 
même  de  la  société ,  comme  l'état  social  est  une  loi  de  la  na- 
ture humaine  :  elle  est  dans  la  na^ture  de  la  iociété  parce 
qu'elle  est  la  condition  de  ses  progrès  ;  or,  le  progrès  est  la 
grande  loi  de  la  société  humaine. 
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ÂR'nCLE  III. 

Suite  du  précédent,  —  Comment  l' inégalité  de  la  répartition  peut  contrarier 

le  progrès  de  la  richesse  commune. 


Toutefois,  si  Tinégalité  de  la  répartition  peut  profiter,  en 
certains  cas,  à  ceux*}à  mêmes  qu'elle  semblait  déshériter  ;  si 
les  dons  de  la  fortune,  apres's'étre  prodigués  aux  classes  favo- 
risées, redescendent  alors  sous  diverses  formes  aux  classes 
inférieures,  comme  une  nuée  insensible  ;  parce  qu'elle  se  lie 
aux  conditions  du  progrès,  aux  moyens  de  production,  et  par 
là  devient  Tinstrument  de  la  richesse  commune  ;  il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque  TinégaUté,  loin  de  servir  à  la  produc- 
tion de  la  richesse,  vient  à  la  contrarier;  lorsqu'en  disgraciant 
quelques  membres  de  la  communauté,  elle  appauvrit  encore 
la  communauté  entière. 

C'est  ce  qui  arrive  lorsque  Finégalîté  de  la  répartition  cesse 
d'être  le  résultat  du  travail  ,*de  lui  apporter  des  instrumens , 
d'alimenter  ses  mobiles,  lorsque  les  causes  de  cette  inégalité 
paralysent  au  contraire  l'action  vivifiante  de  l'industrie. 

Les  nuages  dont  a  été  enveloppée  la  question  qui  nous 
occupe  sont  nés  de  ce  qu'on  a  négligé  celte  distinction  essen- 
tielle. En  signalant  les  funestes  effets  de  l'inégalité  abusive,  sans 
en  discerner  les  causes,  des  esprits,  trop  prompts  à  tirer  de^ces 
faits.partiels  des  conclusions  absolues,  en  ont  argumenté  pour 
proscrire  toute  inégalité  quelles  qu'en  fussent  les  causes.  A  la 
vue  des  utiles  réformes  qui  ont  fait  disparaître  une  inégalité 
abusive  et  ont  soulagé  l'humanité  des  siiites  qu'elle  oniratne , 
des  imaginations  ardentes  se  sont  bercées  de  chimères,  ont 
cru  possible  de  rétablir  une  égalité  parfaite  des  biens,  et  de 
faire  par  là  renattreTâge  d'or. 

Il  est  une  inégalité  de  répartition  qui,  loin  d'être  le  résultat 
naturel  du-  travail ,  doit  son  origine  à  la  contrainte ,  à  des 
causes  artificielles.  Telles  sont  et  celle  qui  résulte  de  l'op- 
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pression  et  de  la  violence ,  de  l'abus  qae  le  plus  fort  se  per- 
,  met  contre  le  plus  faible  ;  et  cçUe  qui  est  obtenue  par  le 
vol ,  et  celle  qui  suppose  une  violation  quelconque  des  droits 
de  la  propriété.  Or,  chose  digne  d'attention,  une  telle  iné- 
galité ,  injuste ,  délétère,  rencontre  précîsénient  un  obstacle, 
un  remède  dans  cette  sage  organisation  hiérarchique  de  la  so- 
ciété ,  dans  ces  influiences  tutélaires,  auxquelles  une  inégalité 
naturelle  et  bien  entendne  prête  un  appui  nécessaire ,  comme 
nous  l'avons  reconnu  tout-à-l'heure.  Il  est  ensuite  une  inéga- 
lilé,  qui  procède  par  exclusions  arbitraires,  :  celle  qui  dérive 
des  monopoles,  des  prîvîîèges,  des  restrictions,  des  en- 
traves inutiles;  qui  réserve  .ainsi  à  quelques-ttns  et  con- 
centre forcément  dans  leurs  mains ,  moins  encore  les  dons 
de  la  fortune  que  les  moyens  d'y  atteindre  ;  qui  prive  une 
portion  des  membres  de  la  société  duprenôier  des  biens, 
celui  qui' procure  tous  les  autres,  savoir  :  le  légitime  exercice 
des  facultés  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 

Il  est  une  inégalité  de  répartition  qui,  au  heu  de  malti^lier 
les  instruniens  de  travail ,  de  leur  piréter  une  nouvelle  puis- 
sance, tend  à  détruire  ou  à  paralyser  ceux  qui  existent  :  telles 
sont  les  combinaisons  qui  détournent  les  capitaux  des  voies  ou 
les  appelaient  lès  besoins  de  l'industrie  ;  telles  sont  les  erreurs 
qui  font  dissiper  en  consommation  improduclrice  les  biens  des- 
vtinès  à  se  convertir  en  autant  de  semences;  tel  est  le  faux  et 
vicieux  emploi  de  la  richeisse  commune,  lorsqu'on  la  fait  servir 
à  élever  des  obstacles  ,  à  paralyser  les  progrès ,  au  lieu  de  la 
destinera  ouvrir  les  communications,  à  resserrer  les  rela- 
tions,  à  entretenir  la  circulation  et  la  vie. 

Il  est  une  inégalité  de  répartition  qui ,  loin  d'alimenter  les 
sources  de  la  richesse,  en  prêtant  des  mobiles  au  travail, 
vient  au  tontraire  décourager  ces  efforts  producteurs ,  tn 
rémunérant  l'oisiveté  et  le  vice.  Alors,  tandis  que  les  uns  se 
corrompent  par  la  mollesse,  les  autres  s'aigrissent  par  l'envie, 
ou  se  laissent  abattre  par  le  désespoir;  les  esprits  se  troublent, 
Jes  idées  se  confondent,  et,  si  les  institutions  sociales  ont  eu 
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le  tort  de  protéger  ces  fausses  combinaisons,  elles  égarent, 
elles  irritent,  elles  excitent  les  mécontentemens  ;  les  mœurs 
s*altèrent,  Tordre  public  lui-même  est  en  péril. 

L'inégalité  que  nous  appelions  naturelle  n'est  'pas  toiiyours 
exempte  elle-même  de  quelques-uns  de  ces  effets ,  si  la  sa- 
gesse des  lois^  la  prévoyance  de  Fadministration ,  et  surtout 
la  puissance  de  la  morale ,  ne  veillent  pour  en  écarter  ce  qui 
pourrait  la  corrompre.  Car ,  faute  de  directions  et  de  bar- 
rières tous  les  dons  peuvent  se  convertir  pour  Thomme,  en 
abus,  tontes  jes  épreuves  peuvent  devenir  des  dangers.  Ainsi, 
ceux  que  favorise  la  fortune  peuvent  s'en  prévaloir  pour  op- 
primer; ceux  qui  se  voient  disgraciés  peuvent  tenter  de  recou- 
rir à  des  moyens  illégitimes  pour  obtenir  une  part  meilleure. 
Les  premiers  se  laisseront  enivrer  par  la  prospérité;  les  se- 
coflds,  décourager  par  les  revers.  Ces  funestes  tentations 
prennent  un  essor  d^'autant  plus  prononcé,  que  les  distances 
qui  séparent  les  dîfférens  degrés  d'aisance  sont  plus  grandes. 
La  sagesse  ,  la  vertu  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  le 
travail  à  la  prospérité  sociale;  la  sagesse  et  la  vertu  con- 
courent à  produire  et  à  conserver  les  richesses.  La  civilisa- 
tion, en  se  développant,  fait  surgir  ^inégalité  des  conditions  ; 
il  faut  qu'elle  fortifie  et  qu'elle  étende  les  garanties  néces- 
saires pour  prévenir  les  inconvéniens  de  cette  inégalité.  A 
mesure  qçie  l'humanité  s'avance  dans  la  voie  de  la  prospé- 
rité matérielle,  il  faut  qu'elle  grandisse  elle-même  dans  ses 
puissances  morales  et  intellectuelles  ;  il  faut  que  les  progrès 
delà  vertu  et  des  lumières  accompagnent  constamment  ceux 
des  richesses  :  autrement  les  avantages  qu'elle  s'enorgueillis- 
sait d'obtenir  tournent  contre  elle-^méme,  et  la  menacent 
dans  ses  biens  les  plus  précieux.  Vérité  profonde,  trop  peu 
sentie  peut-être,  cependant  confirmée  par  le  témoignage  de 
l'histoire  î  vérité  qui  dans  le  cours  des  méditations  qui  nous 
occupent ,  va  se  manifester  à  chaque  instant  a-vec  une  nou- 
velle force! 

C'est  donc  seulement  sous  la  triple  garantie  des  lois,  des 
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lumières  et  des  mœurs,  que  FiDégalité  devient  un  instrument 
de  la  prospérité  générale ,  du  bien-être  individuel.  En  l'ab- 
sence dé  ces  garanties,  elle  devient  également  funeste  à 
l'une  et  à  l'autre.  Plus  lard  nous  chercherons  à  déterminer  ces 
garanties. 

.  Semblables  aux  montagnes  qui  servent  dé  remparts  et  de 
réservoirs  aux  plaines  et  aux  vallées ,  les  sommités  sociales 
doivent,  en  tout,  être  tutélaires,  bienfaisantes  ;'  elles  doivent 
se  rapprocher  du  ciel,  en  recevoir,  en  verser  les  émanations; 
elles  ne  remplissent  leur  destinée,  qu'autant  qu'elles  joignent 
l'élévation  morale  à  l'ascendant  de  la  fortune. 

ARTICLE  nr. 

De  Vinfiuenct  des  condition*  moyennes,, 

« 

Nous  venons  de  voir  que  rinégalité  de  condition  présente 
deux  caractères  fort  distincts ,  suivant  qu'elle  devient  un 
instrument  de  production,  ou  un  obstacle  à  la  production.  Elle 
produit  aussi  des  effets  très  différens  suivant  la  forme  qu'elle 
affecte ,  dans  l'échelle  qui  la  compose.  Les  degrés  de  cette 
échelle  peuvent  être  pjus  ou  moins  nombreux  ;  chacun  d'eux 
peut.correspondreà  une  classe  de  la  société  plus  ou  moins 
considérable. 

Parmi  les  combinaisons  qui  peuvent  résulter  de  cette 
double  circonstance,  il  en  est  une  .qui  exerce  surtout  une 
influence  sensible  sur  la  situation  de  la  classe  pauvre.  C'est 
celle  qui  se  rapporte  à  la  puissance  des  classes  intermé- 
diaires. 

.  Il  est  des  pays,  il  est  un  état  de  la  société,  daps  lesquels  la 
richesse  commune  est  distribuée  de  manière  que  les  dons  de 
la  fortuâe  sont  concentrés  dans  un  très  petit  nombre  de 
mains  ;  là  on  n'aperçoit  en  quelque  sorte  que  les  deux  extré- 
mités de  l'échelle  :  d'une  part,  des  existences  colossales  ;  de 
l'autre,  une  foule  d'existences  précaires  réduites  au  niveau 
d*im  égal  déndment^  dans  l'intervalle  qui  sépare  le»  unes 
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des  autres,  à  peine  découvre*t-on  quelques  istaiions  occupées 
par  un  petit  nombre  de  familles. 

Dans  d'autres  pays  au  contraire,  Téchelle  présente  la  forme 
d'une  pyramide  dont  les  grandes  fortunes  occupent  le  sommet; 
mais  la  masse  de  la  richesse  se  répartit  graduellement  dans 
les  rangs  de  la  condition  moyenne. 

La  puissance  delà  condition  moyenne  se  compose  à-^la- 
fois  et  du  nombre  de  ceux  qu'elle  renferme  et  du  degré  d'ai- 
sance qui  leur  e^t  départi. 

Les  témoignages  de  Thistoire  nous  l'enseignent  ;  le  raison- 
nement le  confirme:  c'est  aux  progrès  du  travs^il  qu'est  due 
cette  puissance.  Elle  s'est  développée  d'abord  au  isein  des 
villes  où  les  lumières  et  l'industrie  trouvaient  un  foyer  plus 
actif,  où  l'esprit  d'association  doublait  lés  forces.  Elle  s'est  dé- 
veloppée à  mesure  que  les  connaissances  se  sont  étendues,  pro- 
pagées; que  les  capitaux  ont  pris  une  direction  utile  ;  que  les 
barrières  opposées  à  l'émulation  du  commerce  et  an  libre  es- 
sor des  facultés  ont  disparu.  La  puissance  obtenue  par  les  clas- 
ses  moyennes  atteste  donc  une  fécondité  marquée  dans  les 
sources  de  la  prospérité  générale  ;  par  là  elle  crée  aussi 
pour  la  classe  inférieure  des  chances  plus  favorables ,  en 
attachant  une  plus  forte  valeur  à  la  part  qu'elles  prennent 
dans  le  fonds  commun.  l 

Les  mêmes  causes  qui  font  prospérer  la  ^^mÊ^^i^ 
tendent  directement  à  adoucir  le,  sort  de  la  q|N|é''IW^oins 
favorisée. 

Plus  rapprochée  de  la  classe  inférieure ,  la  touchant  par  un 
plus  grand  nombre  de  pohits ,  etitrelenant  avec  elle  uh  com- 
merce plus  familier,  plus  ilitime,  plus  universel,  plus  con- 
stant, la  classe  moyenne  lui  offre  une  protection  plus  assurée, 
un  patronage  plus  doux;  elle  en  connaît  mieux  les  besoins  ; 
elle  sympathise  mieux  avec  ses  peines  ;  elle  conserve  mieux 
les  souvenirs  de  la  confraternité  primitive;  elle  ménage 
mieux  la  dignité  de  la  classe  malaisée ,  même  en  la  proté- 
geant. 
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Par  la  même  raison  aussi ,  en.  tournant  ses  regards  vers  la 
classe  moyenne,  en  la  rencontrant  dans  soq  voisinage,  en 
communiquant  avec  elle ,  la  classe  inférieure  sent  mieux  ra- 
nimer son  courage  ;  le  bien-être  qui  s'offre  à  elle  en  perspec- 
tive lui  est*plus  accessible  ;  ses  espérances  sont  accrues,  son 
émulation  est  excitée.  ^ 

Les  lumières  répandues  dans  la  classe  intermédiaire  se  com- 
muniquent  naturellement  par  mille  canaux  à  celle  qui  la  s|iit 
^  immédiatement.  Les  habitudes  d'ordre ,  de  modéraiioiî',  'î'ë- 
conomie ,  d'activité.,  auxquels  celle-là  doit  ses  succès ,  exer- 
cent sur  celle-ci,  par  le  pouvoir  des  exeitiples,  une  salutaire 
influence. 

Tout ,  dans  la  prospérité  de  la  classe  moyenne ,  concourt 
donc  à  rendre  l'inégalité  de  la  répartition  moins  défavorable 
à  ceux  qui  sont  placés  au  dernier  degré  de  Téchelle. 

Comment  se  fait-il  cependant  qu'on  voie  queiquefoift  une 
partie  de  la  classe  inférieure  s'allier  plus  vivement  aux  vues 
et  aux  intérêts  des  classes  les  plus  élevées,  partager  niêoïc 
quelquefois  l'hostilité  que  celles-ci  dans  certaines  circonstan- 
ces montrent  à  regard  de  la  classe  intermédiaire?  Ne  serait- 
ce  pas   que  l'habitude  de  Tinfériorité  la  dispose  à  la  dé- 
pendance, et  qu'elle  croît  subir  une  servilité  moins  humjlîante 
»i  s'attachant  aux  rangs  les  plus  éminens?  Ne  serait-ce  pas 
lerseÂment  d'une  situation  précaire  lui  fait  recher- 
^er  la  pro^tionia  plus  puissante?  Ne  serait-ce  pas  que 
Tenvie  germe  plus  naturellement  à  la  vue  du  bonheur  atta- 
ché à  une   destinée  voisine,   incessamment  présente,   et 
s'éteigne  en  présence:  de  ces  hautes  et  resplendissantes  for- 
tunes  qui  excluent  tout  parallèle?  Ne  serait-ce  pas  que  l'igno- 
rance est  plus  facilement  éblouie  par  l'éclat  de  ces  hautes 
situations,  parce  qu'en  se  mettant  à  l'abri  de  ces  sommités 
privilégiées,  l'ii^dotence  nécessiteuse  espère  obtenir  sans  effort 
de  la  faveur,  ce  qu'il  eût  fallu  conc^érir  sur  des  égaux  par 
lessueurs  de  la  fatigue?  Et,  en  effet,  n'est-ce  pas  dans  la  portion 
la  moins  éclairée  de  cette  classe ,  dans  celle  où  règne  le  moins 
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de  goût  pour  le  travail,  que  raristocratie  des  privilèges  trouve 
ordinairement  ses  alliés?  C'est  aussi  celle  qu'une  telle  aristo- 
cratie cbercl^e  à  s'attacher  ;  elle  a  de  nombreux  moyens  pour 
y  réussir.  Si  la  classe  inférieure,  en  cédant  à  ces  invitations, 
méconnaît  ses  propres  intérêts,  la  classe  moyenne  à  son  tour 
prend  -  elle  toujours  assez  conseil  de  ses  intérêts  véritables  ? 
Absorbés  par  les  soins  et  les  dctaik  d'une  vie  activement 
occupée ,  une  partie  de  ceux  qui  la  composent  ne  négligent- 
ils  pas  trop  souvent  d'entretenir  avec  ceux  cpii  sont  placés 
au-dessous  d'eux,  ces  relations  de  biegyeillance  qu'ils  étaient 
appelés  à  former?  Ne  donnent-ils  jamais,  à  l'égard  des  situa- 
lions  qui  leur  sont  supérieures  à  eux-mêmes,  Texenip  edes^ 
préventions ,  des  défiances,  des  jalousies  ? 

Le  patronage  des  grands  {lait  souvent  des  oisifs  de  ceux 
qu'il  protège  ;  le  patronage  de  la  classe  moyenne  les  appelle 
.à  l'activité.  Celui-ci  est  plus  salutaire ,  mais  il  peut  paraître 
plus  incommode. 

■ 

ARTICLE  V. 
Dej  prolétaires. 

N'étant  dotée  d'aucune  avance ,  exposée  aux  chances  des 
évènemens ,  la  classe  des  prolétaires  ne  peut  compter  que  sur  ' 
le  produit  du  travail  journalier.  £lle  eonfme  immédiatement 
à  la  classe  indigente.  Le  moindre  choc  la  confond  avec  celle- 
ci.  Il  suit  de  là  que,  plus  la  classe  dés  prolétaires  est  étendue, 
plus  l'extension  de  l'indigence  est  à  craindre. 

Le'  prolétaire  est  celui  qui  ne  possède  pas.  Or,  il  y  a  deux 
sortes  de  propriétés,  l'une  immobilière,  l'autre  mobilière. 
Il  n'y  a  donc,  dans  le  sens  rigoureux  du  terme,  de  véritables 
prolétaires  que  ceux  qui  ne  possèdent  ni  biens-fonds,  ni  mobi- 
lier. Toutefois,  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  déno- 
mination de  prolétaire  doit. qtre  réservée  pour  ceux  qui  ne 
possèdeat,  ni  en  biens-fonds  ni  en  biens  mobiliers,  nncapitaly 
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prùductifj  une  avance  pour  le  travail,  une  réserve  pour  Tave- 
nir.  L'ouvrier  qui  a  accumulé  une  petite  épargne,  qui  est  muni 
d'un  métier,  d'ustensiles,  de  quelques  approvisionnemens  de 
matières  premières,  à  ce  titre  n'est  point  un  prolétaire. 

La  masse  de  la  richesse  immobilière  a,  dans  chaque  région, 
des  limites  certaines'  et, déterminées.  Dès-lors,  si  cette  ri- 
chesse était  la  seule,  Tinégalité  de  sa  répartition  multiplie- 
rait le  nombre  des  prolétaires.  Dans  les  cSimpagnes  où  il 
existe  peu  de  richesse  mobilière,  la  plupart  de  ceux  qui 
ne  possèdent  aucune  portion  de  biens-fonds,  se  trouvent  iné- 
vitablement rangés  parmi  les  prolétaires.  Comme  le  sol  n'a 
qu'une  étendue  circonscrile,  plus  il  existe  de  grandes  pro- 
priétés territoriales,  et  plus  il  doit  se  trouver  de  gens  qui  ne 
possèdent  rien. 

La  masse  de  la  propriété  mobilière  peut  s'accroître  indé- 
finiment ;  les  grandes  fortunes  qu'elle  forme  n'excluent  point 
les  petites  possessions  ;  la  richesse  de  quelques-uns  peut  s'ac- 
croître, pendant  que  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent^se 
multiplie.  Ici,  l'inégalité  de  la  répartition  n'entraîne  donc 
point  la  multiplication  des  prolétaires. 

Les  richesses  mobilières  sont  d'ailleurs  plus  facilement 
divisibles  ;  elles  s'acquièrent  avec  moins  de  formalités  et  de 
lenteurs  ;  elles  se  prêtent  donc  mieux  à  rencontrer  des  pos- 
sesseurs. 

Dans  les  campagnes ,  et  dans  Tordre  de  la  propriété  fon- 
cière, lé  prolétaire  est  séparé  du  propriétaire  par.  une  dis- 
tance plus  marquée,  par  une  limite  plus  certaine.  Dans  les 
villes  et  dans  l'ordre  de  la  propriété  mobilière ,  l'une  de  ces 
deux  conditions  n^est  séparée  de  l'autre  que  par  des  nuances 
presque  insensibles. 

L'homme  laborieux  travaille  pour  son  propre  compte ,  ou 
loue  son  travail  à  autrui.  L'ouvrier  qui  travaille  pour  son 
propre  compte  est  en  métne  temps  entrepreneur;  il  doit,  à 
ce  titre,  avoir  un  petit  capital,  des  ustensiles,  peut-être  des 
matières  premières,  quelque  crédit.  Dans  le  premier  cas,  il 
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n'est  donc  point  prolétaire  ;  mais  il  n'est  séparé  peut-être  du 
vrai  prolétaire,  que  par  une  faible  distance. 

L'homme  qui  loue  son  travail  en  nature ,  s'il  n'a  d'ailleurs 
aucun  pécule ,  est  le  vrai  prolétaire.  Telle  est  la  condition  du 
journalier;  telle  est  celle  du  commissionnaire,  du  porte*faix; 
à  moins  que  ces  derniers,  comme  à  Paris  et  dans  quelques 
autres  villes,  ne  jouissent  par  les  réglemens  de  police,  d'un 
privilège  qui  confère  à  leur  emploi  un  prix  de  finance.  Telle 
est  encore  et  surtout  la  condition  des  ouvriers  réunis  en  ate- 
liers par  un  entrepreneur^  comme  les  maçons,  les  mineurs, 
les  ouvriers  des  filatures,  et  ce  qu'on  appelle  généralement  les 
compagnons  dans  les  métiers  divers,  si  l'exercice  de  ieur  pro- 
fession est  leur  seule  ressource.  On  voit  cependant  des  gens 
qui  travaillent  pour  leur  propre  compte,  et  qui  restent  dans 
les  rangs  des  prolétaires^  parce  que  l'exploitation  à  laquelle 
ils  se  livrent  n'exige  pas  un  capital  de  quelque  valeur  :  le 
chiffonnier  n'a  besoin  que  d'un -crochet  et  d'une  hotte. 

Les  villes  offrent,  et  des  occasions  plus  abondantes,  et  des 
modes  plus  variés  pour  la  location  du  travail.  Elles  doivent 
donc  entretenir  un  plus  grand  nombre  de  prolétaires. 

L'instruction  est  un  vrai  capital  ;  elle  est  un  moyen  d'ex- 
ploitation ;  elle  représente  des  avances  faites.  De  là  un  rap- 
port inévitable  entre  le  règne  de  l'ignorance  et  le  nombre  des 
prolétaires. 

Dans  les  pays  très  fertiles,  où  la  nature  fait  les  principaux 
frais  de  la  fécondité  du  sol ,  la  culture  exige  pioins  d'avances; 
la  propriété  peut  donc  plus  facilement  se  concentrer  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  et  le  nombre  des  prolétaires  vient  ainsi  * 
à  s'accrottre.  Dan^  les  pays  où  Texplbitation  agricole  est  per- 
fectionnée par  un  système  d'opérations  en  grand ,  dans  une 
région  qui  abonde  en  troupeaux,  en  pâturages ,  dans  ceux 
qui  sont  couverts  de  forêts,  la  propriété  étant  moins  divisible, 
les  prolétaires  doivent  être  plus  nombreux  en  raison  de  ce  \ 
perfectionnement.  La  propriété  d'une  mine  et  d'une-usine  ne 
peuvent  se  partager  en  petites  fractions.  Les  biens  apparte- 
I.  11 
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Bant  à  FEtat,  aux  communes,  an  établissemens  publics, 
sont  retranchés  de  la  masse  de  ceux  qui  peuvent,  en  se  divi- 
sant, multiplier  les  propriétaires. 

U  râ  est  de  même  des  entreprises  industrielles  qui  sont  ex- 
{doîtées  en  grand  :  les  expéditions  maritimes ,  les  opérations 
de  banque^  les  fournitures  pour  le  compte  de  FÉtat,  le  com- 
merce en  gros,  les  manufactures  mises  enjeu  par  de  puissans 
moteurs,  mille  autres  spéculations  ne  peuveqt  s'accomplir 
que  dans  des  proportions  assez  vastes  ;  souvent  on  opère  sur 
une  plus  grande  échelle,  pour  opérer  avec  plus  d'avantages. 
Ces  entreprises  tendent  également  à  multiplier  les  prolétaires. 
Cetle  tendance  peut  cependant  être  combaiine  et  paralysée 
par  Fesprit  d'ordre  et  de  prévoyance ,  si  ceux  dont  ces  entre  - 
prises  occupent  les  bras  font  des  épargnes  sur  leurs  salaires  ; 
mais  on  ne  pefut  former  des  épargnes  qu'avec  le  temps ,  et 
une  foule  d'aecidens  peuvent  les  détruire. 

Le. prolétaire,  par  son  travail,  est  placé  dans  la  dépen- 
dance d*autrui  f  mais  il  est  diverses  manières  de  louer  le  tra- 
vail :  à^  la  tâche,  à  la  journée ,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  en  s'éngageant  avec  une  seule  personne ,  ou  en  s'offraut 
à  plusie9rs.  Celui  qui  loue  son  travail  à  une  seule  personne 

« 

pour  un  long  espace  de  temps,  comme  le  valet  de  ferme, 
obtient  plus  de  sécurité  au  prix  d'une  plus  grande  dépen- 
dance. Celui  qui  travaille  à  la  tâche ,  ou  qui  ne  loue  ses  ser- 
vices que  poiA*  un  instant ,  comme  le  terrassier,  le  commis- 
sionnaire, a  plus  dé  liberté,  mais  moins  de  certitude  dans 
son  avenir  ;  ses  périls  sont  plus  imminens ,  mais  Finquiétude 

même  peut  entretenir  sa  diligence. 

« 

Celui  qui  possède  s'attache  à  sa  propriété  ;  il  est  jaloux  de 
la  conserver,  de  Faccrottra;  il  en  conçoit  une  sorte  de, di- 
gnité ;  son  activité  est  entretenue ,  il  prend  le  goût  de  l'ordre, 
il  respecte  mieux  la  propriété  chez  autrui  ;  il  comprend  mieux 
les  institutions  sociales;  il  devient  ainsi  un  membre  plus  utile 
de  la  société.  La  société  se  fortifie  donc  par  la  multiplication 
des  propriétaires ,  s'affaiblit  par  celle  des  prolétaires. 
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Le  sentiment  de  la  propriété  est  beaucoup  plus  vSf,  ses 
effets  sont  plus  sensibles  chez  les  possesseurs  de  la  propriété 

« 

territoriale;  cellcrci  a  quelque  chose  dé  plus  sensible,  de  plus 
solide ,  de  plus  durable  ;  elle  donne  à  lliomme  une  plus  haute 
Idée  de  sa  puissance ,  elle  le  place  dans  iine  nlUance  plus 
étroite  avec  la  nature  :  elle  inspire  donc  plus  de  fierté  et 
pins  de  confiance. 

La  richesse  mobilière  se  prête  singulièrement  à  la  forma- 
fion  des.  épargnes ,  car  elte  peut  s'agglomérer  par  très  petites 
fractions,  s^acquérir  à  volonté,  se  produire  à  chaque  instant; 
elle  reçoit  mille  formes  diverses.. Sa  présence  et  sa  circulation 
au  sein  de  la  société  viennent  donc  au  secours  de  ceux  qui 
cherchent  à  sortir  de  la  conditi<Hi  de  prolétaires.  Mais  elle  est 
singulièrement  fragile  ;  elle  est  sujette  à  mille  accidens ,  sou- 
vent à  une  déperdition  graduelle  et  inévitable  ;  elle  passe  de 
main  en  main  avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude  ;  elle 
peut  s'évanouir,  en  quelque  sorte,  à  Tiiïsu  de  ceux  qui  la 
possèdent  :  sa  jouissance  est  donc  plus  précaire ,  ses  posses- 
seurs sont  plus  exposés  à  retomber  parmi  ceux  qui  ne  possè- 
dent pas.  C'est  dans  son  orbite  qu'il  estlout  ensemble  plus 
aisé ,  plus  fréquent,  de  s'élever  et  de  déchoir.  Là  ou  la  ri- 
chesse mobilière  abonde,  il  y  aura  de  plus  fréquentes  et  de 
plus noinbreuses  vicissitudes;  les  prolétaires  auront  plus  de 
moyens  de  salut  ;  ceux  qui  possèdent  encourront  plus  de 
chances  de  ruine  :  on  verra  des  élévations  et  des  chutes  éga-- 
lèment  ra^ndes. 

ARTICLE  TI. 

Quelles  espérances  sont  pennises  sur  V extinction  de  P indigence  dans  la  société 

humaine? 

ê 

Dans  l'état  présent  de  la  société  humaine,  il  y  a  donc, 
d'ane part ,  une  classe  de  personnes  qui,  sans  être  dans  l'in- 
digence, y  touche  immédiatement,  est  exposée  à  y  tomber 
dès  qu'un  accident  vient  accroître  ses  besoins  ou  diminuer  ses 
ressources.  D'un  autre  côté ,  une  foule  de  causes  incessam- 
ment  agissantes  tendent,  en  effet,  à  occasioner  ces  acci- 

11. 
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dens  par  les  maladies,  les  blessures,  Tintempérie  des  saisons, 
les  guerres ,  )es  agitaiions  politiques ,  la  suspension  du  tra- 
vail, les  désordres  et  les  excès  que  les  passions  entraînent.  Il 
y  a  donc  des  indigens  K  de  la  même  manière  qu'il  y  a  des 
vieillards,  des  enfans,  des  infirmes,  des  blessés,  des  gens 
alités ,  des  idiots.  Il  en  est  des  accidens  de  l'indigence  comme 
il  en  est  des  vols ,  des  incendies ,  des  inondations ,  des  nau- 
frages, des  épidémies. 

Les  progrès  des  sciences  médicales ,  et  surtout  ceux  de 
Thygiène,  rendent  les  maladies  plus  rares  et  moins  graves,  fa- 
cilitent leur  traitement,  prolongent  la  vie,  conservent  les 
forces.  Les  soins  de  l'administration ,  la  prévoyance  des  lois, 
préviennent ,  circonscrivent  ou  diminuent  les  calamités  pu- 
bliques. La  civilisation ,  l'industrie ,  les  mœurs ,  la  législa- 
tion, le  gouvernement ,  la  magistrature ,  contribuent  en  mille 
manières  à  favoriser  l'abondance ,  à  seconder,  l'essor  de  la 
distribution  du  travail.  Chaque  perfectionnement  social  doit, 
de  jour  en  jour,  combattre  de  même  l'influence  des  causes  de 
l'indigence.  Jusqu'à  quel  point  ce  perfectionnement  peut-il 
ctre  porté?  jusqu'où  s'étendra  la  sphère  de  ces  bienfaits?  Il  est 
permis ,  il  est  utile ,  il  est  juste  de  concevoir  à  cet  égard  de 
hautes  espérances;  mais  il  est  difficile  d'établir  par  anticipa- 
tion des  calculs  positifs.  Une  seule  chose  semble  certaine, 
c'est  que,  s'il^era  toigours  possible  de  diminuer  la  misère, 
il  ne  sera  jamais  possible  de  la  détruire  ;  c'est  que ,  si  le 
perfectionnement  social  peut  toigours  avancer,  la  perfection 
absolue  est  ici-bas  hors  du  pouvoir  de  la  société ,  comme  de 
l'indii^idu. 

Les  progrès  de  la  civilisation ,  en  se  fondant  sur  le  dé- 
veloppement de  l'indépendance  individueHe,  laissent  cha- 
que individu  placé  tout  ensemble  et  sous  la  responsabilité 
de*  ses  propres  actes,  et  sous  la  dépendance  d'évènemens 
qu'il  ne  saurait  toujours  prévoir,  dont  il  ne  saurait  toujours 
triompher. 

Il  n'est  qu'un  état  de  société  dans  lequel,  on  pût  fermer 
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tout  accès  à  Tiodigence  :  ce  serait  celui  où,  comme  dans 
le  système  d'edclavage  des  anciens ,  dans  le  servage  féodal, 
dans  le  régime  des  corporations,  partout  où  le  travail  est  âs- 
serviy  la  classe  inférieure  de  la  société  abdiquerait  son  in- 
dépendance, achèterait  à*  ce  prix  sa  sécurité  par  la  protec- 
tion obligée  de  ses  maîtres,  au  prix  de  sa  dignité  morale,  et 
même  d'une  forte  portion  de  son  bien-être  matériel.  Là,  il  n'y 
aurait  pas  en  effet  d'indigens,  parce  qu'il  n*y  aurait  aucune 
chance  d'adversité  ni  de  prospérité.  Le  prolétaire  ne  pourrait 
espérer ,  il  est  vrai,  que  le  plus  rigoureux  nécessaire;  piais 
il  aurait  généralement  l'espoir  de  l'obtenir.  Le  travail  spon- 
tané n'existerait  point  pour  lui  ;  le  travail  ne  lui  serait  pas  né- 
cessaire comme  ressource;  il  lui  serait  imposé  comme  joug,  et 
dans' toute  l'étendue  dont  ses  forces  le  rendraient  capable. 
Toutefois  la  âéburité  de  i'esclavç  et  du  serf  ne  serait  pas 
encore  absolue  :  n'aurait-il  pas  à  redouter  les  oublis  ou  les 
injustices- de  son  mattre?  L'histoire  ne  nous  àpprend-elle  pas 
quel  était  le  sort  des  ilotes  à  Sparte,  celui  des  esclaves  à 
Rome,  et  ne  nous  offre-t-ellepas  le  déchirant  tableau  des  vieux 
serviteurs  qui,  en  récompense  de  leurs  longs  services,  étaient 
abandonnés  dans  une  tle  du  Tibre  ? 

Mais,  dès  le  moment  où  l'homme  devient  Tarbitre  de  ses 
destinées,  il  doit  subir  les  conséquences  de  ses  erreurs  et  de 
ses  fautes.  Dès  le  moment  où  l'homme  est  émancipé,  Tusage  ,- 
de  sa  liberté  l'expose  à  mille  accideiis.  Il  ne  s'affranchit  que 
sons  la  condition  de  se  conduire  avec  sagesse,  de  redoubler 
d'efforts  et  d'affronter  des  obstacles.  En  travaillant  il  se  blesse; 
en  naviguant  il  s'explose  aux  naufragés  ;  en  agissant  il  entréy 
dans  une  lutte  contre  une  foule  d'obstacles;  agir  c*est  vaincre  r^ 
victoire  qui  constitue  son  honneur,  son  mérite,  sa  condition 
obligée,  et  pour  laquelle  ses  forces  individuelles  ne  suffisent 
pas  toujours  ! 

En  appelant  l'homme  au  libre  exercice  de  ses  facultés,  la 
Providence  l'a  aussi  manifestement  appelé  ici-bas  à  une  lutte 
âpre  et  prolongée  au  dehors  comme  au  dedans  de  lui-même. 
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L'homme  entraat,  par  le  développemenl  de  la  civîlisatioD^  eD 
possession  d'une  nouvelle  existence ,  y  rencontre  de  non- 
veaux  périls  i  tantôt  il  subit  des  revers  comme  une  punition 
méritée  :  tantôt  la  crainte  de  les  subir  excite  son  activité.  La 
vie  est  uo  combat  qui  met  incessamment  son  courage  à  Té- 
preuve.  L'indigence  s'assimile  sous  ce  rapport  à  tous  les  au- 
tres maux  de  lu  vie,  aux  peines  de  l'âme.  Les  conditions  les  plus 
fortunées  en  apparence  sont  soumises  à  la  loi  <M>mmune; 
n  est-il  pas  aussi  pour  elle  des  dangers,  des  revers,  des  com- 
bats et  des  souffrances? 

La  créature  humaine  ne  peut,  dans  une  foule  de  situations,  se 
snflfire  à  elle-même  :  les  faibles  ont  besoin  de  l'appui  des 
forts  ;  Tenfance,  la  vieillesse,  l'infirmité  physique  et  morale 
invoquent  une  protection  assidue  ou  un<^  assistance  momenta-^ 
née.  Cette  nécessité  est  1^  des  fondemens  de*1a  société;  elle 
révèle  la  destination  qui  appelle  l'homme  à  l'état  de  société  où 
s'opèrent  l'échange  des  services  et  l'alliance  des  forces,  où  se 
forme  la  communauté  des  intérêts.  Ainsi,  de  la  faiblesse  des 
enfans,  des  femmes,  des  vieillards,  naissent  en  partie  les  Hens_ 
de  famille;  ainsi,  du  malheur  naissent  les  relations  sacrées  de 
la  bienfaisance..  L'inégalité  des  conditions  produit  des  effets 
analogues  à  celle  des  âges;  la  différence  des  destinées  déter- 
mine un  mode  d'alliance  eûtre  les  hommes.  De  même  que  la 
Providence  a  doté  le  cœur  humain  des  affections  domesti- 
ques, elle  l'a  doté  aussi  de  la  pitié,  de  la  charité,  de  tous  les 
seutimens  généraux  qui  font  voler  la  force  au  secours  de  la 
faiblesse.  Plus  la  société  se  perfectionne,  et  plus  ces  nobles 
sentimens  acquièrent  d'empire.  Lorsque  le  maître  pourvoit 
aux  besoins  de  son  esclave  ou  de  son  serf,  il  ne  fait  en  quel- 
que  sorte  que  soigner  sa  propre  chose.  A  l'époque  de  l'af- 
franchissement, la  garantie  de  cette  assistance  disparait;  la 
générosité  doit  prendre  sa  place;  son  rôle,  commence,  rôle 
sublime,  mais  immense,  rôle  qui  s'éiend,  disons  mieux  qui 
s'élève,  en  raison  de  l'affranchissement  lui-même.  Il  entrait 
aussi  dans  les  desseins  de  la  Providence  que  la  société  hu- 
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maine  (ùt  le  ihéàtre  d'an  commerce  enue  la  confiance  de  la 
faiblesse  qui  invoque  un  appui,  la  bonté  qui  Toffre,  la  re- 
connaissance qui  l'accepte. 

Serait-ce  donc  prétendre  que  la  Providence  n'a  point  voulu 
Tamélioration  du  sort  des  classes  pauvres  et  laborieuses; 
qu'elle  les  a  éternellement  destinées  à  subir  le  même  degré 
de  malaise  et  de  souffrance?  Non  sans  doute  ;  Dieu  a  créé 
Tbomme  perfectible,  et  il  est  manifestement  dans  ses  vues 
qu'il  se  perfectionne  par  Tétat  de  société,  que  la  société  se  . 
perfectionne  progressivement  elle-même  :  toutes  les  amélio- 
rations entrent  dans  ses  plans  ;  les  gens  de  bien  qui  y  coopè- 
rent sont  ses  ministres.  La  destinée  des  classes  pauvres  et  la^- 
borieuses  se  trbùve  certainement  fort  améliorée ,  surtout 
dans  certaines  contrées  ;  l'exemple  de  ces  contrées  prouve 
qu'une  aussi  heureuse  révolution  pourrait  s'accomplir  aussi 
daos  les  autres.  L'avenir  offre  aux  amis  de  l'humanité  de 
douces  «l  abondantes  espérances.  Le  présent  écrit  a  poiir  but, 
dans  toute  son  étendue,  dejustifier  ces  espérances,  en  recher- 
chant les  moyens  les  plus  propres  à  les  réaliser.  Mais,  la  pre- 
mière condition  pour  y  réussir,  c'est  de  ne  pas  3e  bercer  de  chi* 
mériques  illusions.  Il  est  impossible  d'éviter  gue  l'homme  ne 
porte  la  peine  de  ses  propres  fautes  et  de  ses  erreurs  ;  qu'il  ne 
so£t  quelquefois  la  victime  des  évènemens  extérieurs.  Ce  n'est 
point  ici  accuser  la  Providence,  la  rendre  complice  des  er- 
reurs et  des  vices  des  Gouvemem'ens  et  des  individus.  Comme 
le  prétendent  des  philosophes  chagrins.  La  possibilité  du  mal 
est  la  condition  inhérente  à  la  liberté.  De  là  vietit  que  la  si- 
tuation la  plus  critique  pour  l'homme  est  le  moment  de  son 
émancipation,  le  passage  de  l'état  de  servitude  ou  de  vasse* 
lage  à  l'état  d'entière  indépendance.  On  s^t  que  les  esclaves 
affranchis  forment  dans  les  £tats  du  Sud,  aux  Etats-Unis, 
la  classe  la  plus  malheureuse  de  la  société.  Habitués  à  se  re<- 
poser  sur  leurs  maîtres  du  soin  de  leur  Sfvenir  et  de  la  direc- 
tion  de  leurs  actions,  ils  ne  savent  ni  se  conduire,  ni  combî- 
oer,  ni  prévoir.  On  se  rappelle  la  célèbre  proposition  de 
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l'auteur  de  l'esprit  des  lois  :  ^  La  servitude  avilit  rhomme  jus- 
ce  qu'à  s'en  faire  aimer.  »  Les  époques  d'abolition  de  la  servi- 
tude et  de  la  féodalité  ont'été  marquéçs  par  l'apparition  d'une 
classe  nouvelle  et  nombreuse  de  misérables,  qui,  ne  pouvant 
se  suffire  à  eux-mêmes,  invoquaient  les  secoure  publics, 
et  souvent  menaçaient  l'ordre  social  lui-^méme,  en  demandant 
à  la  violence  les  ressources  qu'ils  ne  savaient  ou  ne  pouvaient 
réclamer  de  l'industrie.  C'est  ain^  que  la  Jacquerie,  misère 
armée  et  sanglante,  leva  le  terrible  étendard  de  la  guerre  de 
la  pauvreté  contre  la  richesse. 

Mais,  de  ce  qu'il  est  inévitable  que  les  accidens  de  l'indi- 
gence se  reproduisent  sous  mille  formes,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  leurs  effets  doivent  se  prolonger  indéfiniment,  et  qu'il  n'y 
ait  poxuç  eux  ni  soulagemens  ni  remèdes.  Ici  précisément  in- 
terviennent la  charité  privée,  la  bienfaisance  publique.  Leur 
mission  vient  d'en  haut  :  elles  réparent  les  pertes;  elles  re- 
nouvellent, raniment;  forment  le  complément  nécessaire  de 
l'œuvre  de  la  civilisation. 

On  ne  voit  point  de  pauvres,  dans  la  Société  des  Amis,  chez 
les  Frères  Moraves,  dans  les  communautés  Israélites;  on  en 
voit  peu  chez  les  Musulmans  :  pourquoi?  C'est  que  le.^senti=: 
ment  de  la  fraternité,  la  bienveillance  mutuelle,  y^assurent  A 
tous  lesinfortunés  l'assistance  suffisante  au  moment  opportim. 
La  victime  est  relevée  au  moment  où  le  malheur  la  frappe. 
L'affection  opère  ce  que  l'esprit  de  propriété  produisait  dans 
te  système  de  l'esclavage.  Exemple  digne  de  toutes  nos  mé- 
ditations, et  qui  nous  montre  jusqu'où  nos  espérances  pour- 
raient  atteindre,  si  le  même  esprit  venait  animer  la  société 
tout  entière! 

Il  y  a  donc  inévitablement  des  pauvres,  il  y  aura  toujours 
des  pauvres ,  en  ce  sens  qu'il  y  a  inévitablement,  qu^il  y  aura 
toujours  une  carrière  ouverte  à  la  bienfaisance  publique  ou  à 
la  charité  privée,  comme  au  courage  individuel.  On  pourra 
voir  les  besoins  de  l'indigence  soulagés  ;  mais  on  ne  pourra 
voir  un  état  où  ils  n'invoquent  pas  ce  soulagement.  Les  lar- 
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mes  de  la  veuve  pourront  être  essuyées,  Torphelin  pourra  re- 
cevoir les  bienfoits  de  réducation  ;  mais  il  faudra  toujoui*s  un 
appui  aux  veuves,  des  tuteurs  aux  orphelins,  des  consolateurs 
aux  aflOiigés. 

CHAPITRE  II. 

De  l'industrie,  àamM  lef  rapports  avec  les  causes  de  l'îndlgenoe.  Xi'ou-* 
vrier  considéré  sons  le  double  rapport  de  consommateur  et  de 
producteur. 


ARTICLE  1". 

Considérations  préliminairts. 

Si  le  travail  est  la  source  de  la  richesse,  Tinduslrie  qui 
n'est  que  le  mouvement  général  du  travail  pourfait-elle  êire 
accusée  d'engendrer  l'indigence?  n'en  est-elle  pas  au  con- 
traire et  le  préservatif  et  le  remède? 

Long- temps  cette  question  ne  fut  pas  même  mise  en  doute. 
On  tenait  pour  constant  qu'aucune  cause  ne  contribuait  aussi 
puissamment  et  aussi  directement  au  bien-être  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  que  les  progrès  de  l'industrie.  Ce- 
pendant, c'est  à  l'époque  même  où  ces  progrès  sont  devenus 
plus  rapides  et  plus  sensibles,  que  des  alarmes  inattendues  se 
sont  manifestées.  Quelques-uns  ont  redouté  l'excès  de  pro- 
duction; d'autres  se  sont  effrayés  de  l'essor  des  grandes 
exploitations;  d'autres  ont  redouté  la  simplification  intro- 
duite par  les_ machines;  d'autres  ont  signalé  les  dangers 
d'une  industrie  qui  repose  sur  le  commerce  extérieur;  d'au- 
tres ont  déploré  les  développemens  acquis  par  l'industrie 
agricole  ;  d'autres,  enfin,  ont  vu  la  misère  s'accrottre  avec  le 
luxe  né  de  l'aisance,  et  ihéme  par  l'activité  des  ateliers. 
Sous  ces  apparences  de  prospérité  que  les  créations  gigan- 
tesques de  l'industrie  étalent  à  la  surface  de  Va  société  hu- 


y 
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Hiaine,  on  a  cru  découvrir  des  influences  désastreuses  pour 
la  destinée  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société.  Aux 
yeux  de  certains  penseurs,  les  conquêtes  de  Tindusirie  ne 
seraient  en  réalité  qu'un  fléau. 

Problème  d'une  élaboration  pénible,  il  est  vrai,  parce 
qu'il  est  extrêmement  complexe,  parce  qu'il  ne  se  prête  point 
à  des  solutions  absolues!  Pour  y  porter  quelque  lumière, 
tâchons  avant  tout  d«^  déterminer  par  une  analyse  exacte  les 
élémens  dont  il  se  compose. 

L'industrie,  cette  puissance  productrice,  née  du  travail  ré- 
fléchi de  l'homme ,  en  venant  se  joindre  à  la  puissance  créa- 
trice de  la  nature,  peut  avoir  trois  objets  principaux  :  ou  les 
produits  eux-mémeS)  ou  les  instrumens  ei  les  procédés,  ou  les 
échanges. 

Elle  peut  étendre  la  quantité  des  produits,  ou  en  amélio^ 
rer  la  qualité,  soit  en  prolongeant  la  durée  de  leur  usage, 
soit  en  rendant  leurs  propriétés  plus  efficaces.  Quelquefois  elle 
fait  apparaître  des  produits  nouveaux.  Quelquefois  elle  fait 
sortir  des  produits  déjà  connus^  de  matières  ou  localités  qui 
n'étaient  point  accoutumés  à  les  fournir. 

Elle  peut  multiplier  les  instrumens ,  leur  conférer  une 
«ouvelle  énergie,  en  rendre  l'emploi  plus  facile,  les  mettre 
mieux  en  rapport  avec  leur  destination.  Quelquefois  elle  crée 
des  puissances  jusqu'alors  inconnues.  Quelquefois  elle  varie 
les  combinaisons,  les  applications  ;  elle  simplifie,  abrège  les 
opérations,  économise  les  forces,  le  temps,  la  matière  ;  elle 
prête  au  sol  lui-même  une  fécondité  artificielle;  au  bras  de 
l'homme,  une  plus  grande  dextérité;  aux  théories  de  la  science, 
une  réalisation  pratique. 

Elle  peut,  en  favorisant  les  échanges,  donner  aux  produits 
une  valeur  plus  considérable,  les  mettre  mieux  à  la  portée 
du  consommateur^  soit  qu'elle  rende  les  transports  plus  rapi- 
des, plus  sûrs,  plus  économiques;  soit*qu'à  l'aide  du  crédit  et 
du  mouvement  commercial,  elle  facilite  les  transactions  entre 
ceux  qui  produisent  et  ceux  qui  consomment.  • 
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Ces  trois  ordres  de  pi*ogrès  supposent  diverses  conditions, 
sont  déterminés  par  divers  ordres  de  causes;  telles  que  la 
présence ,  l'abondance  des  matières  premières ,  la  présence 
et  l'agglomération  des  capitaux;  le  nombre,  la  capacité  de 
travailleurs  disponibles. 

Ils  sont  secondés:  1®  par  la  division  du  travail,  qui, 
d'abord  introduit  la  distinction  des  professions  industrielles 
suivant  les  produits  ;  qui ,  pour  la  production  d'une  même 
œuvre,  ensuite  répartit  les  rôles  entre  divers  coopérateurs; 

2""  Par  les  découvertes  de  la  science,  la  direction  qui  leur 
est  donnée  vers  les  résultats  applicables,  la  propagation  des 
lumières  de  la  tbéorie  et  de  l'art; 

3^  Par  les  encouragemens  qui  naissent  de  l'émulation,  de  la 
demande  des  consommateurs,  des  mesures  de  l'administra- 
tion publique,  et  des  faveurs  de  l'opinion. 

L'industrie  subit  à-la-fois  l'influence  de  toutes  ces  condi- 
tions et  de  toutes  ces  causes  d'une  manière  générale  ou  par- 
tielle, universelle  ou  seulement  locale ,  plus  ou  moins  du- 
rable ou  momentanée. 

L'industrie  peut  être  stationnaire,  progressive,  rétrograde  ; 
ses  progrès  ou  sa  rétrogradation  sont  plus  ou  moins  rapides. 
Tantôt  elle  se  déplace ,  changeant  le  théâtre  de  ses  tra- 
vaux ;  tantôt  elle  modifie  les  conditions  rémunératrices  du 
travail.  '       -         - 

Tout  progrès  de  l'industrie  vient  sans  doute  ajouter  à  la 
masse  de  la  richesse  commune  ;  mais  quelle  influence  exerce- 
i-il  sur  sa  répartition?  accroît- il  toujours  en  même  temps, 
ou  du  moins  dans  la  même  proportion,  le  bien-être  de  la 
classe  la  moins  aisée  des  consommateurs? 

L'homme  est  à-la-fois  le  but  pour  lequel  l'industrie  opère, 
en  cherchant  à  contenter,  même  à  exciter  ses  besoins;  et  l'in- 
strument principal  que  l'industrie  emploie  pour  produire.  Le 
travail  lui-même  remplit  la  double  fonction  et  de  producteur 
et  de  répartiteur,  de  la  riiiîhesse  ;  il  joue  quelquefois  l'un  de 
ces  deux  rôles,  indépendamment  de  l'autre. 
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Les  individus  des  classes  les  moins  aisées  se  présentent  à^ 
l£-fois ,  comme  consommateurs  pour  participer  aux  richesses 
que  l'industrie  a  fait  nattre,  et  comme  travailleurs  pour  con- 
courir à  les  produire.  Leur  bien-être  peut  donc  èlte  affecté 
sous  deux  rapports  différens  :  ou  relativement  à  leurs  dépen- 
ses, suivant  qulls  trouvent  plus -ou  moins  facUement  à  s'ap- 
provisionner; ou  relativement  à  leurs  ressources,  suivant 
qu'ils  trouvent  à  s'employer  d'Une  manière  utile  pour  eux- 
mêmes. 

Le  mode  d'emploi  pour  le  travailleur  varie  d'abord  sui- 
vant le  théâtre  et  la  nature  du  travail,^c'est-à-dire  suivant 
qu'il  s'applique  à  l'industrie  agricole  ou  à  l'industrie  ma- 
nufacturière. 

Il  varie ,  d'ailleurs  ^  suivant  la  plus  ou  moins  grande  indé- 
pendance de  l'ouvrier;  suivant  qu'il  remplit  le  rôlQ  de  maî- 
tre ou  de  compagnon  ;  suivant  qu'il  travaille  pour  son  compte 
ou  pour  le  compte  d'autruî. 

Il  varie  encore  suivant  l'étendue  de  l'exploitation ,  et  le 
nombre  de  personnes  qu'elle  emploie. 

Il  varie  enfin  suivant  le  degré  d'instruction  et  d'habileté 
qu'il  exige  de  la  part  du  travailleur. 

De  cettQ  dernière  distinction  «résulte  la  différence  établie 
entre  les  simples  métiers  et  les  arts.  Les  premiers  n'exigent 
qu'un  certain  apprentissage  de  la  main  et  de  l'œil ^  les  se- 
conds demandent  des  études,  des  calculs.  Telle  est  la  limite 
qui  sépare  le  forgeron ,  par  exemple;  de  l'horloger  ou  du 
fabricant  d'instrumens.  Ces  trois  dernières  circonstances  se 
réunissent  ordinairement  pour  distinguer  les  établissement 
de  fabriques  et  de  manufactures,  des  simples  ateliers  d'ar- 
tisans. 

Tels  sont,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  principaux  points 
'  de  vue  dans  lesquels  il  convient  de  se  placer  successivement 
'  pour  apprécier  l'influence  que  le  mouvement  de  HhïttistFîe^ 
exerce  sur  Ja  destinée  de  la  classe  la  moins  favorisée  et  la 
plus  nombreuse. 
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ARTICLE  II. 

N 
I 

De  la  condition  du  pauçif.  (  i  )  considéré  comme  consommateur. 

Les  progrès  de  Tindastrie  deviennent  autant  de  bienfaits 
pour  le  consommateur  mal  aisé,  en  tant  qu'ils  rendent  ou 
plus  abondans,  ou  plus  accessibles,  ou  plus  utiles,  les  objets 
qui  sont  à  son  usage.  Mais  la  sphère  des  objets  qui  sont  à 
Tusage  du  consommateur  malaisé,  est  assez  restreinte  ;  elle 
ne  s'étend  guère  au-delà  des  premiers  besoins  :  simple  spec- 
tateur des  jouissances  de  commodité  ou  de  luxe  que  verse  sur 
les  personnes  plus  fortunées  une  production  nouvelle  ou  plus 
abondanlfe,  sa  condition  n'en  est  pas  changée. 

Ce  n'est  pas  que  les  personnes  de  la  classe  mal  aisée,  alors 
même  qu'elles  n'entrent  pas  en  partage  direct ,  ne  profitent 
indirectement,  quoique  d'une  manière  peu  sensible,  des  amé- 
liorations qu'éprouve  la  condition  de  ia  classe  supérieure, 
surtout  celle  de  la  classe  moyenne.  Mais  elles  ressentent 
plus  vivement  aussi  les  privations  auxquelles  eiles  sont  con- 
damnées, lorsque  les  jouissances  des  classes  supérieures, 
dont  elles  se  trouvent  exclues,  venant  à  s'étendre,  rendent 
le  contraste  des  situations  plus  frappant  encore. 
.  Il  faut  le  reconnaître  :  le  pauvre,  considéré  dans  sa  qua- 
lité de  consommateur,  ne  participe  immédiatement  que  dans 
une  proportion  assez  ^faible,  à  l'accroissement  d'abondance 
qu'amène  le  développement  des  manufactures.  Non-seulement 

(x)  G*est  à  dessein  que  nous  parlons  ici  des  consommations  du  jyauvre^  en 
général ,  et  non  de  celles  de  Vindigent  en  particulier. 

Nous  prions  le  lecteur  de  se  rappeler  la  distinction  que  nous  avons  établie 
entre  le  pauvre  et  Vindigent  (livre  i",  cHap.  i**",  art.  a,  page  4). 

En  recherchant  les  causes  de  Vindigence,  on  arrête  ses  regards  sur  la  con- 
sidération immédiatement  supérieure,  afin  d'observer  quelles  sont  les  circon- 
stances qui  la  font  succomber,  ou  qui  la  préservent  de  la  chute. 
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dans  cel  immense  marché,  la  plupart  des  produits  offerts  ne 
s'adressent  point  à  lui ,  mais  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
sont  à  sa  portée  et  qui  correspondent  à  sa  consommation 
personnelle,  sont  en  général  moins  soumis  à  l'influence  des 
progrès  de  l'industrie;  car  les  objets  destinés  à  la  consomma- 
tion de  la  classe  mal  aisée  sont  généralement  ceux  à  la  pro- 
duction desqiiels  Fart  concourt  pour  une  part  moins  im- 
portante ,  et  qui  subissent  un  moindre  degré  d'élaboration. 
Les  denrées  qui  servent  à  la  subsistance  du  pauvre,  et  qui 
représentent,  comme  nous  l'ayons  vu ,  les  principaux  élé- 
mens  de.  sa  dépense,  sont  consommés  à-peu-près  dans  l'état 
où  elles  sont  livrées  par  le  sol  ou  par  les  animaux.  Les  véie* 
mens  qui  le  couvrent,  les  meubles  qui  sont  à  son  usage,  sup- 
posent davantage  le  concours  dé  la  main-d'œuvre  ;  mais  cette 
main-d'œuvre  est  bornée,  comme  la  matière  est  ^ossière. 
Souvent  il  en  façonne  lui-même  une  partie.  Les  puissantes 
découvertes  ôe  la  mécanique  et  de  la  chimie,  les  brillantes 
applications  des  sciences  aux  arts,  n'interviennent  que  très 
médiocrement  dans  la  préparation  de  ce  petit  nombre  de 
produits  qui  composent  l'étroite  sp)ière  de  ses  jouissances. 

Toutefois,  il  reste  encore  une  assez  vaste  carrière  aux 
bienfaits  de  l'industrie  pour  améliorer  la  condition  du  pauvre, 
en  lui  rendant  plus  abondans ,  plus  utiles ,  plus  accessibles 
les  objets  qu'il  consomme.  Déjà  les  progrès  de  l'agriculture 
multiplient  les  denrées,  en  perfectionnent  la  qualité.  Ils  do- 
tent le  sol  d'une  nouvelle  fécondité  par  les  assolemens,  les 
digues,  les  irrigations,  les  engrais;  il^introdoisent  des  cul- 
tures nouvelles  ;  ils  procurent  des  soins  mieux  entendus  à 
l'éducation  des  bestiaux,  à  celle  des  arbres  ;  ils  munissent 
le  bras  du  laboureur  d'instrumens  mieux  confectionnés  ; 
ils  soumettent  l'exploitation  entière  à  un  système  mieux 
entendu. 

En  jetant  les  yeux  sur  le  prix  moyen  du  froment  en  France, 
pendant  une  suite  de  232  ans,,  de  1599  à  1830,  on  remar- 
que que  ce  prix,  évalué  en  fraction  du  marc  d'argent,  a  été 
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généralement  plus  élevé  pendant  la  première  moitié  de  cet 
iotervalle  de  temps  que  pendant  la  seconde  ;  il  donne  en 
effet,  de  1599  à  1712,  une  moyenne  de  ,"'o  de  marc;  et,  de 
1712  à  1830,  une  moyenne  seulement  de-r^:  différence  rU-o  ou 
1/27'.  La  moyenne  des  quinze  dernières  années,  de  1817  à 
18^0^  est  elle-même  un  peu  au-^lessous  de  la  moyenne  générale 
des  218  années  précédentes.  Or,  on  ne  ^aurait  douter  que  le 
marc  d'argent  ne  représente  aujourd'hui  une  valeur  beaucoup 
plus  faible,  puisque  la  quantité  de  ce  métal  répandue  dans  la 
circulation  s'est  beaucoup  accrue,  et  que  d'ailleurs  son  office, 
comme  moyen  d'échange,  a  été,  par  le  développement  du 
crédit,  suppléé  en  mille  manières.  Il  résulte  de  là  que  la  va- 
leur réelle  du  froment  sur  nos  marchés  est  sensiblement  ré- 
duite ,  quoique  la  population  pendant  le  cours  de  ces  232  an- 
nées se  soit  considérablement  accrue.  Elle  a  certainement 
doublé  depuisle  règne  de  Louis  XIV,  et  cependant  les  vingt 
dernières  années  de  ce  règne  nous  présentent  le  prix  du 
froment  à  une  moyenne  de  ^  de  marc  d'argent,  tandis  que 
pendant  les  quinze  années  de  1817  à  1830,  elle  ne  s'élève  pas 
au-delà  de  r^.  L'industrie  agricole  a  donc  réussi  à  élever  le 
produit  des  récoltes  en  grains  de  notre  sol,  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  que  celle  de  Taccroissement  de 
la  population.  Aussi  la  France,  aujourd'hui  comme  pendant 
le  cours  des  derniers  siècles,  jet  mieux  encore,  se  suffit-elle 
ordinairement  à  elle-même,  et  produit  même  au-delà  de  ses 
besoins,  année. moyenne,  en  approvisionnemens  de  blé,  bien 
que  le  nombre  des  individus  qui  se  nourrissent  de  fromcutse 

r 

soit  proportionnellement  accru  par  suite  des  progrès  dé  l'ai-  f 
sauce  générale  (1).  En  1815,  les  recolles  ne  produisaient  guère 
au-delà  des  besoins  d'une  population  de  28,998,680  habi- 
tans.  En  1835,  le  produit  des  récoltes,  après  avoir  abondam- 


(i)  Nous  avons  emprunté  le  tableau  suivant  aux  savantes  recherches  et  aux. 
ingénieux  rapprochemens  de  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  son  traité  lilbo-^ 
graphie  Dej  causes  de  la  richesse  et  de  la  misère  chez  les  peuples  civilisés,  1833^ 
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ment  satisfait  à  la  consommation  intérieure,  a  fourni  encore 
un  excédaïit  considérable  de  grains  à  Texportation.  (1) 

Depuis  1815  seulement;  près  de  2  millions  d'hectares  ont 
été,  en  France,  conquis  sur  les  terres  incultes  (2);*une  grande 
partie  a  été  consacrée  aux  céréales  :  la  culture  d'une  étendae 
considérable  de  terres  a  été  en. même  temps  améliorée.  L'hec- 
tare de  froment  qui ,  en  1815 ,  ne  donnait,  terme  moyen ,  que 
8 hectolitres  59  1.  et  /iO  c,  a  produit,  dans  les  années  sui- 
vantes,  jusqu'à  10,  12^  et  même  13  hectolitres.  La  récolte 
des  pommes  de  terre ,  pendant  le  même  intervalle ,  a  presque 
doublé.  Le  prix  dil  froment  qui ,  pendant  les  vingt  années 
antérieures ,  s'était  maintenu  de  25  à  26  francs  l'hectolitre , 


Nous  y  avons,  seulement  ajouté  la  dernière  coionne,  pour  ramener  révàluation 
des  prix  à  une  fraction  du  marc  d'argent. 

Prix  du  setter  de  blé  en  France^  comparé  au  marc  'd'argent.  ^ 
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de      1699  à  1614 

—  *  1614—1627 
.—     1627—1642 

—  1642—1663 

—  1663—1678 

—  1678—1693 

—  1693—1703 
1703—1712 
1712—1727 
172^—1742 
1742—1767 
1767—1772 
1772—1787 
1787—1802 
1802—1817 
1817—1830 

Moyenne  de  132  ans  : 

Maximum  :  0,70  dans  la  7*^ériode. 

Minimum  :  0,38  dans  la  11«. 

(i)  En  1836,  l'exportation  des  céréales  a  représenté  en  France- une  valeur 

de  29,124,000  fr.,  tandis  que  les  importations  n'ont  pas  dépassé  8,016,000  fr. 

(a)  Terres  ensemencées  en  1816.  En  1836.         Accroissement. 

En  grains  de  toute  nature.  13,279,301  bect.  14,888,346  bect.  1,600,044  bect. 

En  pommas  de  terre. . . .      668,966  803,364  244,399 


13,838,266 


16,691,699         1,863,443 
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i^ste,  depais  les  dernières  années,  dans  la  iifliite  de  20  à 
21  francs.  (1) 

£t  cependant  de  quelles  améliorations  le  sol  de  la  France 
ne  serait- il  pas  encore  susceptible,  soit  par  de  nouvelles 
conquêtes ,  eooune  tes  dessèchemens  de  nierais ,  soit  en  per- 
fectionnant  le  mode  d'exploitation  et  les  procédés  de  culture! 

L*Angleterre ,  avec  la  même  proportion  de  terres  en  cul- 
ture, est  redevable  à  un  meilleur  mode  d'exploitation,  à 
des  procédés  mieux  entendus ,  d'un  produit  bien  supérieur  à 
celui  de  la  France.  Sur  un  territoire  qui  n'est  au  nêtre  que 
dans  le  rapport  de  3  à  $,  elle  récolte  une  valeur  de  5  mil- 
liards MO  millions ,  tandis  que  la  France  obtient  seulement 
U  milliards  et  demi.  L'hectare  qui  donne  à  peine,  en  France, 
l hectolitres  de  froment  et  14  d'orge^  donne ,  en  Angleterre, 
jusqu'à  20  hectolitres  de  froment  et  30  d'orge.  Cependant,  le 
nombre  des  tètes  de  bétail  a  doublé  en  Angleterre  depuis  cin- 
quante ans.  La  population  des  bestiaux  élevés  sur  le  sol  fran- 
çais atteint  à  peine  celle  que  nourrit  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  quoique  beaucoup  moins  étendu  :  encore  Je  poids  des 
bestiaux,  en  France,  est-il  extrêmement  inférieur  à  celui  des 
bestiaux  du  Royaume-uni  (2). 

(1)  On  sait  que  dans  Tétat  présent  18  millions  seulement  de  personnes  con- 
somment en  France  du  froment,  et  que  la  consommation  annuelle  par  tête  est  éva- 
lué à  2  hect.  et  demi  par  année,  à  raison  d^une  livre  métrique  par  fête  et  par  jour. 

Les  releyé»  de  1826,  1826,  1827  et  1828  ont  donné  une  coiudBiaittioa 

totale  et  annuelle  en  France  de: 

47  millions  d'hectolitres  de  froment  ; 

29       —  —         de  seigle; 

28       —  —        d'antres  grains. 

104  miUSons  d'hectolitres  de  tous  grains,  ou  3  iMctôlitres 
28^100  par  tête  et  par  au. 

En  1810,  on  évalua  Texcédant  de  produits  sur  ia  consoromaiion  à  plus  dé 
52  millions  dliectolitres  de  grains,  destinés  soit  aux.  hommes,  soit  aux  ani- 
maux. Dans  les  bonnes  années,  Texcédant  du  froment  seul  est  évalué  à  6  mil- 
lions dliactoUtres  (vinr  les  Rapports  publiés  par  le  Ministère  du  commerce): 

(2)  Statistical  illustrations.  1837.  Voir  l'extrait  publié  à  Paris  par  la  Revue 
èritannique  y  dêotmhrt  1887- 

I.  12 
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-L'industrie  agricole,  quoique  la  moins  rapide ,  la  plus  li- 
mitée dans  ses  progrès,  a  donc  le  pouvoir  de  fournir  à  la  con- 
sommation des  provisions  beaucoup  plus,  abondantes  ,  et 
d'améliorer  ainsi  la  situation  du  consommateur. 

Les  progrès  des  autres  branches  de  I-industrie  contribuent 
aussi ,  pour  leur  part,  quoique  d'une  manière  moins  immé- 
diate, à  maintenir  Tabondaiice  sur  les  marchés  où  le  pauvre 
s'approvisionne  de  denrées. 

D'abord ,  par  le  seul  effet  de  la  consanguinité  qui  existe 
entre  les  diverses  branches  d'industrie,  les  exploitations  ru- 
rales profitent,  à  plusieurs  égards,  des  pérfectionnemens 
obtenus  en  d'autres  genres  d'opérations  ;  elles  profitent  de 
l'extension  que  reçoivent  les  capitaux  et  le  crédit^  elles  pro- 
fitent de  l'avancement  des  arts  mécaniques  et  métallurgiques; 
elles  profitent  de  la  nouvelle  valeur  donnée  à  certains  pro- 
duits, comme  la  soie,  la  laine,  le  lin,  le^xhanvre,  les  plan- 
tes tinctoriales ,  les  dépouilles  de  la  betterave  ;  et  par  là , 
elles  peuvent  livrer  les  substances  alimentaires  à  un  prix  plus 
modéré.  L'industrie  concourt  aussi  à  perfectionner  la  mani- 
pulation des  denrées,  la  mouture,  la  boulangerie,  à  prolon- 
ger la  conservation  des  substances  alimentaires. 

Les  travaux  et  les  pérfectionnemens  qui  favorisent  la  circu- 
lation des  denrées,  répartissent  ainsi  d'une  manière  plus  égale 
^tre  \e%  habitans,*  les  productions  du  sol;  en  rendant  les 
communications  plus  faciles,  ils  multiplient  les  échanges  qui 
apportent  les  denrées  au  consommateur.  Ainsi  les  habi- 
tans  des  villes  étendent  leurs  rayons  d'approvisionnement; 
les  habitans  des  contrées  les  moins  fertiles  participent  à 
la  riche  dotation  de  celles  qui  sont  plus  favorisées;  tous 
les  marchés  du  pays  entrent  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres. 

^  Le  développement  de  l'industrie  manufacturière  elle-même 
ouvre  au  pays  qui  en  est  le  théâtre,  Taccès  des  marchés 
étrangers,  et  lui  procure  les  moyens  d'en  extraire  les  sub- 
sistances  que  son  propre  sol  nesufiirait  pas  à  produire.  Souscç 
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rapport ,  fabriquer  des  tissus  qui  s'exportent  pour  la  Crimée, 
pour  les  Etats-Unis,  pour'Ia  Pologne,  c'est  aussi  en  quelque 
sorte  semer  et  récolter  du  grain  ;  c'est  cultiver  par  les  mains 
d'autrui,  surun  territoire  étranger,  mais,  à  moins  de  frais  peut- 
être.  C'est  ainsi  que  la  Hollande  et  l'ancienne  République  de 
Gènes  (la  i^remière,  malgré  son  climat  et  ses  eaux,  la  seconde , 
malgré  la  nudité  de  ses  rochers)  étaient  des  greniers  totqours 
abondamment  fournis,  même  pour  les  contrées  d'alentour. 
On  ne  peut  donc  concevoir  comment  les  adeptes  d'une  école 
récente,  exagérant  ses  doctrines,  auraient  cru  pouvoir  con- 
damner la  population  de  chaque  pays  à  subir  les  limites  as  - 
signées  0ar  la  fertilité  de  son  sol.  Le  territoire  le  plus  aride 
peut  se  couvrir  d'habitans  bien  nourris,  s'il  sait  et  peut  s'ap- 
provisionaer  aux  marchés  étrangers,  c'est-à-dire  s'il  sait  y 
porter  des  produits  de  sa  propre  industrie  qui  y  soient  agréés, 
etji  auçuD  obstacle  ne  lui  en  ferme  l'accès. 

Ces  espérances  d'amélioration  dans  la  situation  du  con- 
sommateur ne  peuvent' sans  doute_s'étendre  indéfiniment. 
L'étendue  du  territoire,  le  degré  de  fertilité  de  ses  diverses 
parties  marquent  une  limite  à  la  production  possible.  Les  ' 
accîdens  des  saisons  font  varier  d'une  année  à  l'autre  la 
quantité  et  la  qualité  des  récoltes.  Les  approvisionnemens  de  , 
subsistances  tirées  du  dehors  ne  peuvent  s'étendre  au-delà 
des   quantités   disponibles ^ur  les   marchés  accessibles, 
des  retours  qu'on  peut  y  porter  en  échange  ,  et  des  moyens 
effectifs  de  transports.  Ils  peuvent  être  interrompus  par 
une  guerre,  par  une  mesure  fiscale  ;  ils  sont  siyets  à  des  ^ 
chances  beaucoup  plus  Jncertaines,  beaucoup  plus  variées 
que  le  produit  des  récoltes  indigènes. 

A  mesure  qu'on  s'approche  de  la  limite  de  la  production 
possible,  les  prix  s'élèvent,  l'abondance  diminue;  chaque 
variation  dans  les  circonstances  des  récoltes  indigènes  ou  du 
commerce  extérieur  affecie  l'abondance  et  les  prix,  souvent 

dans  un  rapport  beaucoup  plus  élevé. 
Les  circonstances  politiques,  la  guerre,. surtout,  occupent 

12. 


I 


180  »KBNliRS  PAHTIK.    LIVRE  It.   CHAP.  II. 

lé  premier  raiigj)arnif  les  causes  qni  tendeat  à  étever  le  prix 
des  denrées;  elles  agissent  d'une  manière  plus  sensible  que 
l'intempérie  même  des  saisons.  Le  ministère  de  Richelieu,  la 
minoHté  de  Ix^uis  XIV,  la  vieillesse  de  ce  prince,  et  les  an- 
nées qui  se  sont  écoulées  de  1791  à  1817,  sont  les  périodes 
qui,  pendant  le  cours  de  deux  siècles,  ont  été  signalées  en 
Franoe  par  les  plus  forts  renchérissemens  des  grains. 

Le  pauvre  a  le  triste  privilège  d'^re  le  premier  à  ressentir 
les  effets  de  toute  hausse  dans  les  prix,  de  toute  dinlinution 
dans  les  approvisionnemens  ;  il  porte  surtout  le  poids  des 
privations.  Mais  le  pauvre  souffre  aus^  dé  toutes  les  varia- 
tiens  que  $ubit  le  prix  des  denrées,  dès  qu'elles  sont  sensibles 
et  répétées;  il  souffre  de  l'incertitude  que  la  possibilité  de 
ces  variations  fait  naître.  Lorsque  le  taux  des  denrées  éprouve 
une  baisse  seulement  passagère,  le  pauvre,  pendant  cet  înter* 
valle,  contracte  de  nouvelles  habitudes  qui  lui  rendent  ensuite 
sa  condition  plus  pénible  ;  il  a  plus  besoin  que  personne  de 
cette  sécurité  qui  est  un  principe  d'ordre  et  un  mobile  de  l'ac^ 
tivité  laborieuse. 

Lorsque  les  objets  de  conscmimation  destiiiés  seulement  at| 
luxe  ou  à  la  commodité,  deviennent  moins  abondans  sur  le 
marché,  le  prix  ne  s'en  élève  pas  nécessairemeàc  en  raison  dé 
leur  rareté.  Beaucoup  de  consommateurs  savent  y  renoncer,  ou 
du  moins  réduire  l'usage  qu'ils  en  font.  Le  contraire  arrive, 
lorsque  la  rareté  s'annonce  sur  les  marchés  de  subs^  tances. 
Les  prix  alors  prennent  une  hausse  d'opinion,  qui  est  1  ors  de 
toute  proportion  avec  la  réduction  des  approvisionnemens. 
Le  déficit  parait  plus  considérable  qu'il  ne  l'est  en  réalité  :  les 
-  uns  veulent  se  munir  d'avance;  les  autres  ne  veulent  passe 
dessaisir  ;  les  transports  deviennent  dilBciles  ;  l'inquiétude  et 
Tagitation  des  esprits  exagèrent  les  alarmes,  et  deviennent 
un  mal  phis  grave  que  la  disette  même. 

Tels  sont  les  périls  qui  menacent  le  pauvre  dans  l'approvi-- 
sionnement  de  ses  subsistances,  et  qu'on  ne  peut  envisager 
sans  frémir.  On  a  démontré^  it  est  vrai,  qu'uttô  disette  suppose 
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rarement  un  déficit  qui  ne  paisse  étrQ  facilement  comblé  par 
une  faible  importation,  ou  même  par  une  modéraiion  presque 
insensible  sur  les  consommations.  En  France,  la  terrible  disette 
de  181Ç,  ne  fut  produite  que  par  un  déficit  dans  les  récoites, 
équivalant  à  environ  quatre  journées  de  consommation  géné- 
rale. Il  eut  donc  suffi  de  réduir^e  de  1/10''  pendant  quarante 
jours  la  consommation  de  chacun.  Les  arrivages  dépassèrent 
de  beaucoup  ce  vide ,  mais  il  ne  périt  pas  moins  alors  un 
grand  nombre  de  victimes  succombant  aux  angoisses  de  la 
faim,  et  le  prix  du  pain  s'éleva  hors  de  toute  mesure.  Le 
pauvre  souffre  donc  de  la  disette  factice,  plus  que  de  Tin- 
suffisance  réelle.  Il  est  victime  des  fausses  alarmes  de  Topi- 
nioH  et  des  siennes  propres,  plus  encore  que  du  manqué  rëel.. 
de  denrées. 

Nous  n'avons  garde  de  mettre  sur  le  même  rang,  dans  les 
<;onsommations  du  pauvre ,  celle  des  boissons  avec  celle  du 
|)ainet  des  autres  alimens.  Cette  dernière  espèce  de  consom- 
mation a  une  mesure  donnée  par  la  nature  des  choses;  celle 
des  boissons  n'en  reçoit  que  de  la  sobriété  et  de  la  prudence. 
Si  le  prix*  des  boissons  fermentées  s'élève,  le  pauvre  peirî, 
sans  souffrir ,  restreindre  la  quantité  dont  il  fait  usage.  U 
n'est  pas  à  désirer  qu'il  soit  encouragé  à  dresser  les  justes 
bornes.  La  modération  du  prix  du  pain  laisse  au  pauvre  une 
plus  grande  latitude  pour  d'autres  dépenses  utiles  ;  l'abaisse- 
ment du  prix  du  vin  peut  produire  un  effet  contraire. 

Les  progrès  de  la  civilisation,  dont  ceux  de  Tindustrie  sont 
un  élément,  ont  avec  le  temps;  créé,  même  pour  la  classe  la 
moins  aisée  ,  des  nécessités  nouvelles  ;  par  là ,  ils  ont  donné 
à  ses  bienfaits  une  application  plus  étendue. 

Dans  le  Nord ,  les  bas  et  les  souliers  sont  d'un  usage  uni- 
versel 5  le  thé  entre  dans  IcTéginie  de  vie  général  en  Angle- 
terre; le  café,  en  Allemagne,  et  enfuisse.  Un  parapluie  jadis 
était  un  objet  de  luxe;  voyager  en  voiture  sur  les  grandes 
routes,  et  même  parcourlt*  nos  villes  en  voiture ,  est  aujour- 
d'hui une  commodité  accessible  à  toutes  les  conditions. 
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En  multipliant  les  objets  )de  consommation  avec  plus  d'à-, 
bondance^  en  améliorant  leur  qualité,  en  modérant  leurs  prix, 
l'industrie  rend  la  situation  des  indigens  moins  misérable 
sans  doute.  Mais  surtout ,  et  c'est  ici  une  remarque  essen- 
tielle ,  elle  répand  plus  d'aisance  et  de  bien-être  sur  cette  ' 
dtasse  laborieuse,  pauvre,  mais  encore  indépendante,  que 
l'indigence  menaçait.  Elle  éloigne  pour  cette  classe  le  dan- 
ger de  la  misère.  Elle  diminue  donc  le  nombre  des  indigens 
par  une  action  préventive. 

Qn  ne  peut  le  nier,  ces  bienfaits  ont  été  très  sensibles;  les 
vétemens,  l'ameublement- des  perso  unes  peu  aisées  non^eule^ 
ment  ont  beaucoup  acquis  en  qualité,  mais  lui  sont  fournis 
à  des  prix  bien  plus  favorables.  Les  seuls  tissus  de  coton,  en 
blanc,  teints,  imprimés,  autrefois  presque  inconnus,  sont  of- 
ferts aujourd'hui  à  un  prix  qui  en  rend  l'usage  universel  (1). 
Les  progrès  de  l'industrie  mettent  chaque  jour  à  la  portée 
de  ces  personnes  de  nouvelles  jouissances,  lui  offrent  chaque 
jour  un  accroissement  de  bien-être^ 

ARTICLE  m. 
Is  pauvre  considéré  comme  travaiUeun 

§1- 

lafimenoede  riodustrie  sur  le  mérile  inirinsèque  du  travaU. 

L'homme  qui  vivrait  isolé  de  tout  commerce  avec  ses  sembla- 
bles trouverait  dans  son  travail  une  rémunération  proportion- 
nelle  au  mérite  réel  de  ce  travail ,  c'isst-à-dire,  à  su  puissance 
de  production ,  à  son  habileté  et  à  son  activité  réunies.  Il 

(1)  Une  tome  de  la  classe  mal  aisée  peut  en  France  se' procurer  aujour- 
jjourdbui  une  chemise  de  coton  à  2  francs  6Q  centimes^  et  une  robe  pour  l^ 
]^rix  de  6i  iranos. 


influeuce  de  liudustrib  sub  lb  t&atail. 


18;î 


obtiendrait  d'autant  plus  de  produits  à  son  propre  usage,  qu'il 
aurait  su  exécuter  plus  et  mieux.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'état  de  société.  Le  mérite  san&  doute^  en  même  temps 
qu'il  donne  des  droits  à'  la  rémunération,  constitue  l'un  des 
élémens  qui  en  déterminent  la  quotité;  mais  la. rémunération  ne 
se  mesure  plus  sur  le  mérite  seul  ;  elle  dépend  aussi^  de  di- 
verses circonstances  étrangères,  et  iiotamment  du  rapport  en- 
Ire  l'offre  et  la  demande.  Le  travail  alors  peut  produire  plus 
et  rapporter  moins.  De  là.  la  distinction  entre  leiautenattirel 
et  le  iatuf  conventionnel  des  salaires. 

Attachons-nous  d'abord  à  étudier  l'influence  qu'exercera 
sur  le  mérite  du  travail  du  simple  ouvrier  le  développement 
de*rindustrie. 

Deux  élémens  entrent  dans  le  mérite  du  travail  de  l'homme, 
élémens  combinés  dans  des  proportions  diverses,  et  d'une  va- 
leur bien  différente  :  la  force  et  l'habileté.  L'une  appartient 
au  domaine  des  puissances  mécaniques;  l'autre,  à  la  sphère  de> 
rintelligence..  L'homme  partage  la  première  de  ces  propriétés 
avec  les  animaux,  avec  les  agens  matériels;  le  second  attribut 
lui  appartient  çn  propre;  c'est  le  noble  privilège  de  sa  nature. 

Réduit  à  l'usage  immédiat  de  son  bras,  l'homme  n'exerce 
qu'une  faculté  bornée  ;  et  le  mérite  de  son  travail  sous  ce  rap- 
port n'a  qu'une  bien  faible  valeur;  mais  le  leviez  centuple  sa> 
force  ;  les  agens  matériels  viennent  se  mettre  à  sa  disposition, 
et  dès-lors  s'ajoutent  à  sa  puissance.  L'industrie,  en  perfec-. 
tionnant  les  leviers,  captivant  et  employant  les  puissances  mé-^ 
caniques  de  la  nature,  s*emparant  de  l'air,  de.  l'eau,  du. 
feu,  créant  de  nouveaux  agens  par  les  procédés  de  la  chi- 
mie, étend  à  l'infini  cette  force  huQiaine ,  si  faible  à  l'origine  ; 
elle  élève  à  un  degré  presque  incommensurable  le  mérite  at-> 
taché  au  premier  élément  du  travail. 

Mais  cet  avantage  appartient  seulement  au  travailleur  qui 
dispose  de  la  force  additionnelle  comme  de  sa  propriété  per- 
sonnelle. Dans  .te  travail  isolé  et  indépendant ,  chaque  tra- 
vailleur profite  pour  son  propre  compte  de  la  puissance  pro-v 
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ductrice  des  instruniens  et  des  procédés  à  son  usage.  H  n'en 
est  pas  ainsi  dans  le  travail  collectif  i  la  puissance  productrice 
arlificielle^  due  aux  instnimensetaux  procédés,  profite  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  fait  Tàyance  dit  prix  de  ces  instruinens  ; 
les  autres  n'apportent  que  le  tribut  de  leurs  bras. 

Il  y  a  plus,  et  le  mérite  attaché  à  la  seule  force  indivi- 
duelle de  Thomme ,  comme  agent  mécanique,  diminue  pro- 
gressivement en  présence  de  la. multiplication  de  ces  agens  P 
matériels  qui  viennent  créer  uiie  force  d'emprunt;  la  faible  j 
coopération  de  son  bras  représente' une  valeur  toujours  moiosl 
importante,  proportionndletnent  à  l'énergie  de  ces  leviers,  del 
ces  moteurs  gigantesques. 

Le  travail  du  simple  manœuvre,  employé  à  mouvoir  une 
roue,  à  transporter  un  poids,  conserve  donc  d'autant  moins 
de  valeur  ëous  ce  premier  rapport,  que  TinduBtrie  se  déve* 
loppe  davantage.  Là  condition  de  l'ouvrier  pauvre,  s'il  est  ré- 
duit ik  n'exercer  que  Isa  force  musculaire ,  en  deviendra  donc 
plus  misérable. 

.  Mats  levéritable  méritedu  travail  humain  réside  dans  Teier- 
cice  qu'y  trouve  l'intelligence.  Il  se  mesure  non  sur  le  degré  de 
la  fatigue,  mais  sur  la  perfection  de  l'art.  La  vie  du  sauvage 
est  celle  qui  est  soumise  aux  plus  rudes  fatigues ^t  qui  est  le 
moins  j^oductive,  pak^e  qu'elle  est  celle  où  il  y  a  le  moins  de 
travail  réfléchi,  le  moins  d'art.  Le  pouvoir  de  l'intelligence 
dirige  la  main  de  l'ouvrier,  gouverne  l'emploi  de  la  force  mé- 
canique, et ,  dans  son  rôle  le  plils  borné ,  la  montre  encore 
souveraine,  puisqu'elle  domine  sur  la  matière.  L'intelligence 
humaine  s'élançant  dans  la  carrière  de  l'Industrie,  ne  con- 
naît en  quelque  sorte  auctinë  limite  ;  elle  éclaire  les  com- 
binaisons du  sjpéculateur ,  guide  le  mouvement  des  échanges, 
préside  aux  combinaisons  les  ^Im  vastes,  prévoit,  dispose, 
coordonne,  calcule,  compare,  étudie  la  nature,  lui  déiôbeses 
secnets  ,  Imite  fees  opérations ,  et  «'animant  par  les  concep- 
iions  du  génie,  inspik*ée  par  la  science,  ouvre  des  Voies  in- 
connues, fait  jaillir  de  sa  pensée  des  créations  de  tout  genre, 
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étonne  le  monde  par  «es  prodiges,  produit  les  Yàucanspn , 
les  Montgolfier,  les  Conté,  les  Davy,  les  Watt,  les  Fulton. 

Les  progrès  de  rindustrie  ont  d'autant  plus  de  prix  qu'ils 
assignent  un  rôle  plus  considérable  à  rintellîgence  dans  le 
travail.  Ils  âèvent  ainsi  la  créature  humaine  à  sa  vraie  esti- 
nation  ;  ils  rappellent  à  développer  les  plus  nobles  facultés  de 
sa  nature  ;  en  même  temps  ils  réduisent  et  la  valeur  et  l'emploi 
de  la  simpleforce  méeani(}ue  de  l'ouvrier. 

Cette  puissance  intellectuelle  du  travail  ]  loin  d'être  égale- 
ment répartie  entre  les  hommes,  dépend  en  partie  des  dispo- 
sitiods individuelles,  soit  absolues,  soit  relatives;  en  partie  de 
l'instruction  acquise*  Pour  le  simple  apprenti;  elle  représente 
un  capital,  une  avancé,  lès  frais  du~novlcîàtV  tés'iravàîl-^ 
leurs  pauvres  se  trouvent  encore  traités  ici  avec  une  extrême 
défaveur.  Ils  paisent  moiM  iibondammeut  dans  le  commun 
trésor  d'instruction  dont  la  société  est  dotée  ;  ils  ne  peuvent 
se  dokinerune^  éducation  industrielle  dispendieuse.  Ils  pren- 
nent donc  une  part  môihs  forte  aussi  dans  l'accroissement  de 
valeur  que  Je  travail  reçoit  de  l'intelligence ,  et  pour  eux 
l'élément  de  la  force  mécanique  constitue  le  principal  mérite 
du  labear. 

Au  contraire ,  plus  le  travailleur  possède  de  ressources 
et  d'instruction,  et  plus  il  entre  en  partage  de  cette  valeur 
nouvelle  que  les  perfectionnemeiks  de  l'industrie  ajoutent  au 
travail  par  l'habileté. 

Il  suit  de  là  que  la  situation  du  travailleur  réduit  à  n'être 
employé  que  comme  une  machine  ,  devient  d'autant  plus  fâ- 
cheuse, que  l'industrie  prend  un  plus  grand  essor  par  le  con- 
cours  des  forces  intellectuelles. 

Les  progrès  de  l'industrie,  augmentant  la  somme  totale  de 
la  puissance  productrice  exercée  dans  la  société  par  la  classe 
entière  des  travailleurs,  et  augmentant  dans  le  même  rapport 
la  somme  totale  de  la  valeur  réelle  de  leur  travail ,  ne  font 
donc  pas  jouir  de  ee  bienfait,  dans  une  égale  proportion, 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  ils  ont  pour  résultat  d'affaiblir 
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la  valeur  relative  du  travail  exécuté  par  la  classe  la  moins 
heureuse.  , 

L'inégalité  qui  en  résulte,  dans  la  situation  des  travailleurs^ 
dépend  de  la  double  répartition  qui  s'opère,  soit  des  înstru- 
mens  qui  prêtent  à  rhomme  une  force  matérielle  addition- 
nelle, soit  de  llnstruction  qui  le  rend  plus  habile. 

C'est  ici  le  lieu  d'apprécier  les  effets  de  la  division  du  tra- 
vail. Ils  varient,  comme  on  voit ,  suivant  le  mode  de  distribua 
tion  des  fonctions  entre  les  travailleurs.  ' 

Si  la  division  du  travail  s'opère  en  renfermant  les  uns  dans 
le  seul  ^ercice  de  leur  force  mécanique ,  en  réservant  aux 
autres  l'emploi  de  l'intelligence ,,  elle  introduira,  une  extrême 
différence  dans  les  rôles,  et  par  là  dans  le  mérite  respectif 
des  travaux. 

Lorsqu'au  contraire  la  division  du  travail  sépare  les  rôles,  en 
/les  maintenant  sur  le  même  rang,  en  conservant  à  chacun1a~ 
\  même  proportion  de  force  et  d'intelligence,  elle  fait  profiter  à- 
j  la-fois  tous  les  travailleurs  de  la  valeur  nouvelle  dont  elle  dote 
le  travail. 

La  philosophie  révèle  d'ailleurs ,  dans  les  effets  produits, 
par  la  division  du  travail,  une  circonstance  qui  influe  d'une 
autre  manière  sur  le  mérite  du  travail.  La  division  du  travail 
tire  l'un  de  ses  avantages  de  la  singulière  aptitude  que 
l'homme  acquiert  par  un  exercice  constamment  répété  des 
mêmes  actes.  L'ouvrier  obtient  ainsi  le  pouvoir  d'exécutéir 
plus  promptement,  de  faire  mieux.  Or,  la  rapidité  de  l'exé- 
cution est  le  fruit  de  l'habitude  :  Thabitude  est  elle-même  une 
i*ouiine  aveugle  dont  le  mérite  ne  s'élève  guère  au-dessus  de 
la  force  mécanique.  Plus  les  opérations  sont  simples ,  et  plus 
l'habitude  y  prend  part.  Or,  la  division  du  travail  tend  préci- 
sément à  simplifier  les  opérations.  Le  tisserand ,  l'ouvrier  qui 

# 

polit  la  glace,  répètent  le  même  mouvement,  du  matin  au  soir^ 
avec  une  persévérance  toigours  égale.  L'ouvrier  double  ainsi 
sans  doute,  par  la  faculté  de  faire  plus  dans  le  même  temps, 
la  puissance  productive  de  son  bras;  donne  plus  de  vitesse  à  ses 
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mouvemens  ;  mais  c'est  aux  dépens  d'une  puissance  productive 
dont  Tordre  est  plus  relevé,  et  qui  appartient  à  rintelUgence. 

Cependant,  l'exercice  rend  aussi  l'ouvrier  plus  habile  pour 
triompher  des  difficultés,  ppur  obtenir  une  régularité  plus 
égale,  plus  de  précision,  de  plus  justes  proportions  ;  pour 
acquérir  le  coup-d'œU,  et  ce  qu'on  appelle  le  tour  de  main, 
et  donner  ainsi  plus  de  fini  à  son  ouvrage.  Ce  genre  de 
perfectionnement  rentre  jusqu'à  un  certain  point  dans  le 
domaine  de  l'intelligence  l-a  division  du  travail  en  augmente 
donc  le  mérite ,  sous  ce  rapport,  pour  les  ouvrages  qui  de- 
mandent un  certain  degré  d'habileté. 

N'oublions  pas,  du  reste,  que  la  source  de  toutes  les  forces 
du  producteur  est  aussi  dans  la  volonté  de  Thomme.  L'é- 
nergie, la  persévérance  de  la  volonté  doublent  à-larfob  et  la 
force  du  bras  et  l'activité  de  l'esprit.  Le  calme  de  la  vplonté, 
la  sérénité  de  l'âme  prêtent  au  travailleur  une  merveilleuse 
aptitude  pour  toutes  les  opérations  qui  exigent  de  la  régula- 
rité, de  l'ordre ,  de  la  précision ,  de  la  patience.  Le  moment 
viendra  plus  tard  d'assigner  à  ce  principe  toute  sa  puis- 
sapce, 

§  2. 

Influence  de  rinduatrîe'  sur  la  rémunéiatton  du  travail.        / 

La  rémunération  du  travail  s'opère  sous  deux  formes  dif- 
férentes qui  entraînent  aussi  une  différence  notable  dans  la 
condition  des  travailleurs. 

Quelquefois  le  travail  du  producteur  est  directement  rému- 
néré par  le  consommateur  ;  le  salaire  est  alors  le  résultat 
d'une  convention  immédiate  entre  l'un  et  l'autre. 

Quelquefois  le  travail  de  l'ouvrier  est  rémunéré  par  un 
entrepreneur  ;  alors  une  double  convention  s'établit ,  d'une 
part  entre  le  consommateur  et  l'entrepreneur;  d'autre  part 
entre  cet  intermédiaire  et  le  simple  ouvrier. 

Cette  seconde  combinaison  sesous-divise  elle-même  ;  quel- 
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quefois  Touvrier,  en  traitant  avec  Tentrepreneur  pour  une 
portion  déterminée  de  Touvrage  entrepris ,  non-seulement 
fournit  sa  main  d'œuvre ,  mais  possède  en  propre  ses  instru- 
mens  et  son  métier ,  peut-être  même  la  matière  première  , 
et  sous  ce  rapport  travaille  pour  son  propre  compte;  d'au- 
très  fois  l'ouvrier  reçoit  à-lçi-fois  de  l'entrepreneur  et  la  ma- 
tière  et  les  instrumens ,  et  ne  fournit  absolument  que  sa 
coopération  personnelle.  La  convention ,  dans  les  diverses 
hypothèses,  embrasse  des  élémens  qui  doivent  en  modifier 
les  termes. 

Examinons  donc  «d'abord  la  convention  qui  s'établit  entrie 
le  consommateur  et  le  producteur  iorsqulls  traitent  directe- 
ment. 

Ici  le  taux  naturel  du  Salaire  se  modifie  par  le  rapport 
qui  existe  sur  le  marché  entre  l'offre  et  la  demande.  Ce  rap- 
port à  son  tQur  se  règle  sur  la  propoiàion  qui  existe ,  d'une 
part,  entre  la  quantité  des  objets  demandés,  le  nombre  de  ceux 
qui  les  demandent,  la  vivacité  de  leur  désir,  et  de  l'autre  part, 
la  quantité  offerte^  le  nombre  de  ceux  qui  offrent,  et  le  besoin 
qu'ont  ceux-ci  de  voir  leur  offre  acceptée. 
V  Si  ces  trois  ordres  de  circonstances  étaient  des  deux  côtés 
dans  une  parfaite  égalité;,  le  mérite  du  travail  en  déciderait 
seul  la  rémunération  ;  mais  tout  ce  qur  détruit  cet  équilibre 
modifie  le  taux  conventionnel  des  salaires. 

Si,  paodant  que  les  progrès  de  l'industrie  multiplient  les 
prckluits,  la  consommation  reste  stationnaire,  le  travail  per^ 
dra  en  rémunération  pendant  qu'il  augmentera  de  mérite;  les 
prix  s'aviliront  en  raison  de  l'abondance  elle-même.  Dans  une 
telle  hypothèse  le  même  nombre  de  bras  ayant  acquis  une 
plus  grande  force  productive,  et  le  débouché  pour  les  pro- 
duits étant  limité,  un  certain  nombre  de  bras  sera  condamné 
au  repos;  la  perfection  des  procédés  réduira  l'emtîloî  des 
ouvriers. 

C'est  ce  qui  arriverait',  si  Fa  consommation  avait  en  effet 
des  limites  certaines,  fixes,  immuables,  lorsque  la  puis- 
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sance  productive  de  l'industrie  aurait  atteint  ces  limites. 

Or^  il  peut  y  avoir  des  limites  spéciales  pour  certains  genres 
déterminés  de  consommation,  et  des  limites  générales  pour 
les  consommations  de  tout  genre. 

La  consommation  d'un  produit  déterminé  a  sans  doute  des 
limites  naturelles  qui  consistent  dans  le  nombre  des  con- 
sommateurs, dans  rétendue  des  besoins  pour  un  objet  donné  ; 
mais  il  en  est  d'accidenlelies ,  telles  que  celles  qui  consis- 
tent dans  les  facultés  du  consommateur,  dans  ses  dispositions, 
ses  goûts,  ses  habitudes. 

Heureusement ,  les  progrès  de  l'industrie  ont  précisément 
pour  effet  de  reculer  la  sedonde  espèce  de  limites,  et  d'é- 
tendre ainsi  la  sphère  de  la  consommation  jusqu'aux  der- 
niers confins  assignés  par  les  K>is  de  la  nature. 

D'une  part ,  par  le  développement  de  la  puissance  produc- 
tive,  ils  permettent  d'offrir  sur  fé  marché  les  produits  à  un  prix 
plus  modéré  ;  ils  ouvrent  ainsi  l'accès  aux  facultés  d'un  plus 
grapd  nombre  de  consommateurs  ;  d'un  autre  côté,  ils  accomo- 
dent  micuxles produits  aux  besoins  ou  aux  désirs  des  consom- 
mateurs ,  souvent  même  ils  stimulent  l'ardeur  des  désirs.    ' 

Il  reste  à  savoir  si  l'encouragement  que  reçoit  ainsi  la 
consommation  égale  ou  dépasse  l'accroissement  d'abondance 
déterminée  dans  les  produits  par  le  développement  de  la 
puissance  productrice  de  l'industrie. 

Ici  se  déploie  un  phénomène  du  plus  haut  intérêt. 

Dans  nos  sociétés  actuelles ,  dans  celles  du  moins  où  la 
civilisation  a  pris  tout  son  essor,  )a  consommation  des  objets 
utiles  croit  dans  une  proportion  géométrique,  à  mesure  que 
la  puissance  productive  de  l'industrie  en  fait  décroître  le 
prix  dans  une  proportion  simplement  arithmétique. 

Nos  sociétés  sont  en  effet  représentées  par  une  sorte  de 
pyramide  dont  les  diverses  assises  correspondent  aux  diyers 
degrés  d'aisance.  Lorsqu'un  produit^  jusque^alors  réservé  par 
l'élévation  de  son  prix  à  la  classe  supérieure ,  est  mis  à  la 
portée  de  celle  qui  lui  est  inférieure  ,  elle  y  rencontre  un 
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BomlH'e  beaucoup  plus  considérable  de  consommateurs.  Plus 
l-usage  de  ce  produit  réussit  à  descendre  dans  lés  degrés  infé- 
rieurs, et  plus  il  ouvre  de  vastes  débouchés.  Les  étoffes  de  soie 
jadis  réservées  aux  princes,  entrent  maintenant  dans  la  parure 
de  toutes  nos  villageoises. 

Ici  ^  manifeste  aussi  sous  un  nouveau  jour  Theureuse  in- 
fluence qu'exerce  sur  la  destinée  de  la  classe  laborieuse,  la 
prospérité  et  retendue  de  la  classe  moyenne.  A  mesure  en 
effet  que  l'a  classe  moyenne  est  plus  nombreuse,  plus  i^<f<^<»^ 
le  théâtre  qu'elle  offre  à  la  consommation  des  produits  d'un 
travail  perfectionné  devient  plus  vaste  et  plus  favorable.  L'ai- 
sance du  cultivateur ,  de  l'ouvrîçr ,  eux-mêmes,  dev^emiêBl— 
ainsi  sous  ce  rapport^  comme  sous  mille  autres ,  un  bienfeit 
pour  la  société  entière.  Les  manufactures  du  Haut-Rhin,  sa- 
vent très  bien  tout  ce  que  leur  promet  une  bonne  année  de 
récoltes  dans  le  Midi  de  la  trance. 

NoiKs  ne  signalons  encore  dans  ce  moment  que  l'accroiâse- 
meat  de  consommation  relatif  au  genre  de  produits  que  le 
perfectionnement  de  l'industrie  a  rendu  plus  abondant  et 
plus  utile.  Les  consommateurs,  qui  déjà  en  faisaient  usage , 
pourront  en  user  eux-mêmes  avec  moins  de  parcimonie;  il 
y  aura  donc  de  toutes  parts  de  plus  larges  débouchés. 

Il  arrive  toutefois ,  ne  roublion&  pas ,  un  instant  on  la 
consommation  est  saturée.  Ce  moment  d'abord  est  celui  où 
elle  rencontre  ses  limites  naturelles;  il  est  aussi  déterminé 
parles  bornes  où  s'arrêtent  les  facultés  .et  les  désirs  du  consom- 
mateur. Millecîrconstances  peuvent  déplacer  ces  deux  bornes  : 
les  facultés  croissent  ou  diminuent,  les  dispositions  changent  ; 
alors  le  développement  de  la  force  productrice ,  lorsqu'elle 
s'obstine  à  multiplier  un  genre  déterminé  de  produits, 
tourne  au  détriment  du  travailleur. 

Mais  les  marchés  étrangers  peuvent  s'ouvrir.  Sur  ce  théâtre 
nouveau,  les  perfectionnemens  de  Tindustrie  acquièrent  aussi 
une  importance  nouvelle;  ils  permettent  d'entrer  en  concur- 
rence avec  les  producteurs  rivaux,  de  triompher  dans  cette 
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coficiirrence;  ils  oavrent  ainsi  au  travail  indigène  une  nou- 
velle carrière.  Toutefois ,  aux  causes  générales  qui,  ep  ame- 
nant la  saturation  des  marchés,  arrêtent  Vextension  de 
ces  débouchés ,  peuvent  venir  se  joindre  divers  obstacles 
qui  fermeraient  plus  ou  moins  Taccès  de  ces  marchés  eux-- 
mêmes: comme  les  guerres  y  les  ipesures  fiscales,  le  déve- 
loppement de  rindustrie  chez  les  autres  peuples,  etc.,  etc. 

Réciproquement ,  lorsque  les  marchés  intérieurs  sont  ou- 
verts à  rimportation  des  produits  étrangers,  le  développe- 
ment de  rindustrie  indigène  a  encore  cet  avantage  qu'il  ob- 
tient pour  elle  la  préférence  du  consommateur  régnicole.  Or, 
comme  il  existe  des  pays  où  les  progrès  de  l'industrie  ne  s'ar- 
rêtent pas  un  seul  jour ,  il  devient  indispensable  pour  les  au- 
tres de  marcher  aussi  sans  cesse,  sous  peine  de  perdre  en  par- 
tie l'écoulement  dont  jouissaient  les  produits. 

Voici  donc  encore  deux  rapports  sous  lesquels  les  perfec- 
tionnemens  industriels  augmentent  la  consommation,  en  même 
temps  qu'ils  rendent  la  production  plus  abondante.  Ils  aug- 
mentent la  demande  de  travail ,  de  toutes  les  manières,  dans 
une  proportion  bien  plus  forte ,  qu'ils  ne  réduisent  la  quan- 
tité de  travail ,  en  simplifiant  ses  opérations.  C'est  remploi 
de  la  bêche >  de  la  charrue ,  de  l'aiguille,  du  ciseau,  du  mar- 
teau  ,  qui  ont  créé  les  professions  du  cultivateur,  de  Ton- 
yrière  et  de  l'artisan. 

C'est  peu  encore ,  et  les  perfectionnemens  de  l'industrie 
étendent  sous  un  autre  point  de  vue  et  d'une  manière  indî-* 
recte  la  consommation .  générale  ,  envisagée  dans  son  en- 
semble. En  efiet,  le  consommateur  habituel  auquel  le  produit 
perfectionné  est  offert  à  un  prix  plus  modéré ,  ou  (ce  qui  re- 
vient au  même)  dans  une  meilleure  qualité,  reporte  sur  l'acqui- 
sition d'autres  objets  les  ressources  que  cette  économie  rend 
pour  lui  disponibles;  il  étend  le  cercle  de  ses  jouissances; 
^U  donne  de  l'emploi  à  d'autres  branches  de  production.  La 
condition  du  consommateur  améliorée  lui  inspire  de  nouveaux 
besoins.  S'il  y  a  des  limites  naturelles  pour  l'emploi  d'un  objet 
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particulier,  iKn'en  est  point  pour  les  désirs  de  rhomnie  :  un 
espace  indéfini  s!offre  à  ses  vœux  ;  les  jouissances  qu'il  goÂte 
alimentent  en  lui  la  soif  de  jouir;  Tindustrie  elle-même,  dans 
ses  ingénieuses  études,  épie  ces  vœux  naissans,  et  souvent  sait 
les  faire  naître. 

Seulement ,  et  cette  remarque  est  importante ,  si  cette  pro^ 
gression  de  désirs  amène  un  accroissement  indéfini  dans  -la 
demande  générale  de  production ,  elle  opère  quelquefois  i|i> 
déplacement  de  travail.  Le  travail,  qui  s'arrête  en  présence 
d'une  consommation  satisfaite,  est  remplacé  par  celui  qui  va 

ê 

satisfaire  une  consommation  nouvelle. 

Envisagée  de  ce  point  de  vue  général  >  la  consommation  ne 
connaît  donc  plus  d'autres  limites  que  celles  des  facultés  réu- 
nies des  consommateurs.  Or,  et  c'est  ici  le  dernier  bienfait 
des  perfectionnemens  de  l'industriç  :  ils  augmentent  propor- 
tionnellement les  facultés  d^s  consomtnat^rs  ;  ils  y  ajou- 
tent tous,  les  avantages  qu'ils  procurent  aux  producteurs 
eux-mêmes  lesquels  figurent  à  leur  tour  dans  4es  rangs  de  ceux 
qui  consomment. 

Enfin ,  le  producteur  ne  consomme  pas  seulement  les  pro- 
•duits  qui  servent  à  son  usage  personnel  ;  il  consomme  aussi 
des  matières  plus  ou  moins  brutes  et  élaborées,  des  instru- 
mens  de  toute  espèce.  Le  perfectionnement  de  l'industrie  lui 
procure  à  un  prix  plus  favorable,  ou  avec  des  propriétés  plus 
utiles,  ces  matières  et  ces  instrumens.  Il  peut,  dès-lors,  en 
employer  de  plus  fortes  quantités ,  et  donner  lui-même  plus 
d'étendue  à  son  entreprise. 

(Test  ainsi  que  l'accroissement  du  fond  commun  de  la  ri- 
chesse sociale,  quelle  qu'en  soit  la  répartition,  profite  à  tous 
les  membres  de  la  société  :  car,  tout  ce  qu'elle  crée  de  facultés 
à  la  consommation  générale,  devient  un  encouragement  pour 
le  travail  qui  produit  l'abondance.  La  production  qui  favorise 
les  goûts  du  riche ,  se  convertit  en  salaires  pour  le  pauvre.  On 
ne  saurait  le  proclamer  trop  haut ,  le  répéter  trq)  souvent  : 
la  prospérité  générale  est  utile  à  chacun  en  particulier  $  il  y 
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a  communauté  réelle ,  même  au  travers  des  difierences  de 
conditions. 
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Continuation.— Des  rapports  de  Tentrepreûeur  avec  ronvrier. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  la  rémunération  ou  le  salaire, 
réglés  par  la  seule  convention  directe  qui  s'établit  entre  le 
producteur  et  le  consommateur.  C'est  ainsi  que  les  choses  ont 
lieu  pour  l'ouvrier  travaillant  à  son  propre  compte,  entrepre- 
neur de  son  propre  ouvrage,  propriétaire  de  ses  instrurnens, 
acquéreur  de  la  matière  première,  exécutant  Tobjet  fabriqué 
dans  tout  son  ensemble ,  le  conduisant  jusqu'à  sa  dernière 
forme,  le  livrant  lui-même  au  commerce,  jouissant  en  un  mot 
d'une  complète  indépendance. 

Mais  le  perfectionnement  de  l'industrie  amène  d'autres 
combinaisons.  Il  substitue  un  travail  collectif  à  ce  travail 
solitaire  ;  il  crée  des  appareils  qui  font  un  service  com- 
mun pour  un  grand  nombre  d'ouvriers;  il  distribue  les 
opérations  nécessaires  pour  la  confection  d'un  même  ouvrage, 
entre  des  fonctions  plus  ou  moins  diverses  et  nombreuses  ;  il 
suppose  une  direction  supérieure  qui  coordonne  tous  ces  éié- 
mens  et  répartit  tous  ces  rôles;  un  capital  qui  fournit  aux 
avances  pour  l'acquisition  des  matières  et  des  instrumens.En 
un  mot,  il  amène  la' naissance  d'une  entreprise  combinée,  et 
met  les  simples  ouvriers  à  la  solde  d'un  entrepreneur. 

Un  nouvel  ordre  de  rapports  prend  naissance  ;  la  rémuné- 
ration du  travail  du  simple  ouvrier  se  trouve  soumise  à  de 
nouvelles  conditions. 

On  ne  saurait  le  nier  :  la  situation  de  l'ouvrier  soldé  par  un 
entrepreneur  est  beaucoup  moins  avantageuse  que  celle  de  l'ou- 
vrier qui  travaille  à  son  propre  compte  directement  pour  le 
consommateur.  Le  second ,  en  jouissant  d'une  indépendance 
qui  est  elle-même  d'un  prix  inestimable,  recueille,  outre  la  ré^ 
I.  13 
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tributlon  de  sa  main  d*œavre  »  le  profit  de  reatrepreaear  sur 
les  matières  et  les  instrumens,*  il  n'entre  en  partage  avec  per- 
sonna  du  prix  payé  par  Tacheteur.  L'ouvrier  soldé  par  un  eib 
trepreneur,  perd ,  ^ur  le  salaire  total ,  toute  la  part  que  Vert- 
trepreneur  se  réserve. 

.  A  mesure  que,  dans  ce  partage,  la  portion  écbue  à  Tentre- 
preneur  est  plus  forte,  la  condition  de  Touvrier  devient  moins 
avantageuse. 

Cependant,  afin  que  les  avantages  attribués  à^Fouvrier  qui 
travaille  isolément  pour  son  propre  compte  ne  soient  pas 
imaginaires,  il  faut  que  ce  genre  de  travail  indépendant 
trouve  un  emploi  effectif,  emploi  qu'il  obtiendra  d'gutant  moins 
qu'il  opérera  avec  moins  de  perfection  et  d'économie.  Or'  il  peut 
arriver  de  deux  choses  Tune  :  ou  que,  la  production  se  trou- 
vant réduite  faute  de  débouché,  il  reste  un  certain  nombre  . 
d'ouvriers  saqs  occupation;  ou  que,  pour  conserver  le  même 
débouché,  chaque  ouvrier  soit  condamné  à  se  contenter  d'un 
moindre  profit.  On  le  sait,  c'est  à  l'aide  de  l'économie  obtenue 
par  le  travail  collectif  ou  l'entreprise,  que  les  débouchés  s^éten^  . 
dent.  La  création  des  entreprises  multiplie  donc  l'emploi  du 
tmvail,  et  sert  les  intérêts  de  la  consommation,  en  élargis- 
sant la  sphère  où  elle  se  déploie.  C'est  ainsi  que  la  petite 
fabrique,  la  profession  des  ouvriers  travaillant  à  leur  compte, 
tendent  à  se  réduire  pour  faire  place  au  régime  de  l'en- 
treprise. Combien  d'ouvriers  sont  trop  peu  favorisés  par  la 
fortune  pour  pouvoir  faire  eux-mêmes  les  avances  des  ma- 
tières premières  et  des  insirumens,  pour  s'approvisionner  par 
masses  et  en  temps  opportun,  emmagasiner  leurs  produits,  at- 
tendre l'occasion  de  la  vente  !  Le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent satisfaire  à  ces  conditions  est  d'autant  plus  restreint,  que, 
les  avances  qu'elles  exigent  sont  plus  considérables.  Ce 
n'est  pas  tout  :  l'entreprise  seule  peut  souvent  découvrir  les 
consommateurs,  prévoir  leurs  besoins,  appréciçr  exactement 
leurs  convenances^  Qu'on  se  représente  par  la  pensée  30,009 
ouvriers  eu  soie  de  Lyon,  par  exemple ,  obligés  d'ouvrir  et 
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d'entretenir  chacun  une  correspondance  avec  les  Etats-Unis, 
FAngleterre,  TOrient;  tous  les  ouvriers  fileurs  et  tisserands  de 
coton,  réduits  à  apprendre  par  la  nySjne^voje  ^l'existence  des 
débouchés,  leur  étendue,  et  de  se  procurer  le  moyen  (f  y  faire 
paçre^ir  leurs  ouvrages  !  Les  entreprises  sont  donc  utiles , 
souvent  nécessaires  *dans  Fintérét  de  l'ouvrier   lui-même. 
C'est  surtout  l'ouvrier  pauvre  qui  en  recueille  les  avantages  : 
l'entreprise  vient  à  son  secours  en  suppléant  aux  capitaux, 
aux  lumières  qu'il  ne  possède  pas,  en  lui  offrant  les  matières, 
les  instrumens  qui  lui  manquent,  et  les  moyens  de  négocier 
qui  sont  hors  de  sa  portée.  Hàtonsr-nous  d'en  conclure  cette 
importante  vérité,  trop  méconnue  s&As  (fdhte,  et  qurne*  sau-| 
rait  être  rendue  trop  popj;l|ii|^e,  c'est  qu'il  y  a,  sous  i'appa-jj 
rence  d'un|  qpposition  d'intérêt ,  communauté  réelle  entretl 
l'oviy^ier  g t^  l'entrepreneur .^tte  vérité  va  bientôt  se  produire! 
encore  sous  un*nouveau  jour. 

L'entrepreneur  est  un  intermédiaire  placé  entre  le  con- 
sommateur et  l'ouvrier i  mieux  il  réussit^^servif  \p  pfeiittier,i 
en  lui  pflBrant  une  économie  dans  les  prix,  et  mieux  il  sert  le . 
second,  en  multipliant  pour  lui  l'emploi  du  travail. 

Dans  une  situation  semblable,  l'entrepreneur  contracte  à- 
la-fois  avec  le  consommateur  et  avec  l'ouvrier  ;  les  conditions 
de  chacun  des  deux  contrats  réjigissent  sur  l'autfe^;  ils|e  trou- 
vent dans  une  mutuelle  dépendance.  Tout  est  lié  dans  ces  traih 
saotions  :  à  mesure  que  lé  prix  payé  par  le  consommateur  est 
plus  faible ,  l'entrepreiieuf  ne  j^eut  offrir  (Qi'un  plus  faible  sa- 
laire à  l'ouvrier;  à  mesure  que  l'ouvrier  exige  un  salaire  plus 
fort ,  Tentreçreneur  est  ^contraint  de  cjpmander^ui^prix  plus^ 
éfeve  à* celui  qui  consomme.  Mais,  à  mesure  aussi  qu'on  élève 
le  prix  demandé  auconsommatejif ,  la  consommation  se  réduit. 

L'ouvrier,  en  forçant  par  ses  prétentions  les  prix  de  vente , 
agit  donc  contre  lui-même.  Il  croit  attaauer  Fentr^reneur ) 
c'%st*la consommation* qu'il  frappe;  ce  sont  les  débouchés 
qu'il  resserre  ;  c'est  la  source  des  salaires  j|u'ii^djt  ^(ir. 

%ii  obtenant  tout  ensemble  plus  d'économie  dans  les  prix  » 

13. 
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et  plus  de  perfection  dans  la  qualité  des  produits,  l'entreprise 
réussit  à  concilier  toujours  mieux  les  prétentions  contraires 
du  consommateur  et  de  Touvrierj  la  part  qu'elle  prélève,  dans_^ 
la  réiliiftiêfafibn'ifu  travail ,  n'est  donc  pas  perçue  au  détri- 
ment de  Tun  ou  de  l'autre:  elle  peut  Sêmeûref  Sort  au «dTessous 
des  avantages  qu'elle  assure  à  tous  dedk.* 

L'entrepreneur  est  un  véritable  mandataire,  qui  procure  à  ; 
l'ouvrier  un  emploi  dont  celui-ci  eût  été  privé,  ou  qu^il  n'aurait  ( 
obtenu  du  moins  que  dans  une  plus  faible  proportion;  son  droit  ' 
de  commission  se  prélève,  non  sur  l'ouvrier,  comme  celui-ci  ' 
se  l'iioiagîne  à  tort,  mais  sur  l'économie  obtenue  par  la  simpli-/ 
ficati&n  fles  rii)ératfolhs*.*  •  *  * 

La  première  condition  pour  la  naissance  et  le  développe- 
ment  des  entreprises,  c'est  l'existence  des  capitaux;  l'étendue 
de  l'entreprise  et  par  conséquent  Ve.Véconomie  qu'elle  ob- 
tient,  se  mesurent  sur  là  masse  de  ces  capitaux:  nouveau 
bienifaît  de  l'industrie  qui  crée  des  capîtaùk  par  'des*  spécula- 
lions  bien  conduites,  et  prépare  ainsi  à  l'ouvrier  pauvre  l'as- 
s  sistance  dont  il  avait  besom  ;  nouveau  lien  qui  unit  les  inté- 
rêts du  bien-être  de  la  classe  laborieuse  avec  ceux  de  la  ri- 
chesse commune  î  t,es  câpftaux'que  cette 'richesse  enfante 
s'en  vont  féconder  de  toutes  parts  les  sources  du  travail. 

L'entreprise,  en  traitant  avec  l'ouvrier,  est  elle-même  sous 
la  loi  qu'elle  reçoit  du  consommateur;  elle  doit  ôl)é!r  en  foéme 
femps  aux  conditions  que  lui  imposent  le  prix  des  matières 
premières  et  des  instrumens,  et  les  intérêts  de  ses  avances.  Les 
progrès  àe  l'industrie,  en  rendant  ces  conditions  plus  favora- 
bles, permettent  à  l'entreprise  d'^ 
envers  l'ouvrier.  * 

Il  est  encore  un  élément  essentiel  du  contrat  entre  l'entre- 
preneur et  l'ouvrier  :  il  consiste*  rfans  le  rapp*ôrt*  qui* existe 
entre  la  demande  d'emploi  formée  par  l'ouvrier,  et  l'oflFre  faite 
par  Ventreprise.  L'entreprise  figure  icilerâfe  d'un  consom- 
mateur de  travail.  Si  elle  a  besoin  de  moins  de  bras  qu'il  ne 
p'en  présente ,  Içur  rémunération  sera'plûs  faible  ;  si  ce*s5nl 


'être  à  son  tour  plus  libérale* 
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ad  contraire  les  bras  qui  manquent ,  ils  obtiendront  une  plus 
forte  récompense. 

La  question  se  représente  donc  à- peu-près  telle  que  dans 
le  paragraphe  précédent  ;  elle  reçoit  une  solution  semblable. 

Le  nombre  des  bras  qui  viennent  s'ofifirir  dépend,  soit  de  la 
P<fl||sition,  soit  de  la  capacité  physique  et  intellectuelle  des 
su^te  qui  demandent  à  être  employés. 

L'offre  d'emploi  peut  être  réduite  d'abord  par  la  simplicité 
introduite  dans  les  procédés ,  par  les  combinaisons  qui  sub- 
stituent des  agens  matériels  au  bras  de  l'homme  ;  sous  ces 
deux  rMDorts,  les  progrès  de  l'industrie,  en  accroissant  la 
masse  OTia  puissance  productive ,  tendent  à  laisser  un  plus 
grand  nombre  d'individus  dans  Tinaction,  s'il  n'y  a  de  débou- 
chés que  pour  une  égale  quantité  de  produits. 

Mais,  la  consommation,  encouragée  par  l'abaissement  des 
prix,  accepte  une  plus  grande  masse  de  produits.  Si  l'exten^ 
sion  qu'elle  reçoit  compense  la  réduction  opérée  dans  rem- 
ploi du  travail,  Téquilibre  sera  maintenu.  Si  le  premier  terme 
dépasse  le  second,  l'emploi  des  travailleurs,  quoique  restreint 
pour  une  quantité  donnée  de  produits,  obtiendra  un  plus  vaste 
développement  dans  la  masse  totale  de  la  production.  En 
supposant  que  l'ouvrage  exécuté  Jusqu'alors  par  dix  ouvriers, 
puisse  maintenant  êtreXait  par  un  seul ,  mais  que  la  consom- 
mation en  demande  une  quantité  mille  fois  plus  considéra- 
ble, il  y  aura  en  définitive  de  l'emploi  pour  un  nombre  d'où* 
vriers  dix  fois  plus  fort. 

Mais  cet  effet  s'arrête  lorsque  la  consommation  est  saturée: 
lorsque  les  limites  sont  atteintes  :  alors  la  concurrence  des 
ouvriers  que  l'économie  dans  l'emploi  des  bras  laisse  sans 
travail,  et  qui  demandent  de  l'emploi,  crott  dans  la  même  me- 
sure que  cette  économie  elle-même  ;  et  le  taux  conventionnel 
du  salaire  s'affaiblit  par  une  réaction  inévitable.  Alors,  un  re- 
mède à  cette  situation  se  présentera,  si  une  partie  des  ou* 
vriers,  renonçant  à  un  emploi  qui  cesse  d'être  offert,  trouve 
à  se  réfugier  dans  une  autre  carrière  ;  si  elle  y  retrouve  une 
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demande  de  travail  non  encore  satisfaite.  Telle  est  en  effet  y 
comme  nous  Tavons  vu ,  la  tendance  générale  des  progrès  de 
rindustrie.  Toutefois,  en  supposant  que  ces  nouveaux  Aér 
bouchés  soient  assez  larges  pour  recevoir  Je  reflux  y  et  s'ou-* 
vrent  assez  rapidement  pour  le  recevoir  en  temps  opportun 
ce  changement  de  carrière  ne  s'exécute  pas  sans  dé  gravj 
convéniens  pour  l'ouvrier ,  inconvéniens  que  nous  sig 
rons  tout'à-rheure. 

Tout  se  lie,  on  le  yoit,,  dans  les  nombreuses  conséquences 

qu'entratne  à  sa  suite  la  marche  de  l'industriç  ;  elle  appelle 

ici  y  ceux  que  là  elle  repousse  ;  elle  guérit  les  Uassures 

'  qu'elle  a  faites.  Mais  ces  résultats  ne  sont  point  abMus  et  ne 

s'opèrent  pas  sans  l'immolation  de  quelques  victimes. 

La  facilité  que  trouvent  les  ouvriers  congédiés  dans  une 
branche  d'industrie  pour  s'occuper  dans  une  autre  ,  réagit 
sur  le  taux  conventionnel  du  salaire  qu'obtiennent  ceux  qui 
demeurent  attachés,  à  la  première  ;  les  avantages  offerts  au 
travail  dans  une  carrière  ne  peuvent  s'élever,  sans  que  la 
rémunération  du  travail  ne  s'en  ressente  de  proche  en  proche. 
Ainsi  chaque  convention  particulière  de  l'entreprise  avec  ses 
ouvriers  est  sous  l'influence  générale  de  la  faveur  qu'obtient 
le  travail  au  sein  de  la  société  entière. 

Les  entrepreneurs  qui  se  rencontrent  sur  les  marchés  d'é- 
coulement se  font  aussi  concurrence  entre  eux.  De  là  résulte, 
pour  ceux  qui  ne  savent  pas  obtenir  ,1a   même  économie 
dans  les  frais  de  production,  la  nécessité  de  réduire  le  taux 
l  des  salaires ,  et  pour  ceux  qui  ont  à  lutter  contre  les  pro* 
j  duits  obtenus  avec  de  plus  faibles  claires ,  la  nécessité  de 
/  perfectionner  les  procédés  pour  atteindre  à  une  production 
i  plus  économique. 

Les  progrès  de  l'art  exercent  donc  sur  le  taux,  convention* 
nel  des  salaires  une  influence  salutaire  par  l'avantage  qu'ils 
procurent  sur  les  marchés.  Cet  avantage  est  acquis  à  celui 
qui  marche  le  premier  dans  les  voies  du  perfectionnement* 
L'entreprise  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  l'exemple  des  pro« 


VLAPHUBTê  m  L'BnnBVEBlIBUB  ÀVM  I*'O0lfllISR.        199 

grëa  obtenus  par  des  rivaux ,  pour  protéger  le  sort  des  ou- 
vriers qu'elle  emploie . 

Dans  le  contrat  .qui  s'établit  entre  l'entrepreneur  et  Tou- 
vrier,  les  situations  ne  sont  pas  égales  et  parallèles.  Celui  des 
deux  dont  les  besoins  sont  les  plus  impérieux  et  les  plus 
inressans,  celui  dés  deux  qui  a  le  moins  de  lumières,  est 
dans  une  position  moins  favorable;  il  cédera  plus  focilement. 
Telle  est  la  situation  du  prolétaire  :  la  pauvreté  place  l'ou- 
vrier dans  la  dépendance  de  l'entrepreneur. 

Cependant,  dans  un  état  de  prospérité  croissante,  les  bras 
manquent  quelquefois  aux  entreprises,  et  surtout  les  bras  ha- 
biles. Alors  l'aisance,  devenue  plus  générale,  multiplié  les 
besoins  des  consommateurs,  transforme  en  besoins  ce  qui 
n'appartenait  qu'aux  agrémens  de  la  vie,  engendre  des 
habitudes  parla  facilité  des  jouissances,  propage  les  désirs  en 
les  rendant  plus  vifs  ^  étend  aussi  les  moyens  de  les  sa- 
tisfaire. 

L'entreprise  ^découvre ,  saisit  rapidement  l'occasion  qui 
s'offre  de  donner  à  ses  spéculations  uqfnouyel  essor.  Elle  Va 
au-devant  de  l'ouvrier ,  dans  la  crainte  de  laisser  échapper  le 
moment  propi$:£i^out  service  rendu  au  consommateur  tourne 
au  profit  de  l'ouvrier. 

iï  est  un  deraieFrapport  sous  lequel  les  savantes  conquêtes 
de  l'industrie  servent  à-la-fois  tous  les  deux. 

Elles  multiplient  les  matières  premières,  qui,  transformées, 
satisferont  aux  besoins  de  l'un,  et,  pour  sie  transformer,  donne- 
ront du  travail  à  l'autre.  Elles  remplaceront  l'alun ,  le  salpê- 
tre, «t  d'autres  substances,  jadis  extraites  du  .sol,  par  des 
combinaisons  chimiques  formées  de  toutes  pièces;  elles  sub- 
stituent la  brique ,  la  tuile,  la  fonte  et  même  des  pierres  ar- 
tiâcielles  aux  blocs  extraits  de  la  carrière.  D'autres  fois,  elles 
confèrent  par  le  travail  une  valeur  à  des  matières  naturelles 
jusque  alors  stériles  :  le  sable  et  une  argile  se  transforment  en 
cristal  et  en  porcelaine  ;  l'os^  jeté  au  rebut  vient  raffiner  le 
^ucre  ;  la  carbonisation  du  bois ,  celle  de  la  bouille  tirent 
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d'un  résidu  qui.  se  perdait  ignoré,  Tacide  piroligneux  ou  un 
gaz  lumineux  ;  les  débris  de  tissus  hor&  d'usage  se  convertis- 
sent en  papier;  grâces  à  Findustrie,  des,  débris  de  drap  en 
laine  filés,  des  ouvrages  jusqu'alors  inexécutables,  une  foule 
d'exploitation^  jusqu'alors  inconnues,  négligées,  deviennent  ' 
possibles.  En  général,  les  exploitations  de  ce  genre  ne  peu- 
vent être  exécutées  que  par  voie  d'entreprises. 

Les  conséquences  qui  naissent  de  ces  diverses  observations 
vont  se  produire  par  la  suite. 

S  4. 

1 

Des  rapports  du  salaire  avec  le  prix  des  objets  de  consommatioiK 


Nous  venons  de  voir  comment  la  marche  de  l'industrie  af- 
fecte tour-à-tour  la  condition  de  l'homme  qui  vit  du  travail 
de  ses  mains ,  dans  sa  double  qualité  de  consommateur  et  de 
producteur  ;  nous  avons  reconnu  que  les  progrès  généraux  de 
l'industrie  tendent  en/çalité  à  ajnéliorer  sa  condition,  sous  ce 
double  rapport  à-la-teis ,  non  sans  doute  sans  rencontrer 
quelques  obstacles ,  sans  produire  quelques  exceptions  et 
quelques  anomalies,  sans  faire  naître  quelques  dangers. 

Afin  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  du  pau- 
vre ,  il  faut  maintenant,  en  nous  inettant  à  sa  place ,  rappro- 
cher, comparer  entre  eux  ces  deux  élémens  de  son  existei^ce, 
sous  l'influence  des  circonstances  qui  modifient  l'un  ou  l'autre, 
de  manière  à  apprécier  le  rapport  qui  s'établira  entre  s 
besoins  et  ses  ressources. 

* 

Il  n'est  pas  une  situation  plus  favorable  a  l'homme  lab 
rieux  que  celle  où  il  voit  tout  ensemble  le  prix  des  objets  de| 
consommation  baisser,  et  le  taux  des  salaires  s'éjever.  C'est 
l'avantage  que  lui  apporte  l'industrie ,  lorsque  ses  progrès 
se  déploient  en  liberté,  et  qu'elle  est  fécondée  par  la  libé- 
ralité de  la  nature.  Il  n'est  pas  au  contraire  de  désastre  égall 
à  celui  que  l'homme  laborieux  éprouve  lorsque,  tout  à-la-fois J/ 
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les  prix  de  ce  qu'il  comsomme  s'élèvent,  et  la  rémunération  de 
ses  sueurs  vient  à  décroître. 

Que  si  ces  deux  termes ,  qifoique  variant  chacun  en  parti* 
culier,  conservent  cependant  entre  eux  le  même  équilibre  , 
la  situation  de  l'homme  laborieux  ne  sera  pas  changée.  Sîl^  va- 
rient chacun ,  mais  dans  des  proportions  différentes ,  sa  si- 
tuation se  trouvera  améliorée  ou  détériorée  en  raison  de  la 
différence.  Ainsi ,  même  avec  un  renchérissement  des  sub- 
sistances, il  pourra  éprouver  plus  de  bien-être  si  les 
salaires  ont  subi  une  augmentation . encore  plus  sensible; 
ainsi,  alors  même  qiue  les  subsistances  seraient  à  vil  prix,  il 
sera  plus  malheureux  si  les  salaires  se  sont  avilis  davantage. 

L'industrie  fait  triompher  l'homme  laborieux  des  circon- 
stances en  apparence  les  plus  défavorables.  Le  Polonais 
au.  milieu  de  ses  riches  moissons  jouit  d^une  bien  moindre 
aisance  qu'un  habitant  de  l'Ecosse.  L'habitaint  du  Nord,  bien 
logé ,  bien  nourri ,  brave  la  rudesse  de  son  climat,  pendant 
que  l'Indien  est  misérable. 

Il  n'en  est  pas  de  même  relativement  à  l'indigent  incapable 
de  travail.  Pour  celui-ci ,  l'eiTet  produit  par  le  prix  des  sub- 
sistances est  absolu  ;  parce  que,  pour  Jui,  il  n*est  point  de 
compensation.  Il  jouit  pleinement  du  bon  marché  ;  il  souf- 
fre de  tout  enchérissementj.que  lui  importe  le  taux  des  sa- 
laires? 

Par  la  même  raison ,  lorsque  le  prix  des  subsistances  et  le 
taux  des  salaires  sont  également  élevés,  Iesj)rofessions  dont  le 
travail,  présentant  le  plus  faible  mérite,  obtient  la  plus  faible 
rémunération ,  sont  plus  péniblement  affectées  par  un  tel  état 
de  choses.  La  situation  de  l'ouvrier  habile  en  devient  au 
contraire  plus  favorable.  L'inverse  a  lieu,  lorsque  le  taux  des 
salaires  et  le  prix  des  subsistances^  viennent  à  baisser  à-la-fois. 

L'avantage  ici ,  comme  en  tant  d'autres  choses,  est  au  plus 
fort  et  au  plus  habile. 

L'ouvrier  qui'  consomme  peu  profile  plus  qu'un  autre  de 
l'élévation  des  salaires,  lorsqu'elle  dépasse  le  renchérissement 
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des  consommations.  C'est  le  privilège  du  célibataire*  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  père  de  famille  ayant  des  enfans  en 
bas  âge  à  sa  charge.  Celui* ci  ressent  plus  vivement.  le 
second  effet  que  le  premier. 

Il  suit  encore  de  là  que  le  travailleur  imparfait  'par 
ignorance,  par  faiblesse ,  par  nonchalance^  par  maladresse, 
profite  moins  qu'un  autre  de  l'élévation  des  salaires,  et 
souffre  davantage  du  renchérissement  des  subsistances  :  le 
bienfait  de  l'industrie  s'évanouit  de  la  sorte  pour>  lui; 
L'homme  actif  au  contraire,  en  redoublant  d'efforts  pour 
s'instruire,  et  de  persévérance  dans  la  fatigue,  participe 
mieux  à  cette  salutaire  influence. 

Il  suit  enfin  de  là  que  les  progrès  de  l'industrie,  en  parve- 
nant  à  modérer  le  prix  des  consommations,  servent  mieul  le 
soulagement  de  Tindigence  existante  ;  et  qu'en  élevant  le  pjfi^. 
des  salaires,  ils  contribuent  plus  efficacement  à  prévenir  l'in* 
digence  avant  sa  naissance. 

Le  premier  effet  est  plus  bienfaisant  pour  l'indigent  Inva* 
lide;  le  second,  pour  l'iiàdigent  valide* 

Le  taux  du  salaire  etie  prix  des  consommations  ne  sont 
pas  sans  quelque  dépendance  mutuelle.  Avant  tout,  l'homme 
qui  travaille  doit  si^bsister  et  renouveler  ses  forces ,  don  sa*- 
laire  doit  le  rembourser  de  ses  avances  $  il  élève  dono  sa  de^ 
mande  en  raison  de  la  hausse  des  prix  des  objets  qu'il  eànt' 

0 

somme.  La  main  d'œuvjc^  tend  nécessairement  à  atteindre  à 
un  taux  plus  élevé,  à  mi^sure  que  les  denrées  ^  les^ 
les  loyers  renchérissent.  Mais  l'homme  laborieux  est  frugal] 
il  se  contente  de  peu  ;  le  besoin  qu'il  a  de  trouver  de  Vi 
ploi  le  force  à  modérer  $es  prétentions ,  lorsqu'il  peut  vlvrcj  à| 
peu  de  frais.  ^ 

Réciproquement,  lorsque  l'homme  laborieux  est  mieux  ré- 
munéré y  il  est  disposé  à  consommer  dayaniage  i  le  taux  des 
salaires  réagit  donc  jusqu'à  un  {certain  point  sur  le  prix 
consommations. 

Gepéndani,  cette  influence  rédiNPoque  deadesx  termes  Vm 
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sur  l'autre,  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  absolue  qu'on 
pourrait  le  croire  ;  Telévàtion  du  prix  des  denrées  agit  d'une 
manière  beaucoup  plus  sensible  sur  les  salaires  faibles^  et  sur 
la  rémunération  du  travail  qui  présente  le  moins  de  mérite. 

D'un  autre  cdié,  et  l'expérience  journalière  le  fait  recon- 
naître y  le  renchérissement  des  denrées  stimulç  le  travail  et 
redouble  l'activité  de  ceux  qui  vivent  à  la  sueur  de  leur  front. 
Us  s'efforcent  alors  de  porter  plus  de  diligence ,  de  soin , 
d'habileté  dans  la  confection  de  leurs  ouvrages.  Au  contraire 
l'abondance  des  objets  de  première  nécessité  et  leur  bas  prix 
favorisent  le  penchant  naturel  à  l'indolence.  On.  aurait  peine  à 
le  croire ,  si  on.ne  le  voyait  de  ses  propres  yeux  :  un  grand 
nombres  d'ouvriers  de  nos  villes,  lorsque  lé  pain  descend  au 
taux  le  plus  faible ,  au  lieu  de  saisir  une  occasion  si  précieuse 
de  faire  des  épargnes ,  n'y  découvrent  que  le  moyen  de  se 
reposer  un  jour  de  plus.  La  journée  d'un  ouvrier,  dans  le  Nord 
de  l'Europe ,  est  d^ux  fois  plus  productive  que  dans  le  Midi« 
Si  l'on  pouvait  vivre  pour  rien ,  combien  de  gens  passeraient 
la  vie  à  se  divertir!  où  en  seraient  les  opérations  de  l'industrie? 

Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  l'abondance,  au  lieu  de  se 
répandre  exclusivement  sur  les  denrées,  embrasse  d'une 
manière  générale  toutes  les  espèces  d'objets  propres  à  la  con-^ 
sommation ,  lorsque  les  marchés  se  remplissent,  à  des  prix 
modérés,  de  productions  variées,  Alors  l'abondance  excite  les 
désirs ,  et ,  par  là ,  stimule  l'activité.  Il  est  heureux  de  toute 
manière  que  la  classe  laborieuse  connaisse  les  jouissances  de 
la  commodité ,  elle  y  trouve  un  aiguillon  caché  pour  l'ani- 
mer au  travail. 

Ne  redoutons  point  l'excès  de  la  production,  en  tant  qu'elle 
amène  seulement  une  abondance  générale  des  produits  :  il 
peut  y  avoir  du  trop-plèin  dans  une  branche  déterminée  ;  il 
n'y  a  jamais  d'etcès  dans  l'ensemble. 

Ne  redoutons  point  l'étendue  de  la  consommation,  aussi 
long-temps  que  la  production  peut  s'étendra  avec  elle.  Il  n'en 
résulte  qu'un  encouragement  au  travail. 


\      ^ 
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Supposons  deux  pays  voisins ,  d'une  égalé  étendue  y  d'Une 
égale  fertilité  :  que  les  babitans  dé  Fun  s'occupent  exclus!* 
veinent  d'agriculture  ;  que  les  seconds  s'occupent  à-la-fois  de 
Texploitation  du  sol  et  des  travaux  de  fabrication.  Le  premier 
fournira  au  second  une  partie  des  matières  premières  produites 
par  son  sol,  sur  laquelle  les  ouvriers  du  second  gagneront  les 
salaires  de  la  main  d'œuyre;  le  premier  fournira  encore  au 
second  une  partie  des  denrées  par  lui  récoltées  qui  ,alimente-< 
roni  les  ouvriers  de  la  seconde.  Le  premier  ne  nourrira  donc 
point  toute  la  population  que  comporterait  son  territoire;  le 
second  nourrira  une  population  beaucoup  plus  nombreuse  que 
celle  qui  eût  subsisté  avec  les  seuls  produits  de  son  territoire. 
V  Aussi ,  une  contrée  dans  laquelle'  l'industrie  manufac- 
turière prend  un  essoi'  régulier,  peut  nourrir  un  nombre 
d'habitans  toujours  croissant,  sans  cesser  de  jouir  de  l'abon- 
dance. La  population  de  la  Bohême  a  triplé  en  70  ans. 
Elle  s'est  élevée  de  1,461,000  âmes  à  &,0&0,000  dans  l'inter- 
valle de  1762  à  1835 1  et  jamais  ses  babitans  n'ont  joui  d'une 
plus  grande  aisance.  Quelle  cause  a  produit^  ce  prodi|;e  ? 
L'industrie,  qui  pendant  le  même  intervalle ,  a  multiplié  les 
fabriques  de  tout  genre ,  les  papeteriiis ,  le  tissage  du  lin  et 
du  coton ,  l'impression  des  tissus ,  les  manufactures  de  drap, 
de  porcelaines ,  etc.      '  *- 

S'alarmer  de  la. production,  ce  serait  s'affliger  de  la  fer- 
tilité du  soi,  des  bienfaits  de  la  chaleur  et  de  la  rosée;  s'a- 
larmer de  la  consommation ,  ce  serait  s'affliger  de  voir  le  tra- 
vail récompensé.  Comment  se  fait-il  que  la  'même  école  se 
trouve  frappée  de  terreur  tout  ensemble,  et  en  voyant  se  mul- 
tiplier ceux  qui  produisent,  et  en  voyant  se  multiplier  ceux 
qui  consomment?  Elle  crie  aux  premiers:  <c  Arrêtez-vous  ! 
«  ne  voyez-vous  pas  que  vous  allez  vous  faire  les  uns  aux  au- 
ic  très  une  telle  concurrence  que  les  produits  de  votre  tra- 
ce vail  ne  trouveront  plus  de  débouchés?  que  ferez-vous  de 
ce  vos  bras?  que  ferez-vous  de  ces  richesses  que  vous  aurez 
(î:  créées  et  qui  resteront  entassées? »  Elle  crie  aux  autres: 
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a  Arrétez-vous  !  renonbez  aux  douceurs  de  Thymen,  ou  que 
«  pour  vous  Thymen  soit  stérile  !  ne  voyez-vous  pas  que 
<c  vous  allez  vous  disputer  les  moyens  de  subsistance  et  qu'ils 
«  ne  suffiront  plus  pour  vous  alimenter  tous  à-la-fois?  où 
«  trottverez-vous  des  approvisîonnemens  qui  puissent  vous 
«  suffire?  3>  Quelle  se  rassure  !  le  producteur  est  en  même 
temps  consommateur;  le  développement  simultané  de  la 
production  et  de  là  demande  porte  avec  lui  ses  remèdes , 
et  les  deux  effets  se  compensent. 


ARTICLE  IV. 

fl 

De  ta  liberté  du  travail  et  de  la  concurrence. 

L'indigence,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  indigens 
valides,  est  née  précisément  de  la  même  cause  qui  a  produit 
la  richesse  dans  les  sociétés  modernes,  à  savoir,  de  la  liberté 
du  travail. 

Voyez  en  effet  les  indigens  valides  se  produire  et  se  mul- 
tiplier au  sein  de  la  société  humaine,  à  mesure  que  tombent 
les  chaînes  qui  asservîssaient  le  travail  :  resclavage  des  peu- 
ples de  Fantiquité,  le  serv^i^e  de  la  féodalité,  les  droits  de 
bourgeoisie,  les  maîtrises,  les  jurandes  !  L'homme  était  lié  à  la 
tâche  ;  mais  la  tâche  était  assurée  à  l'hon^me  ;  la  subsistance 
étant  réglée  comme  la  tâche,  rien  n'était  livré  au  hasard. 
L'émancipation  est  obtenue  :  l'homme  dispose  de  lui-même; 
le  champ  de  l'industrie  lui  est  ouvert,  il  s'y  précipite,  et 
voilà  mille  voix  qui  s'écrient  :  Le  travail  nous  manque ,  le 
pain  nouê  manque!  que  devenir?  à  qui  nous  adresser? 

Xe  fait  est  incontestable ,  il  s'explique  de  lui-même.  D'a- 
bord la  libertédu  travail  est  aussi  la  faculté  de  rester  oisif,  et 
cela  seul  suffirait  pour  faire  un  grand  nombre  de  misé- 
rables. Il  n'est  que  trop  de  gens  qui  considèrent  la  paresse 
comme  le  premier  privilège  de  l'émancipatipn» 
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Mais  un  autre  effet  se  produit,  qui  demande  à  être  sérieuse- 
ment étudié.  De  la  liberté  natt  la  concurrence  :  de  la  concur^ 
rence,  la  lutte;  on  se  dispute  le  champ  du  travail,  comme  le 
magasin  des  approvisionnemens.  Ceux-là  prospèrent,  ceux- 
ci  sont  exclus.  Tous  se  plaignent  d'avoir  des  rivaux.  Valait- 
il  donc  mieux  pour  eux  avoir  des  maîtres? 

Nous  devons  supposer  ici,  pour  un  instant,  la  population 
égale  sous  les  deux  régimes  contraires ,  celui  du  travail  en- 
chaîné, et  celui  du  travail  libre.  Si  la  population  s-accroissait, 
ce  serai^  un  autre  problème  qui  sera  examiné  à  son  tour. 

Or,  la  population  étant  égale,  y  aura-t-il  moins  d'emploi 
pour  le  travail  sous  le  régime  libre,  que  sous  celui  de  la  ser- 
vitude? Il  ne  saurait  être  moindre;  il  sera  beaucoup  plus 
étendu.  La  demande  du  travail  se  règle  siu*  la  consommation; 
or  lia  consommation  ne  saurait  diminuer  et  doit  s'accroître 
sous  le  règne  de  la  liberté. 

'  On  convient,'  en  effet,  que  les  produits  seront^  obtenus  et 
livrés  à  un  prix  plus  modique  ;  les  consommations  seront  à- 
la-fois  plus  étendues  et  plus  variée^,  et  le  progrès  à  cet  égard 
sera  immense. 

Le  bien-être  acquis  par  le  consommateur,  loin  d'entraîner 
la  ruine  de  l'ouvrier,  ouvre  un  plus  vaste  emploi  au  travail^ 
leur.  ♦  '    . 

Gomment  donc  se  fait-il  qu'il  reste  des  bras  inactifs? 

Cela  arrive  de  plusieurs  manières  : 

D'abord  la  liberté  du  travail-  amène  Une  très  "grande  iné- 
galité, dans  la  faculté  de  produire,  entre  les  divers  travail- 
leurs. Les  capitaux  dont  chacun  dispose,  l'instruction  qu'il  a 
acquise,  l'habileté  dont  il  est  doué,  l'estimé  qu'il  sait  acqué- 
rir lui  assignent,  dans  la  concurrence,  une  supériorité  ou  une 
Infériorité  marquée.  La  liberté  du  travail  centuple  les  forces 
productives  de  celui  qui  sait  exploiter  ce  grand  bienfait.  Ce- 
lui qui,  sous  le  régime  du  travail  libre,  ne  fait  ni  plus  ni  moins 
que  n'eât  fait  l'esclave,  doit  succomber.  La  concurrence, 
triomphe  du  fort^  est  la  ruine  du  faible.  L'élite  des  ouvriers 
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est  recherchée;  les  mauTais  ouvriers  sont  délaissés.  Les  de- 
mandas affluent  auprès  des  uns,  roccasion  de  s'occuper 
échappe  aux  autres.  Ainsi,  quoiqu'il  y  ait  en  masse  beaucoup 
plus  de  travail,  le  travail  peut  manquer  à  ceux  qiii  se  pré- 
sentent  au  concours  avec  moins  d'avantages. 

De  plus,  le  choix  du  genre  d'occupation,  du  lieu  qui  lui  ser- 
vira de  théâtre,  sont  laissés  à  l'arbitrage  de  chacun.  Quels 
sont  ceux  qui  auront  assez  de  lumières,  assez  de  sagesse, 
pour  bien  choisir  sous  ce  double  rapport  à-la-fbis?  En 
voici  qui  se  jettent  dans  des' professions  déjà  encoml|rées  , 
ou  qui  accourent  dans  des  lieux  où  déjà  le  nombre  des 
travailleurs  surabonde.  En  voici  qui  choisissent  une  pro- 
fession à  làqueUe  ils  sont  impropres,  dont  les  conditions  leur 
manquent.  On  se  jette  au  hasard  dans  la  carrière  ;  on  court 
péle-méle,  on  se  pousse,  on  se  heurte,  la  confusion  règne, 
une  foule  de  gens  restent  sans  emploi ,  pour  n'avoir  pas  sa 
trouver  leur  place.  Du  moins,  sous  le  règne  de  la  servitude . 
et  sous  celui  des  corporations^  les  travailleurs  étaient  enrégi* 
mentes  ;  chacuu  avait  son  poste,  chacun  savait  ce  qu'il  avait 
àfaire* 

.  La  liberté  ouvrant  à  chacun  toutejs  les  perspectives,  la  con-» 
currence  irritant  les  ambitions,  ceux  qui  se  croient  les  plus 
capables  dédaignent  les  emplois  modestes  où  ils  eussent 
réussi,  briguent  ceux  qui  paraissent  plus  lucratifs  et  plus 
brillans.  On  verra  pulluler  autant  d'avocats  que  de  causes,  au- 
tant de  médecins  que  de  malades  ;  et  de  là  que  d'espérances 
trompées  !  Ceux,  au  contraire,  qui  esfièrenl  peu  de  leur  pro- 
pre capacité,  se  jettent  ea  foule  sur  les  professions  d^nn 
exercice  facile.  Qui  ne  veut  être  portier  dans  une  grande  ville! 
Les  métiers  qui  n'exigent  aucune  combinaison  de  l'esprit  de- 
viennent le  refuge  dé  ceux  auxquels  les  dons  de  l'intelligence 
Q'ont.été  accordés  qu'avec  parcimonie.  Il  en  est  qui ,  dans  la 
liberté  du  travail ,  goûtent  surtout  l'indépendance  habituelle 
de  leurs  actions;  ils  se  font  journaliers,  commissionnaires, 
pour  ne  se  lier  par  aucun  contrat. 


% 
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La  liberté  entière  et  absolue,  peut-elle  être  exemple  d'er- 
reurs et  de  désordre  ?  Dans  le  champ  da  Tindustrie,  sera-t- 
elle  exempte  dès  inconvéniens  et  des  dangers  qui  raccompa- 
gnent dans  toutes  les  autres  carrières?  Est-il  possible  d'ob- 
tenir les  biets  qu'elle  apporte ,  sans  s'exposer  à  quelques  sa- 
crifices? mais  aussi,  ces  biens  n'ont-ils  pas  un.  trop  haut  prix 
pour  que,  même  avec  ces  sacrifices^  ils  ne  soient  dignes  d'é« 
tre  achetés  et  conservés?  Ici  c'est  au  philosophe  plus  encore 
qu'à  l'économiste  de  répondre,  et  sa  réponse  ne  saurait  être 
douteuse. 

S'ensuit-il  de  là  que  les  inconvéniens  de  la  liberté  du  tra- 
vail ne  puissent  être  atténués  par  qujelques  sages  prévisions, 
sans  en  altérer  les  avantages?  Que  les  dangers  d'une  concur- 
rence aveugle,  effrénée,  ne  puissent  être  prévenus  par  une 
bonne  organisation  qui  donnerait  des  directions,  sans  imposer 
des  chaînes?  Nullement,  et  la  recherche  de  ces  antidotes  et 
de  ces  remèdes  salutaires,  mérite  d'occuper  les  bons  esprits. 
Plusieurs  s'y  sont  livrés  avec  plus  ou  moins  de  succès.  On 
sent  généralement  qu'après  avoir  obtenu  la  grande  conquête 
de  la  liberté  industrielle,  la  société  a-  encore  une  œuvre  à 
accomplir  pour  en  goûter  les  fruits  sans  les  laisser  corrom- 
pre.  Il  est  permis  de  concevoir  de  légitimes  espérances. 
Nous-mêmes,  dans  le  livre  suivant,  nous  hasarderons  quel- 
ques vues  qui  nous  paraissent  propres  à  les  confirmer.  Nous 
ne  demanderons  point  que  le  travail'  soit  asservi ,  mais  qu'il 
apprenne  à  user  de  la  liberté  ;  nous  demanderons' qu'au  règne 
de  la  contrainte  succède  l'appui  d'un  patronage  éclairé;  que, 
libre  d'entraves,  Vouvrier  cependant  ne  reste  pas  sans  pro- 
tection. 


SHPI.OI  BBS  AOBHS  MATiSIELS.  2Q9 


CHAPITRE  m. 


Oontîaiifttîoii  da  nudme  tijet*  —  2>ei  causes  qui  modifient  la 

condition  de  Touvrier. 


AKTtCLE  r'. 
De  remploi  des  agens  maiérteis, 

.  L*mdttstrîe  est  une  alliance  de  la  puissance  productive  de 
Thomnie,  avec  la  pufs&nce  productive  de  la  nature,  et  même 
une  sorte  d'empire  exercé  par  là  première  sur  la  seconde. 

A  ces  ridies^  s^provisionnemèns  de*  maUerës  qu'elle  met 
à  ta  dispositiop  de  Thomme,  à  cette  fécondité  du  sol  qui 
couvre  de  rééoltés  Ia*surfaèe*d^  la  têrre*,^  cette  vie  dont  elle 
a  doté  lesanimauX)  en  préparant4a  perpétuité  de  leurs  espèces , 
}a  nature  joint,  pour  Thommei  d'autres  dons  encore  :  le  secours 
â'^gens  mécaniques  qui  se  comportent  comme  moteurs,  d'a- 
gens  chimiques  qui  transforment ,  d'agens  de  conser>'ation, 
de  division,  de  composition,  de  mensuration^  d'agens  pour 
toutes  les  opérations  du  travail. 

L'art  d'emprunter  ces  agens  marque  les  premiers  pas  de  l'in- 
dustrie au  sortir  de  l'état  sauvage.  Le  feu,  l'air,  l'eau  obéis- 
sent à  la  volonté  humaine.  Le  fer,  le  bois  prêtent  des  leviers,  le 
chanvre  se  convertit  en  voiles  et  en  cordages.  Chaque  jour 
les  découvertes  de  la  science,  dérobant  à  la  nature  le  secret 
de  ses  lois,  dévoilent  dans  son  sein  de  nouveaux  principes , 
ou  enseignent  à  les  subjuguer.  L'art  hydraulique  construit  les 
écluses;  la  mécanique  crée  les  chariots  roulans  de  via  mul- 
jenny  ;  la  vapeur  emprisonnée  devient  un  moteur  gigantesque; 
le  sel  fournit,  dans  l'acide  sulfurique,  le  plus  actif  des  dissol- 
vans;  du  sein  même  des  débris  des  corps  organisés  sortent ^ 
des  principes  doués  de  propriétés  jusques  a]or$  inconnues. 
'    I.  lU 


210  PEEMIÂRE  PABTIE.  LIVRE  II.  GHAP.  III. 

Quel  secours  pour  le  faible  travail  de  Tliomme  pressé  par 
tant  de  besoins,  et  rencontrant  sans  cesse  les  limites  de  ses 
propres  forces! 

Cependant  il  arrive  un  moment  où  l'homme  livré  au  travail 
croit,  dans  cet  instrument,  rencontrer  un  rival;  où,  loin  d*y 
voir  un  secours,  il  y  aperçoit  un  danger.  Voici  des  ouvriers 
en  fureur  détruisant  les  machines  ;  voici,  au  lieu  de  l'al- 
liarice,  une  guerre  déclarée  par  Tbomme  à  la  puissance  pro- 
ductrice de  la  nature. 

Quoi  donc  !  y  aurait-il  un  moment  où  cette  assistance  bien- 
faisante qui  soulage  la  faiblesse  de  l'homme^  en  doublant  sa 
richesse,  se  transforme  en  une  arme  meyrtrjère?  Pourquoi 
ces  agens  officieux,  deviendraient-ils  plus  funestes  que  4a  fê- 
condîté  mémje^d]!  ^q],  que  les  trésors  qui  sortent  du  sein  de 
la  terre  ?  devrions-nous  donc  rétrograder  vers  là  barbarie, 
ou  bien  quel  se^a  Jç  pqijit  où  il  faudra  nous  arrêter  dans  ta 
caç ri^rç  des  progrès  ? 

C'est  ici  que  s'agiterait  la  question  de  l'utilité  ou  dès 
inconvéniens  des  machines;  mais  elle  est  loin  de  se  cob- 
centrer  dans  les  machines  seules  ;  elle  s'applique  tout  aussi 
bien  aux  appareils  chimiques  et  à  la  pile  de  Yolta  qui  a 
pris  place  parmi  les  agens  chimiques;  elle  s'applique  au 
souffle  des  vents,  à  la  chute  d'eau,  qui  font  mouvoir  nos  usi- 
nes; aux  bétes  de  somme,  qui  s'attèlent  à  nos  chars,  etc.;  en 
un  mot  à  tout  emploi  des  forces  naturelles  qui  peut  suppléer 
au  travail  humain: 

S'il  ne  s'agissait  que  d'apprécier  les  effets  du  secours  des 
agens  matériels  sur  la  masse  commune  de  la  richesse,  la  ques- 
tion serait  résolue  par  cela  seul  qu'elle  serait  posée.  Car  il 
suffit  que  leur  concours  ajoute  à  la  puissance  générale  dte 
production,  pour  qu'il  augmente  l'abondance  générale  des 
produits. 

Les  choses  changent,  lorsqu'il  s'agît  d'examiner  quel  en  sera 
l'effet  sur  la  répartition  de  la  richesse  commune,  et  lorsqu'on 
considéré  le  travail  comme  un  instrument  de  cette  répartition. 
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Figurons-nous  un  instant,  par  la  pensée,  une  hypothèse  où 
tous  les  agens  naturels  seraient  à  la  libre  disposition  de  cha- 
eun  de  nous,  comme  Tair^  qu*il  respire.  Alors  la  puissance 
productive  de  chaque  travailleur  serait  également  accrue  à- 
la-fôis,  ou  du  pioins  pourrait  l'être,  de  tout  le  libre  emprunt 
qu'il  pourrait  faire  à  celle  des  a^eqs  nature1s;'erclîacûn,  S'il* 
n'avait  qu'à  travailler  directement  pour  sa  propre  consom- 
mation, s'enrichirait  d'une  manière  indéfinie. 

Mais,  de  même  que  la  surface  du  sol  se  divise  en  héritages, 
l'eau  elle-même  commence  en  partie  à  entrer  sous  le  régime 
de  la  propriété  privée  ;  le  feu  appartient  au  possesseur  du 
combustible  ;  les  bêtes  de  trait  appartiennent  à  leurs  maîtres. 
Que  sera-ce  d'un  ordre  d'agens,  qui,  comme  les  appareils j^ 
les  moteurs,  les  mécanismes,  les  acides  chimiques,  ne  s'o})^ 
tiennent  que  par  des  avants  considérables,  ne  s'appliquent; 
qu'au  travail  collectif,  ne  peuvent  être  créés  que  dans  des 
temps,  des  lieux,  sur  une  échelle  déterminée?  Cette  nou- 
velle puissance  productive  ne  sera  plus  à  la  libre  disposi-r 
lion  de  tous  ;  elle  sera  la  propriété  particulière  d'un  certaii^ 
nombre;  elle  multipliera  le  nombre  des  entreprises,  elle 
attribuera  aux  entreprises  un  plus  vaste  champ  d'exploita- 
tions. Plus  la  masse  d'avances  exigée  sera  considérable, 
plus  sera  restreiat  le  nombre  de  ceux  qui  en  pourront  dis- 
poser. 

'  Si  c'est  en  raison  de  leur  énergie  que  ces  agens  niatérieU 
syôutent  à  la  masse  de  la  commune  richesse,  c'est  aussi  eo, 
raison  de  leur  énergie  qu'ils  exigent  des  avances  plus  consi- 
dérables. Ainsi,  ils  occasionnent  une  distribution  d'autantplua 
inégale  dans  la  j^ouissance  de  la  force  productive  entre  les 
travailleurs ,  qu'ils  enrichissent  davantage  la  société  entière 
considérée  daps  son  ensemble.      . 

Dans  ce  nouvel  é  lat  de  choses,  que  devient  le  sort  du  travail- 
leur, réduit  à  sa  puissance  productive,  propre  et  individuelle? 
Quel  effet  cette  circonstance  produira-t-elle  sur  la  condition 
de  l'homme  qui  est  contraint  de  louer  ses  (services  à  aiftrui  ?. 

14, 
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La  production  a-t-elle  atteint  les  limites  de  la  consomma* 
lion  possible?  tout  ce  qui  est  sgouté  à  l'emploi  des  agens  na- 
turels est  enlevé  à  lieHipfeiidH  tFavail  de  Tiouvrier. 

Au  contraire  ^les  débouchés  ouverts  à  la  production  s'éten* 

.dejit-il3  dons  un^proportioa  plu^  forte  que  ceWe  âu«$iipplé- 

ment  de  puissance  |lroducriv«  apportée  par  les  agens  naturels? 

remprunt  fait*à  ces  agens  kisaeva  encore  un  accroissement 

d'emploi  ouvert  au*travaU  de  l'ouvrier.    ••    •      ••••• 

^  Or^  il  est  impossible  d'affirmer  d'une  manière  constante 
et  absolue ,  pour  tous  les  temps ,  pour  tous  les  lieux ,  laquelle 

*  *  * 

de  ces  deiix  hypothèses  se  réalisera.  Caria  consommation,  nous 
favons  vu ,  a  certaines  limites  naturelles  indépendantes  de  la 
modération  des  prix  ;  elle  peut  en  avoir  d'accidentelles  par 
Teffet  de  diverses  circonstances  oui  s'opposent  aux  exporta- 
tions, ou  qui  réduisent  les  facultés^dû  consommateur  indigène. 

Si,  tandis  qu'un  pays,  qui  produisait  pour  l'exportation, 
continue  à  emprunter  le  secours  de  nouveaux  agens  matériels,  ^ 
les  marches  étrangers  viennent  à  lui  être  fermés  par  lès  guerres, 
par  des  mesures  fiscales,  ou  par  quelque  autre  cause,  tout  ce 
qu1l  économisera  en  puissance  productive  du  travail  humain, 
se  transformera  en  une  réduction  d'emploi  pour  les  travail- 
leurs. Si  la  gêne  ou  les  alarmes  des  consommateurs  nationaux 
s'opposent  à  ce  cjue  le  marché  s'agrandisse ,  et  plus  encore 
s'ils  viennent  le  restreindre,  le  travail  auquel  il  sera  suppléé 
par  des  agèiis  matériels  manquera  aux  ouvriers  qui  étaient  en 
possession  de  l'accomplir. 

Le  consommateur  sans  doute  en  éprouvera  un  bien-être 
sensible  ;  mais  lé  travailleur  en  souffrira. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  peut  arriver  et  il  arrivera  trop  souvent 
q[ne  raccroissément  de  débouchés  obtenu  par  ^économie  des 
prix ,  ne  marchera  pas  aussi  rapidement  que  la  notivelle  ex- 
ploitation  introduite  par  la  création  des  agens  matériels.  Il  y 
aura  donc  iin  intervalle  dé  souffrance ,  pendant  lequel  les  on 
vriers  devf*pnt  attendre  queTeffelde  ces  innovations  leur  ait 
rendu  Pemploi  quMl  leur  enlève  an  premier  moment. 
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U  peut  arriver  enfin,  et  il  arrivera  souvent  aussi  que  le  déve- 
loppement indéfini  de  la  puissance  productive  empruntée  aux 
agens  naturels,  tout  enxiéterminant  une  augmentation  générale 
dans  remploi  des  travailleurs,  leur  occasionnera  un* déplace- 
ment de  travail  dans  quelque  espèce  d'emploi  ;  il  forcera  l'ou- 
vrier de  changer  d*occupations  :  changement  qui,  ainsi  qu'on. 
Ta  vu,  entratne  quelques  inconvéniens  assez  graves. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  création  .des  machi* 
nés  rend*  toujours  à  l'ouvrier  plus  d'emploi  qu'elle  ne  lui  en 
enlève.  Lorsqu'en  France  on  a  récemment  introduit  les  ma* 
chines  dans  la  fabrication  du  tabac  »  il  a  fallu  que  les  ou- 
vriers congédiés  des  manutactur^s  cherchassent  à  s'occuper 
d'une  autre  manière.  Les  tireuses  des  méii[^rs,à  .tissar  les  étofr 
fesde  soie  brochée  ont  d&.sç  procurer  j^ie. autre  ressource! 
lorsque  les  métieraJacquartpnt  é\é  imrçûmtshjjson}  quand 
l'imprin^erie.  a  été  inventée ,  il  a  fallu  que  les  coi>iste9  qui 
formaient  alors  de  si  nombreuses  corporatipns  apprissent  à  se 
rendre  utiles  par  d'autres  services. 

Mais,  dans  les  circonstances  ordinaires,  et  hor»  les  cas  que 
nous  venons  de  signaler  »  si  rien  n'aîréte  ou  ne  retarde  la  ten- 
dance de  la  consommation  à  s'étendre  en  raison  de  la  modéra- 
tion des  prix ,  les  choses  ^éprendront  leur  cours  naturel ,  et 
les  machines  rendront  cent  fois  au  travail  remploi  qu'elles 
auront  paru  lui  ravir,  (1) 

Nous  ne  reproduirons  point  ici  la  puissante  argumentation 
des  apologistes  des  machines ,  argumentation  parfaitement 


(I)  L'IodÂen  employé  à  la  mamileiMion  du  coioa^  produit  de  soa  sol,  ob« 
tient  20  centimes  de  sa  journée  j  TouTrier  anglais  pour  le  même  emploi  reçoit 
4  fr.,  et  le  tissu  fabriqué  en  Angleterre  avec  du  colon  venu  d*un  autre  héihis- 
phère,  est  encore  à  un  prix  plus  modéré  que  celui  qui  est  fefcriqùé  dans  Ilnde. 

La  seuW  invention  des  muljenuys  a  porté  en  Angleterre  le  nombre  des  fii- 
aeaux  «n  activité  de  60  mille  à  6  millions;  le  nombre  des  ouvriers  em- 
j^jés,  de  50  mille  à  2  millions  :  et  le  produit  annuel  de  la  fabrication,  de 
§6  millions  de  francs  à  60i  millions, 
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juste  quand  elle  se  renferme  dans  certaines  conditions  déter- 
minées. Nous  ne  rappellerons  point  toutes  les  considérations 
que  nous  avons  développées  dans  le  précédent  chapitre.  Nous 
ne  répéterons  point  que  la  modération  introduite  dans  le  prix 
des  objets  consommés,  les  met  à  la  portée  d'une  classe  de  con- 
•isommateurs  beaucoup  plus  étendue,  et  centuple  sous  ces  rap- 


ports l'emploi  du  travail ,  lorsque  les  machines  en  économi- 
sent les  neuf-dixièmes  j  qu'elle  peut  ou^ir  de  nouveaux  et 
vastes  âébouchés,  procurer  l'accès  des  marchés  étrangers,  y 
faire  obtenir  la  préférence  j  que  la  confection  des  machi- 
nes elles-mêmes  fait  naître  des  arts  nouveaux;  que  l'aiisance 
procurée  au  consommateur  détermine  de  sa  part  des  demandes 
qui  font  éclore  alissi  de  nouvelles  branches  d'industrie,  et  dé- 
veloppent les  anciennes.  Nous  ne  rappellerons  pas  que,  depuis 
^'introduction  des  Muljennys  le  nombre  des  seuls  tisserands  en 
Angleterre,  loin  de  diminuer,est  devenu  quarante  fois  plus  con- 
sidérable. Nous  ne  redirons  pas  que  Pemprunt  fait  aux  agens 
matériels ,  ayant  pour  objet  de  remplacer  dans  le  travail  de 
l'homme  seulement  la  part  qu'il  exécute  comme  simple  mo- 
teur, et  donnant  un  essor  bien  p\û%  étendu  à  la  part  de  travajl 
que  l'hoâmie  exécute  comme  agent  intelligent ,  prête  ainsi  un 
bien  plus  haut  mérite  à  ses  fonctions.  On  peut  se  représenter 
par  la  pensée  uii  dernier  terme  de  progrès  où  tout  l'emploi  de 
la  force  mécanique  étant  abandonné  aux  simples  agens  maté- 
riels ,  l'homme  n'interviendrait  plus  dans  le  travail  que  par 
les  nobles  facultés  de  l'intelligence  ;  et  c'est  à  ce  terme ,  idéâlj 
sans  doute  ,  que  l'industrie  marche  par  la  création  des  ma-| 
chines*.  Il  est  manifeste  qu'une  mécanique,  dans  unemanufac-^ 
ture,  remplit  précisément  l'office  d'une  lime  et  d'un  marteau 
dans  les  mains  de  l'artisan  3  que  la  machine  à  vapeur  est  par 
elle-même  une  richesse,  comme  une  chute  d'eau 3  que  vou- 
loir proscrire  les  machines  serait  là  même  chQ3e  que  d'inter- 
dire les  canaux,  ou  défendre  de  naviguer  sur  les  fleuves ,  pour 
protéger  les  voituriers.  C'est  ici  la  loi  générale;  mais ,  comme 
toutes  les  lois^  elle  admet  ses  exceptions  et  ses  réserves. L'em- 
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ploi  offert  à  la  puissance  productive  peut  rencontrer  des  ob- 
stacles locaux  momentanés  ^  il  peut  entraîner  des  change- 
mens  de  combinaisons.  Ce  sont  comme  autant  de  frottemens 
qui  surviennent  dans  la  marche  du  char  de  l'industrie  ;  ce 
sont  des  accîdens  subordonnés  aux  circonstances,  occasionés 
quelquefois  par  l'impatience  ou  la  présomption  de  Finduslrie 
elle-même.  Mais  enfin  ce  sont  des  frottemens  qui  entraînent 

4 

des  pertes;  ce  sont  des  accideos  qui  font  des  victimes.  Les 
apologistes  des  machines  ne  doivent  pas  se  laisser  aveugler 
par  la  rigueur,  abstraite  de  leurs  théories  ;  ils  ne  peuvent  fer-^ 
mer  les  yeux  au  témoignage  dei  faits.  Ds  sont  contraints  de 
s'avouer  que  la  société,  en  s'enrichissant  par  ces  grandes  créa^ 
tions  de  l'art ,  en  s'avançant  d'une  manière  générale  dans  la 
cai[*rière  des  progrès,  voit  cependant  quelques-uns  de  ses 
membres  succomber  sous  le  poids  de  soufArances  individuel^ 
les,  et  qu'elle  traverse  elle-même  quelquefois  des  épreuves  pé- 
nibles, quoique.passagères. 

Les  victimes  seront  d'autant  plus  nombreuses  que  l'intro- 
duction  des  machines  sera  plus  brusque ,  leur  multiplication 
plus  rapide,  leur  énergie,  plus  subitement  déployée,  plus  gir 
gantesque.  Les  victimes  seront  de  préférence  immolées  dans  la 
classe  des  ouvriers  qui  fournissent  leur  part  de  travail  plus  ea 
force  musculaire  qu'en  action  de  l'intelligence.  Elles  feront 
une  plus  fatale  concurrence  à  Tbomme  qui  ne  sait  ou  ne  peut 
s'employer  que  pour  la  fonction  de  moteur.  Quelques  exenc^ . 
pies ,  tirés  des  grandes  manufactures  de  l'Angleterre  pour4 
raient  faire  craindre  aussi,  que  l'introduction  des  Q]écaniques| 
ne  fût  défavorable  aux  ouvriers  adultes  qui  ont  passé  l'âge  d?'| 
quarante  ans,  conséquence  d'autant  plus  fâcheuse  qu'à  cet  âge  : 
le  travailleur  ne  peut  guère  essayer  un  nouveau  métier  (1).  ; 

î 
i 

(1)  Sur  1600  odyriers  des  màniifactures  de  Renfrew  et  de  Lanàrk,  10  seii'- 
lèttént  éÊMtA  tûrtné»  à  46  ans,  ei  «ticore  n'étaient-ils  ooiuer^éB  que  pa»  tiié 
î^iWcrPce  f péeiafe  (eiiquéto  £iite  en  ^8d2V  p«r  ordre  4^  la  chaailvre  di^ 
fyjywnnnfi). 
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ARTICLE  II. 


J)es  gr<^n(hs  esphitathnfi 


I,e  travail  cotiectif  commence  dans  Talelier  (fun  simple 
artisan,  entouré  de  qaelqnes  ouvriers  et  apprentis,  quelques- 
fois  même  aidé  de  sa  femme  et  de  ses  ènfmis.  Les  rôles  s'y 
distribuent  sous  un  chef  qui  est  en  même  -temps  rentreprex* 
neur.  Travaillant  plus  en  grand ,  aa  économise  sur  les  ma* 
tières,  sur  le  temps,  sur  la  main  d'œuvre  $  on  divise  les  opé^ 
rations;  le  maître  Gait  les  avances;  il  approvisionne  $  il  em-* 
magasine  les  produits,  en  attendant  le  moment  fiivorable  à  l'é^ 
coulement;  il  fournit  le  local,  toutou  partie  des  instrumens, 
outils  et  métiers  ;  il  se  met  en  rapport  aveo4es  consonimateurs 
ou  leurs  représentans ,  avec  les  commissionnaires,  tes  expé- 
diteurs ou  les  spéculateurs;  il  s'informe  des  prix  courans,  des 
débouchés  des  besoins ,  il  reçoit  les  commandes  ;  il  repré-* 
sente  son  atelier,  agit  dans  l'intérêt  commun  ;  il  dirige  l'en* 
semble  prescrit,  surveille ,  avec  les  données  que  lui  prêtent 
ses  informations,  avec  la  supériorité  qu'il  tient  de  son  in-' 
struction,  de  son  expérience  et  avec  la  connaissance  qu'il  a 
de  l'ensemble.  Il  prend  le  titre  de  mattté. 

Ce  qui  se  passe  ainsi  sous  nos  yeux  dans  l'atelier  du  me* 
nuisier,  du  tailleur,  se  développe  sur  une  plus  grande  échelle 
dans  les  entreprises  industrielles,  et  le  travail  collectif  y  re- 
çoit quelquefois  des  proportions  gigantesques.  L'économie  de 
temps  et  de  frais ,  la  simplicité  et  Ténergie  des  moyens  crois- 
sent avec  la  centralisation  de  l'action  industrielle ,  avec  l'é- 
tendue même  de  l'entreprise.  L'emploi  de  certains  moteiûrs 
n'est  même  possible  qu'à  des  entreprises  conçues  fimr.  une 
trè^  vaste  échelle.  La  presse  hydraulique  n'e^t  utile  à  Fimpri-» 
meur  que  pour  les  publications  tirées  à  un  très  grand'  nom^ 
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bre  d'exemplaires  $  une  machine  à  vapeur  d'une  haute  près-* 
sion  exige  un  capital  considérable. 

La  création  des  grandes  exploitati<H)S  d ,  sous  quelques 
rapports ,  des  effets  analogues  à  ceux  de  l'emploi  des  agens 
naturels  ;  indépendamment  de  ce  que  ces  deux  combinaisons 
s'unissent  d'ailleurs  naturdlement  Tune  à  Tautre.  Elles  ont 
donc  en  général  la  même  utilité  pour  la  commune  richesse  ; 
elles  peuvent  avoir  en  certains  cas  les  mêmes  inconvéniens 
pour  les  ouvriers,  ea  les  exposant  à  une  réduction  de  ira-* 
vail  et  de  salaire. 

Les  grandes  exploitations  ont  aussi  des  effets  qui  leur  sont 
propres. 

La  création  des  grandes  entreprises  e^t  un  arrêt  porté  con  t 
tre  la  petite  foMcdtlon  dans  les  mêmes  genres.  Elle  fait  pé- 
rir les  ateliers  où  le  simple  ouvrier  travaillait  pour  son  pro- 
pre compte.  ]l^le  cause  une  ruine  momentanée,  mais  inévita^ 
ble  •  elle  met  ôbstacte  à  remploi  des  petits  capicaux^  ^ 

La'  chute  d'une  ou  de'  plusieurs  exploitations  fondées  sur 
une  grande  échelle ,  porte ,  par  contren^up,  une  atteinte 
au  capital  que  lés  exploitations  semblables  avaient:  em* 
ployé  en  frais  de  premier  établissement.  Elte  amène  une 
vente  forcée  de  produits  qui  avilit  les  prix;  elle  donne  à  Té* 
tablissement  ruiné  un  nouveau  chef  qi\i,  l'acquérant  pour 
une  faible  somme ,  n*y  tient  aucun  compte  des  frais  primitifs  ; 
les  grandes  exploitations  étant  nécessairement  en  petit  nom* 
bre ,  toutes  subissent  la  loi  des  évènemens  qui  surviennent 
dans  une  ou  deux.  Elles  sont  d'autant  plus  exposées  à  de 
telles  catastrophes ,  qu'elles  opèrent  sur  une  plus  grande 
échelle.  Aussi  remarque-t-on  depuis  quelques  années  que  la 
plupart  des  grands  établissemens  demanufactures,.en  France 
et  en  Angleterre,  ont  du  cesser  de  tenir  compte  du  capital 
primitif  représenté  par  les  constructions  et  les  appareils. 

Les  établissemens,  qui  opèrent  en  grand,  contribuent  avec 
une  puissante  efficacité  à  la  formation  et  à  ragglomératîon 
des  capitaux;  Un  seul  exemple  suffira  :  Les  entœpHse^  for- 
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mées  en  Angleterre,  pendant  le  cours  de  182$  y  se  sont  éle- 
vées à  276,  représentant  un  capital  de  4,375  millions. 

Concentrant  dans  là  personne  de  leurs  chefs  les  princi- 
pales  opérations  de  Fîntelligence ,  celles  qui  ont  pour  ob- 
jet les  calculs ,  la  direction  des  travaux,  les  combinaisons  du 
spéculateur,  les  grands  établissemens  exigent  de  ces  chefs 
une  haute  capacité  intellectuelle,  une  plus  grande  culture, 
des  études  plus  profondes;  par  là  ils  ouvrent  aux  lumières  fé- 
condantes de  la  science  ,  l'accès  du  champ  de  Findustrie  ;  ils 
les  y  propagent  ;  ils  la  dotent  d'une  part  toute  nouvelle  etpres-* 
que  indéfinie  de  puissance  intellectuelle.  Mais  en  même 
temps  ils  restreignent  pour  tous  les  agens  relégués  dans  les 
râles  subordonnés ,  la  part  de  coopération  intellectuelle ,  et 
remplacent  pour  ceux-ci  la  pensée  par  l'obéissance^ 

La  double  tendance  des  grandes  exploitations  est  donc 
à-la-fois  d'accroître  le  nombre  des  prolétaires,  et  de  les  ré- 
duire à  un  emploi  de  pur«  exécution.  A  mesure  qu'elles  s'élè- 
vent sur  une  plus  grande  échelle,  elles  affaiblissent  la  classe 
moyenne ,  en  réduisent  l'importance  et  l'aisance  ;  elles  font 
naître  dans  l'empire  de  l'industrie  une  sorte  de  féodalité  . 
nouvelle,  en  groupant  de  vastes  familles  de  travailleurs  au- 
tour d'un  chef,  et  liant  leur  destinée  à  ses  établissemens. 

AUéguerait-o^,,  pour  atténuer  les  fâcheux  effets  de  cette 
nouvelle  situation  de  l'ouvrier,  ce  qui  a  été  dit  quelquefois 
à  l'égard  des  serfs?  Dira-t-on  que  l'ouvrier  assuré  de  son  sa*^ 
laire  journalier,  est  exempt  par  là  même  de  tout  souci;  quOi 
si  les  opérations  de  l'entreprise  subissent  une  langueur ,  et 
même  une  interruption  momentanées,  il  n'en  sera  pas  moins 
entretenu  par  l'effet  (le  la  règle  qu'adoptent  ordinairement  les 
fabricans,  dans  leur  propre  intérêt  autant  que  par  équité ,  de 
tenir  toiy  ours  leur  établissement  monté  pendant  cet  intervalle? 
Mais,  en  supposait  ^ue  cette  sécurité  fût  fondée,  elle  ne  se- 
rait acquise  qu'aux  dépens  de  la  dignité  du  travailleur.  S'il 
n'a  plus  de  sonci ,  c'est  qu'il  n'est  plus  l'arbitre  de  son  sort. 
Celte  séci](rité  d'ailleurs  peut  être  trompeuse;  car  son  sort  d^ 
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pend  de  la  bonne  volonté  du  chef  et  de  la  durée  dé  l'établis^ 
sèment.  La  chutes  d'un  vaste  établissement  crée  du  même 
eoùp  une  foule  de  misérables. 

Il  est  cependant  quelques  autres  points  de  vue  qui  mé- 
ritent d'être  considérés. 

D'abord,  la  création  des  entreprises  est  utile  dans  les 
lieux  où  il  existe  un  grand  nombre  de  prolétaires  ;  elles  leur 
offrait  un  asile.  Combien  de  villages  en  France  qui ,  jadis 
groupés  autour  de  riches  abbayes ,  vivaient  d*aumdoes  au 
sein  de  llnaction ,  se  sont  merveilleusement  transformés  en 
ateliqrs ,  lorsqu'une  filature  ou  toute  autre  fabrique  est  venue 
occuper  l'antique  monastère ,  donner  du  travail  aux  babi- 
tans  ?  Une  telle  exploitation  vient  à  propos  là  où  il  existe  des 
pauvres  sans  ou^s^ge  :  elle  est  pour  eux  à-la-fois  et  un  ap- 
prentissage et  un  emploi. 

Une  grande  exploitation,  convenablement  dirigée ,  peut 
convertir  une  population  de  prolétaires,  en  une  population 
de  petits  propriétaires,  et  nous  en  citerons  bientôt  de  frap- 
pans  exemples.  Par  l'apprentissage  du  travail,  par  les  bonnes 
directions  données,  elle  favorise  la  formation  des  épargnes. 

Une  grande  exploitation  introduite  dans  une  région  agri- 
cole vient ,  sans  arracher  les  bras  à  la  culture  du  sol,  répan- 
dre un  nouveau  principe  de  vie,  un  nouvel  élément  d'aisance 
dans  les  chaumières.  Tel  est  le  spectacle  qu'offrent  les  tissa- 
ges des  Vosges  et  des  départemens  du  Nord,  et  celui  qu'a  offert 
la  fabrication  des  toiles  de  chanvre  dans  les  montagnes  de 
l'Isère.  Des  exploitations  de  mines,  des  forges,  viennent  ani- 
mer une  contrée  languissante* 

Une  grande  exploitation ,  si  elle  est  conduite  par  des 
hommes  capables  d'en  concevoir  toute  l'utilité,  perfection- 
nera par  une  habile  division  du  travail,  les  opérations  indus- 
trielles. JQle  permettra  d'appliquer  chaque  travailleur  à  la 
spécialité  pour  laquelle  il  a  le  plus  d'aptitude.  Elle  étendra 
les  idées  de  l'ouvrier  par  le  spectacle  des  vastes  combinai^ 
sons  qu'elle  réalise ,  de  l'ordre  qui  y  préside  v  elle  offrirai  à 
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Touvrier  des  chances  d^avancement^  et  créera  des  positions 
honorables  pour  des  suj^s  tttUes. 

Les  grandes  fabriques  sont  une  sorte  de  familles  artificiel- 
les, de  communes)  de  cdonies,  de  petits:  états,  qui  ont  leur 
loi,  leur  discipline,  où  peuvent  s'introduire  beauconq)  d'abus^ 
mais  qui  peuvent  obtenir, 'grâces  à  une  sage  direction,  les 
avantages  attachés  à  toute  ac^on  coilectim 

Une  foule  d'arts  utiles  échappent,  parla  nature  mAme  deJfiUQL 
procédés,  à  Tenvahissement  des  grandes  «:&j^loitation&.  Qr,  les 
petites  fabrications  qu'elles  respecteÉt  se  multiplient  quelque* 
fois  par  un  effet  indireçt.46  ces  entreprises  même,  soit  purce 


qu'elles  mettent  le  consommateur  en  mesurede  satisfairei  im 
plus  grand  nombi^e  de  besoins;  soit  pai<ee  qu'elles  déterminait 
autour  d'elles  la  naissance  d'un  certain  nombre  de  petites  &"' 
brications,  ou  un  débit  de  détail,. qui  se  lient  aux  diyeraes 
branches  de 'leurs  ^érâtions  et  leur  Cormeot  comme  unesorte 
d'auréole.. 

Une  portion  des  capitaux  employés  à  la  eréation  d'un 
grand  établissement  se  consomme  en  main  d'osuvre.  Le  fipé«- 
quent  refiouveHementet  Fentretien  des  édiiees,  des  agrès^, 
des  métiers,  deviennent  ainsi  la  source,  d'une  oçxupajion 
pour  nu  grand  noinbre  de.  brasé 

Les  inconvéniens  des  grandes  exploitations  de  manufatctures 
sont  moins  sensibles ,  leurs  avantages  sont  plus  snatqués ,  lors- 
qu'elies  sont  disséminées  à  quelque  distance  sur  le  territoire. 
Or,  plusieurs  circonstances  tendent  aies  éloigner  des  vUles  où 
les  emplacemens  sont  rares,  lés  loyers  dispendieux;  les  olyets 
de  consommation  plus  chers,  ki  main  d'oeuvre  ^  même  temps 
plus  élevée. 

Il  est  certains  genres  de  fabrication,  tel  par  exemple  que 
celui  des  étoffes  de  soie  de  Lyon ,  où  lé  fabricant  entre- 
preneur se  borne  à  rechercher  et  recevoir  les  commandes,  à 
acheter,  distribuer  la  matière  première  à  l'ouvrier,  à  payer 
et  expédier  les  produits  fabriqués.  L'ouvrier  en  soie ,  qui 
reste  sou&^entrepreneur  à  son  tour,  possède  en  propre  les  mé- 
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tiers ,  dirige  et  solde  les  ouvriers  inrérieurs ,  conserve  son 
indépendance.  Le  tissage  da  lin  et  du  coton  offre  aussi  quel* 
ques  exemples  d'une  combinaison  analogue. 

Filles  du  génie  de  l'industrie ,  les  grandes  exploitations 
foi  iaqprûnent  an  sottvd  essor.  Elles  représentent  et  résu* 
ment  en  elles  tous  les  progrès  de  riodastrié.  Elles  sont 
ëminemmeiit  favorables  an  consommateur;  elles  secondent 
les  efforts  de  Texportatioii  et  tendent  ainsi  à  rendre  un  nou* 
r€i  emploi  ian  travail  natioBal;  elles  aident  à  l'agglomération 
des  cqiritaux  ;  elles  pennetlent  l'emploi  de  machines  plus 
puissantes  ;  elles  favorisent  les  perfectionnemens  techniques  ; 
elles  ouvrent  un  champ  plus  vaste  à  l'espritde  spéculation* 

Certaines  exploitations  ne  peuvent  même  être  exécutées  que 
par  des  entreprises  de  ce  genre;  celle  par  exemple,  des  mines 
par  galeries  souterraines.  Ces  entreprises  deviennent  néces- 
saires 9  pour  soutenir  la  concurrence  dans  la  confection  de 
produite  quiy  sur  les  marchés ,  sont  apportés  par  de.grandes 
exploitations  étrangères. 

N'admettons  donc  point  à  l'aveugle  les  alarmes  exagérées,  ' 
qui  signalaient  la  naissance  des  grandes  entreprises,  comme 
une  sorte  dé  botte  de  Pandore,  comme  la  cause  fatale  qui  en- 
gendre le  paupérisme.  Reconnaissons  que  ces  exploitations 
sont  inhérentes  au  grand  bienfait  du  progrès  de  l'industrie; 
eUes  sont  généralement  utiles  à  la  classe  laborijeuse ,  sous  le 
^double  rapport  de  la  consommation  et  du  travail.  S'il  est 
trop  vrai  ^fu'eiles  entraînent,  dans  certaines  cireonstan- 
oesi  des  .malheurs  partieb ,  surtout  lorsque  leur  formation 
est  trop .  ra^de ,  leur  agglomération  trop  marquée ,  leur 
naisse  trop  disproportionnée  à  celle  de  la  moyenne  indus- 
trie ;  lorsqu'elles  reçoivent  une  fausse,  ou  une  imprudente 
dire^on  y  oherchons  les  moyens  de  prévenir  ces  dangers, 
d'atténuer  ces  inconvéniens  ;  c'est  une  recherche  nouvelle  i 
sans  dointe,  mais  du  succès  de  laquelle  il  ne  but  pas  déses-  / 
IHirar.  Nous  la  teatc^rons  dans  le  livre  suivant. 
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ARTICLE  ni. 

/)d  Vînfluence  du  commerce  sur  le  sort  de  Vouvrîer» 

La  condition  du  simple  ouvrier  profite  indirectement  de 
tous  les  avsmtages  du  commerce;  elle  souffre  aussi  des  er^ 
reurs  que  le  commerce  vient  à  commettre,  des  obstacles  qu'il 
rencontre ,  des  perturbations  qu'il  éprouve. 

Le  commerce,  ainsi  que  Findust rie  manufacturière,  multi-^ 
plis^nt  indéfinîiiient  les  valeurs  mobilières,  valeurs  siiigulière'- 
ment  divisibles,  rend  la  jouissance  de  la  propriété  accessible 
à  plus  de  personnes,  et  diminue  ainsi  le  nombre  dés  prolé^ 
taires  ;  il  imprime  à  la  circulation  de  la  richesse  un  mouve- 
ment plus  rapide  ;  il  en  favorise  la  répartition  ;  il  .multiplie 
les  chances  favorables  pour  ceux  qui  y  aspirent. 

Le  commerce  remplit,  pour  tous  les  produits  du  travail, 
comme  pour  tous  les  objets  de  consommation,  le  même  office 
que  les  chemins,  les  fleuves,  les  canaux,  les  mers.  La  classe 
laborieuse  recueille  ses  bienfaits  à  im  double  titre,  et  pour,  ce 
qu'elle  produit  et  pour  ce  qu'elle  consomme.  Il  approvisionne 
à-la-fois  les  marchés,  et  de  matières  premières,  et  d'objets  f»-< 
briqués.  Il  évite  au  consommateur  les  frais  et  l'embarras. d'ui^ 
emmagasinement  ;  il  fournit  des  capitaux  au  producteur  en 
même  temps  qu'il  lui  ouvre  des  débouchés. 

Le  commerce  de  débit  au  détail  ne  se  charge  guère  que 
d'approvisionner  les  consommateurs  répnis  sur  un  territoirfe 
circonscrit.  Le  colportage  transporte  avec  de  grandes  fati- 
gues des  objets  de  peu  de  valeur  dans  les  cantons  recelés. 
L*ttn  et  l'autre  représentent  le  commerce ,  tel  qu'il  fut  à  sofi 
berceau.  Il  est  plusieurs  branches  d'opérations  que  le  coHi-t- 
merce  en  grand  peut  seul  entreprendre  :  seul  il  peut  éiabiûr 
des  relations  avec  les  paya  lointains,  £aire  des  expéditions  de 
quelque  importance ,  rassembler ,  distribuer  à  l'avance  tes 
demandes  ou  les  offres;  former  les  enfrep&ts,  cvéer  et  ibomil* 
les  moyens  de  paiement  et  de  crédit ,  garantir  contre  les 


•tt  f 


IKAUBlfCS  DIT  eOH1|piCB  617K  V^OVVUMK.  22S 

risques.'  Plus  il  opère  en  grand,  et  plus  il  obtient  d'écono- 
mie dans  ses  frais. 

Cejpendant,  il  suflBt  d'un  obstacle  qui  intercepte  un  instant 
les  relations  commerciales,  pour  faire  ralentir  le  mouYcment 
d'une  foule  d'ateliers.  Ne  voit-on  paç  les  Etat^-Unis  eux-md- 
mes,  ce  théâtre  inépuisable  de  travail ,  souffrir  momentané- 
ment d'une  surabondance  de  bras,  de  sorte  qu'un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  y  restent  sans  emploi ,  par  suite  de  là  gène 
qu'éprouvent  la  banque  de  Philadelphie  etlesbanque&looales? 
Toutes  les  causes  qui  portent  atteinte  au  crédit ,  aux  capitaux, 
à  la  liberté,  à  la  sécurité  du  commerce,  vont  donc  en  défini- 
tive paralyser  la  main  d'œnvre  à  laquelle  ce  grand  factew 
transmet  le  principe  de  vie. 

Les  grandes  entreprises  de  spéculations  commerciales  doi- 
vent quelquefois  leur  origine  et  leurs  succès  à  l'ignorance  ou 
à  l'apathie  du  petit  comnierce^  elles  s'arrêtent  lorsque  la 
classe  moyenne  des  commerçans  s'éclaire  sur  les  lieux  d'ap- 
provisionnement ,  se  met  en  rapport  direct  avec  les  port», 
avec  les  lieux  de  fabrique.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  en 
plusieurs  branches,  les  marchands  de  détail  s'affranchir  des 
intermédiaires ,  qui  se  chargeaient  d'entretenir  leurs  maga- 
sins, en  prélevaùt  une  part  dans  leurs  bénéfices. 

Dans  l'enceinte  du  territoire  national ,  le  commerce  souinfe 
à  moins  de-chances ,  rencontre  moins  d'obstacles  à  vaincre , 
prend  une  marche  plus  régulière.  Plus  ce  territoire  éstéteudu,- 
varié  sous  les  rapports  du  climat,  des  productions  naturelles., 
des  directions  industrielles,  et  plhs  le  commerce  national  sera 
en  mesure  de  satisfaire  avec  avantage  aux  besoins  du  con- 
sommateur et  du  producteur.  Beau  privilège  d'un  pays  placé 
dans  une  situation  telle  que  celle  de  la  France  ! 

h^  commerce  extérieur  sert  les  intérêts  du  consommateur, 
en  lui  apportant  d'une  manière  presque  indéfinie  des  subsis- 
tances^ des  matières,  des  produits  de  tout  gehre.  Il  sert  les 
intérêts  du  producteur,  en  découvrant  et  exploitant  des  mar«- 
<3iés  nouveaux*  Ces  services  sont  d'autant  plus  essentiels  que 
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le  pays  qui  les  recueille  est  lui-méioe  enfermé  dans  de  plus 
étroites  limites,  ou  restreint  à  une  spécialité  plus  marquée 
de  productions.  Il  but  bien  qu'un  territoire  auquel  le  climat 
reftase le  vin ,  l'huile ,  le  coton,  etc.^  se  crée  un  comn^erce 
étranger  et  les  moyens  de  l'alimenter. 

Le  ciomineroe  réciproque  des  nations  entre  elles,  lorsqu'il 
peut  se  déployer  librement  et  sans  crainte^  est,  pour  la  ^ande 
Csimille  humaine,  un  bienfait  du  même  ordre  qae  celui  dont  le 
commerce  intérieur  de  chaque  état  jouit  par  l'étendue  de 
son  i»*opre  territoire. 

Le  commerce  intérieur  tend  à  assimiler  sur  toute  la  surface 
du  pays,  la  condition  des  consommateurs;  à  assimiler  aussi' 
celle  des  producteurs.  L'abondance  qui  règne  sur  un  point 
proitë  à  tiHis^  sauf  les  Irais  de  transport.  L'économie  et  la 
perfection 'de  la  fabrication  sur  un  point,  lui  assurent  un  dé- 
bouché partout  où  l'on  ne  sait  pas  l'imiter.  Mais  lea  condi'- 
tiens  ne  sont  pas  égales  partout  ;  chaque  catitoa  profite  de  ses 
avantages  naturels,  on  subit  la  loi  des  circonstances.  L'acti- 
vité, la  richesse  se  portent  sur  les  points  du  territoire  lés  plus 
favorablement  situés,  vers  les  foyers  d'opérations,  vers  les  ca* 
pitaux.  La  population,  l'industrie  se  déplacent  en  raison  de 
ces  circonstances;  mais- toujours  avec  avantage  pour  le  paya 
entier. 

Un  effet  semblable  se  produirait  dans  le  monde  entier,  ai 
le  commerce  de  nation  à  nation  était  universellement  et  con- 
stamment libre.  La  société  humaine  y  puiserait  une  nouvelle 
source  de  {H*ospérité;  mais  les  différences  qui  existent  entre 
les  conditions  des  divers  peuples  se  feraient  alors  d'autant 
plussentir,qùeles  circonstances  où  ib  sont  placés  se  trouvent 
plus  dissemblables.  Ceux  qui  possèdent  le  moins  de  capitaux 
et  d'industrie  céderaient  dans  cette  vaste  concurrence  à  ceux 
ou  la  puissance  de  production  serait  plus  féconde.  Le  travail 
s'y  ralentirait  inévitablement  par  l'effet  d'ime  communauté 
où  ils  n'entreraient  qu'avec  désavantage. 
Jue  commerce  extérieur,  en  rapportant  sur  les  marchés  in- 
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teneurs  le  produit  du  travail  étranger,  y  restreint,  d^autant 
l'emploi  du  produit  du  travail  indigène.  Il  s'efforce  sans  doute, 
en  retour,  de  payer'  l'étranger  par  des  échanges  qui  exigent 
et  excitât  une  création  indigène  d'autres  genres  de  produits. 
La  compensation  alors  est  égale.  Mais  ceci  ne  peut  arriver,  lors- 
que  le  pays  qui  reçoit  les  produits  du  dehors,  reste  inférieur 
à  ceux  qui  les  lui  fournissent,  en  capitaux  et  en  industrie  ^  ij/ 
donne  plus  pour  avoir  moins.  Cette  compensation  ne  peut 
s'établir  pour  uni  pays  qui  échange  les  récoltes  de  son  sol , 
contre  les  marchandises  sorties  des  fabriques  étrangères.  Il 
cède  l'aliment  de  ses  forces  productiyesj^n  retour  des  pro- 
ductions, d'autrui. 

Ces  considérations  sont  simples  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
hors  d'œuvre  dans  l'étude  des  causes  de  l'indigence.  Elles 
montrent  par  quelle  immense  chaîne  toutes  les  conditions  so* 
ciales  se  lient  les  unes  aux  autres,  dans  l'ordre  économique , 
comme  dans  l'ordre  moral.  L'ouvrier  ne  soupçonne  pas  à  quel 
point  les  opérations  de  l'armateur,  du  banquier,  du  gros  né- 
gociant,  réagissent  de  proche  en  proche  sur  les  ressources 
que  lui  offre  le  travail  dans  son  modeste  atelier  ;  de  même 
qu'il  ignore  à  quel  point  les  découvertes  obtenues  dans  le  ca- 
binet par  un  chimiste ,  par  un  mécanicien ,  modifient  avec 
les  procédés. du  travail  la  situation  de  celui  qui  manipule  en 
fabrique. 

Le  commerce  extérieur,  et  spécialement  celui  des  importa- 
tions, réagit  sur  la  durée  des  établissemens  existant  dans  l'in^ 
tà*ieur  du  pays ,  sur  la  sécurité  de  ceux  qui  les  dirigent ,  et 
par  là  même  sur  la  destinée  de  ceux  qu'il  emploie. 

Ici  se  présente  un  ordre  de  considérations  qui  veut  être 
particulièrement  étudié. 
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AkTïciE  ir. 

Des  vicissitudes  de  V industrie,  et  des  suites  quelles  entraiaent  pour  la  condU 

tion  de  Vouvrier, 


Deux  sortes  de  vicissitudes  peuvent  affecter  la  situation  in-* 
dustrielle  d'un  pays. 

La  première  n'est  qu'un  simple  déplacement  ou  une  simple 
transformation  qui  ont  lieu,  soit  lorsque  les  ëtablissemens  se 
portent  d'un  point  sur  un  autre,  soit  lorsqu'ils  changent  de 
procédés,  soit  lorsqu'une  branclie  de  fabrication  se  réduit  ou 
cesse  pour  faire  place  à  une  fabrication  d'un  autre  genre. 

La  seconde  consiste  dans  une  crise  sans  compensation,  soit 
par  la  ruine  d'un  certain  nombre  d'établissemens,  soit  par  le 
ralentissement  de  leurs  travaux,  crise  plus  ou  moins  intermit- 
tence ou  continue,  passagère  ou  durable. 

Le  premier  genre  de  vicissitudes  peut  s'allier  avec  uni 
progrès  général  de  l'industrie ,  avec  un  accroissement  de  laji 
richesse  publique;  mais  il  occasionne  inévitabîementquelqw 
souffrances  individuelles. 

Le  déplacement  des  capitaux  ne  s'opère  pas  sans  d'asseï 
grandes  difficultési  sans  des  pertes  sensibles  pour  l'entrepre- 
neur.  Les  constructions,  le  mobilier,  qui  composaient  un  éta* 
blissement  de  manufacture,  restent  à-peu*près  sansvvaleur, 
lorsque  ce  genre  de  fabrication  vient  à  cesser  ou  à  se  trans** 
planter  dans  une  autre  localité,  alors  même  que  le  local 
pourrait  recevoir  une  autre  destination.  La  nécessité  d'y  in-» 
troduire  les  changemens  adaptés  à  ce  nouvel  emploi ,  fera 
perdre  une  portion  considérable  de  leur  valeur  aux  anciens 
élémens  dont  l'établissement  se  composait.  Un  entrepreneur 
ne  peut  d'ailleurs  changer  de  résidence,  ni  d'habitudes,  sans 
renoncer  à  une  portion  des'  avantages  dont  il  jouissait,  sans 
se  heurter  contre  quelques  obstacles. 

Toutes  les  créations  nouvelles,  par  cela  même  qu'elles  por- 


tent  le  caractère  d'essais,  sont  rarement  fructueuses  à  leurs 
premiers  auteurs.  Ceux  qui  viennent  ensuite,  profitent  des  er- 
reurs de  leurs  déyanciers  autant  que  de  leurs  découvertes.  Ils 
opèrent  avec  ptus  de  sécurité,  en  plus  entièi^  connaissance  de 
cause  ;  ils  simp^fient,  ils  complètent,  ils  rectifient  les  ébau- 
.  ches  de  leurs  prédécesseurs .  Les  pertes  presque  inévitables  de 
ceux-ci  sont  une  sorte  d'holocauste,  offert  à  Tavancement  de 
Findustrie. 

Le  char  de  Findustrie  ne  s'avance  donc  pas  dans  la  voie 
brillante  des  progrès,  sans  causer  quelques  frottemens.  Ces 
frottemens,  en  atteignant  directement   quelques  entrepre- 
neurs,  influent  au  moins  momentanément  sur  la  destinée  V 
des  ouvriers. 

Le  simple  ouvrier  d'ailleurs  ne  change  pas  lui-même  ou  de 
séjour  ou  de  profession,  sans  faire  des  sacrifices  plus  ou  moins 
considérables. 

Il  est  certains  métiers  dans  lesquels  les  simples  garçons  ] 
pour  nous  servir  de  Texpression  usitée,  sont  dans  l'habitude 
de  mener,  quelque  temps  du  moins,  une  sorte  d'existence  no- 
made. Tels  sont  les  chapeliers,  les  papetiers,  les  charrons,  etc.  j 
ils  se  promènent  de  ville  en  ville,  de  pays  en  pays  ;  ils  re- 
trouvent, par  la  généralité  même  de  cet  usage,  la  certitude 
d'être  employés.  Mais ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  maître } 
celui-ci  est  dans  la  même  situation  que  l'entrepreneur;  avec 
moins  de  ressources.  L'ouvrier,  livré  à  un  métier  sédentaire 
et  qui  quitte  son  domicile,  a  peine  à  trouver  du  travail  loin 
de  sa  famille,  de  ses  amis,  dans  un  lieu  où  il  est  inconnu,  ou 
il  manque  d'appui,  où  peut-être  il  rencontre  quelque/défiance; 
Ces  déplacemens  lui  font  perdre  du  temps,  lui  occasionnent 
des  flrais. 

L'inconvénient  est  bien  plus  grave  encore  s'il  faut  que  l'ou- 
vrier change  d'occupation  5  il  s'aggravera  d'autant  plus  que 
les  occupations  seront  plus  dissemblables.  Il  faudra  que  l'ar- 
tisan entreprenne  un  nouvel  apprentissage,  et  rarement  réus- 
sîra-t-il  aussi  bien  que  s'il  eût  pu  s'y  exercer  dès  son  jeune  âge.     , 
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Toutes  ces  mutations  occasionnent  des  non-valeurs ,  et 
des  chômages,  et  des  tentatives  plus  ou  moins  infructueuses 
et  coûteuses. 

.  Or,  ces  mutations,  cependant,  une  foule  de  circonstances  les 
amèneiu. 

Quelquefois,  c*est  un  changement  dans  les  habitudes  ou  lés 
goûts  des  consommateurs  indigènes  ;  quelquefois,  c*est  Teffet 
de  circonstances  relatives  an  commerce  extérieur  :  certains 
marchés  deviennent  moins  accessibles  pendant  que  d'autres 
s'ouvrent  ;  l'étranger  modifie  ou  ses  demandes  ou  ses  envois. 

Quelquefois,  c'est  une  circonstance  défavorable  pour  une  lo- 
calité, favorable  à  une  autre;  comme  la  creatumTu  la  dispa- 
rition  d'un  port,  d'un  canal,  d'une  route,  d'un  entrepôt  ;  l'é- 
lévaltion  du  taux  des  salaires  sur  un  point,  sa  réduction  sur 
d*autres;  un  certain  génie  particulier  qui  semble  tour-à-tour 
affectionner  un  séjour  ou  s'y  déplaire;  que  sais-je?  la  nature 
même  dii  sol,  la  qualité  des  eaux  qui  y  circulent. 

Quelquefois,  c'est  la  découverte  ou  l'introduction  d'une  ma- 
chine^ d'un  procédé. 

Quelquefois,  c'est  la  naissance  et  le  développement  d'entre- 
prises sur  une  vaste  échelle,  avec  agglomération  de  capitaux, 
de  bras  et  de  moyens  d'exécution. 

Quelquefois,  c'est  une  plus  grande  division  introduite  dans 
le  iravail. 

Combien  de  branches  de  fabrication  ont  dû  être  abandon- 
nées, sur  certains  points  en  particulier,  ou  même  d'une 
manière  générale  !  Combien  de  professions  ont  été  transfor- 
mées, par  cela  seul  qu'on. a  appris  à  mieux  faire  ! 

Certains  travaux ,  certaines  exploitations  industrielles  sont 
siyets,  par  leur  nature  même,  à  une  intermiltence  qui  affecte 
quelque  régularité.  Les  travaux  de  construction  sont  suspen- 
dus pendant  la  mauvaise  saison  ;  il  en  est  de  même  d'une  por- 
tion des  travaux  agricoles.  C'est  un  désavantage  sans  doute 
pour  l'ouvrier  de  n'être  occupé  que  pendant  un  temps  de  l'an- 
née ;  mais  lorsque  cette  intermittence  est  régulière,  du  moins 


VICI881TUDB8  DB  L'IRBVSTBII.  229 

il  doit  la  prévoir -y  il  peut  s'arranger  en  conséquence,  meltrè 
en  réserve  quelques  épargnes,  se  préparer  quelque  autre  em- 
ploi momentané  pour  l'intervalle  de  la  stagnation  périodique. 

Mais,  il  est  aussi  dans  le  mouvement  de  l'industrie  des  os- 
cillations imprévues,  des  circonstances  inattendues,.-inter% 
rompant  ou  ralentissant  les  demandes  ^  la  durée  de  cette  in- 
terruption  est  incertaine.  L'ouvrier  est  alors  d'autant  plus  à 
plaindre  quVccôutumé  à  une  plus  grande  aisance,  il  goûtait 
plus  de  sécurité.  Il  n'a  point  pris  ses  précautions;  il  ne  sait 
s'il  doit  ou  non  déserter  une  profession  qui  trompe  son  at- 
tente; il  i^  sait  comment  faire  pour  traverser  cette  épreuve 
et  arriver  à  des  jours  meilleurs. 

Ces  intervallès'de  stagnation  irrégulière  surviennent 
même  ordinairement  à  la  suite  d'une  demande  fortement 
prononcée.  On  voit  alors  l'émulation  des  producteurs ,  ex- 
citée par  l'appât  des  bénéfices,  y  répondre  au-delà  des  be- 
soins; un  excès  de  surabondance  vient  engorger  tous  les  maga- 
sins :  il  faudra  suspendre  ensuite,  jusqu'à  ce  que  ces  appro- 
visionnemens  soient  écoulés^  sauf  à  recommencer  de  nouveau 
ces  alternatives.  Gomment  en  e&ét  mesurer  avec  précision  ce 
qui  manque?  comment  empêcher  le  concours  de  tous  ceux  qui 
veulent  à-la-fois  y  subvenir  ? 

De  là  ces  crises  périodiques  que  noys  voyons  se  reproduire 
à  certaines  époques  dans  la  situation  de  l'industrie  euro- 
péenne, et  qui,  au  sein  de  la  prospérité,  de  l'activité  géné- 
rales ,  semblent  un  instant  suspendre  le  mouvement  de  la 
circulation,  et  avec  lui  l'essor  de  la  production.  . 

Au  milieu  de  ruines  affligeantes,  de  revers  particulier, 
plusieurs  effets  utiles  suivent  cependant  quelquefois  ces  crises 
passagères.  L'engorgement  amène  un  abaissement  des  prix, 
qui  devient  un  attrait  pour  le  consommateur ,  et  qui  lui  fait 
contracter  de  nouveaux  goûts.  Le  producteur  se  réveille,  y 
trouve  un  motif  pressant  de  recourir  à  une  plus  rigoureuse 
économie ,  ou  d'obtenir  un  plus  grand  mérite  de  perfection . 

La  témérité  des  entreprises ,  cause  fréquente  de  ces  crises 
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fatales ,  prend  quelquefois  un  oaraotère  épidémique  au  seift 
de  la  société.  C'est  souvent  au  ihilieu  de  la  prospérité  que 
cette  maladie  prend  naissanee  et  se  propage.  Le  mouvement 
4iscensionnel  de  Tindustrie  exalte  Tardeor  des  esprits,  fait  con- 
40evoir  des  espérances  sans  bornes  et  éclore  une  foule  de 
spéculations  ayantureuses.  L'abondance  de»  capitaux, te  speiF 
tacle  du  bien-être  d'autrui,  l'exemple  des  fortunes  rapide*- 
ttient  faites  favorisent  ou  excitent  les  ambitions.  En  voyant 
ceux  qui  réussissent,  on  croit  qu'il  suffit  de  tenter  ;  on  se  pré- 
cipite à  l'envi  daps  les^projetsj  l'exagération  va  croissante^  et 
ruiusion  de  l'enivrement  ne  cesse  qu'au  moment  de  la  catas- 
trophe. 

On  le  voit  :  une  grande  partie  de  ces  vicissitudes  sont  in- 
hérentes au  développement  même  de  l'industrie.  La  rapi- 
dité de  son  essor  rend  quelquefois  ces  oscillations  inévita- 
bles. C'est  surtout  dans  la  fabrication  des  objets  de  luxe, 
ensuite  dans  celle  des  objets  de  commodité»  que  ces  effets  doi- 
vent se  manifester;  car,  c'est  sur  ce  genre  de  consommati<« 
qu'agissent  plus  puissamment  les  caprices  du  goût,  le  chan- 
gement survenu^dans  les  mœbrs,  les  circonstances  qui  por*- 
lent  atteinte  à  l'aîsance  ou  à  la  sécurité  du  consommateur. 
De  tels  dangers  croissent  donc  encore  avec  les  progrès  de  la 
civilisation  et  de  la  richesse  ^générale,  qui  multiplient  indéfi- 
niment les  besoins  artificiels  des  homines. 

L'accès  du  Nouveau^Monde  pouvait*il  être  ouvert  à  l'Eu- 
fope ,  sans  que  les  navigateurs  eussent  à  subir  les  tempêtes  ? 
Cette  belle  conquête  ne  devait^elle  pas  être  achetée  par  plus 
d'un  naufrage  ? 

On  retrouve  à  chaque  pas  ce  grand  résultat  qui  fait  payer, 
par  quelques  sacrifices  particuliers ,  les  avantages  qui  profi- 
lent à  là  communauté;  les  lois  elles-mêmes  ont  dû  le  con- 
sacrer de  mille  manières,  en  imposant  au  profit  ^e  la  société 
des  tributs  aux  intérêts  privés. 

Si  telle  est  la  condition  à  laquelle  s'élève  l'édifiCe  de  la 
{NTêspérilé  générale,  que  sera-ce  lorsque  quelques  aecidens 
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viennent  menacery  altérer  ses  bases ,  lorsque  les  ravages  de  la 
guerre  ou  les  troubles  du  dedans  frappent  à-la-fois  le  cré- 
dit, la  circulation }  paralysent  les  approvisionnemens^»  fer-* 
ment  les  déboucbés  ;  détruisent  les  capitaux  ?  La  crainte 
seule  produit  quelquefois  des  ravages  égaux  à  ceux  de  la 
réalité  el^le-méme.  La  ruine  de  quelques  maisons  puissantes 
réagit  au  loin  sur  les  plus  obscurs  ateliers.  Les  convulsions 
d'une  nation  commerçante  se  font  sentir  à  toutes  celles 
avec  lesquelles  elle  est  en  rappbrt.  En  vain  la  commune 
ricbesse  a-t-elle  acquis  un  immense  développement;  Ténor- 
mité  mémede  sa  masse,  Textréme  complication  d'inté- 
rêts qujj^ rattachent^  l'exposent  à  de  plus  nombreux  dan- 
gers. L'Angleterre ,  au  faite  de  la  puissance  commerciale , 
pousse  souvent  des  cris  d'alarmes  qui  sont  inconnus  à  de  mo- 
destes états  du  continent.  C'est  un  vaisseau  qui  a  déployé, 
toutes  ses  voiles  et  qui  se  trouve  surpris  par  l'orage.  Les 
secousses  qu'a  resseniiçs^ pendant  ces  dernières  années  l'in- 
dttslrieTyonn aise»  sont  survenues  à  l'époque  où  la  fabrication 
SêrïïÏBSiiisde  soie  y  occupait  plus  de  métiers  que  jamais.  De 
quelle  crise  les  Etats-Unis  ne  viennent-ils  pas  de  subir  l'é- 
{Nreuve,  et.  quelle  contrée  marcha  cependant  jamais  plus  ra- 
pidement  à  une  prospérité  gigantesque?     * 

Les  bénéfices  que  présente  une  brulnclie  d'industrie  y  font 
affluer  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  ;  la  concurrence  re* 
double  par  l'effet  de  cette  émulation  générale;  ceux  qui  se 
flattaient  d'un  succès  subissent  quelquefois  une  perte  ;  leurs 
rivaux,  mieux  situés  pent*dtre,  fabriquent  à  moins  de  frais.  Il 
faut  fabriquer  dans  les  limites  des  prix  établis  au  marché 
commun,  et  acceptés  par  le  consommateur.  En  vain  écrit-on 
alors  sur  son  drapeau  :  vivre  en  travaillant^  ou  mourir  eth 
tombattant  /  le  travail  ne  se  conquiert  pas  de  vive  force  ;  il 
ne  s'obtient  qu'en  faisant  pour  le  moins  à  aussi  bon  marché 
et  aussi  bien  que  les  concurrens.  L'industrie  n'accepte  point 
ces  combatSi  ne  leur  promet  point  de  victoires,  n'exige  point 
ce  genre  de  courage  et  d'immolation  ;  elle  fuit  le  sol  pii  Ton  ne 
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sait  pas  fabriquer  avec  un  égal  avantage  pour  le  consomn^a- 
teur.  Si  le  prix  des  choses  de  la  vie  y  rend  les  salaires  trop 
élevés,  elle  va  chercher  un  théâtre  où  Touvrier,  vivant  à  meil- 
leur  compte ,  peut  se  contenter  de  moins.  Elle  va  chercher 
surtout  un  séjour  où  la  liberté  des  stipulations,  principe  fé- 
cond de  tous  ses  succès,  est  respectée,  garantie,  où  ralUdiiee-^ 
naturelle  des  diverses  conditions  sociales  est  comprise ,  où  les 

opérations  reposent  sur  la  sécurité  et  la  con^ance.  (1) 

>  « 

ARTICLE  V. 
De  V industrie  agricole,  et  de  ta  destinée  du  euitipateurl 

Jusqu'ici,  en  nous  occupant  de  la  destinée  du  travailleur, 
nous  avons  surtout  considéré  Tartisan.  Quittons  maintenant 
les  ateliers  ;  transportons-nous  aux  champs  :  la  destinée  du 
cultivateur  veut  être  considérée  à  part  \  elles  promet  des  étu* 
des  intéressantes  et  nouvelles. 

Des  perspectives  beaucoup  moins  variées  s'ouvrent  au  pro* 
létaire  villageois.  Celles  qui  lui  restent  ne  lui  laissent  pas  es- 
pérer des  chances  aussi  rapides  d'amélioration  dans  son 
sort.  Il  lui  e^t  plus  difficile  d'atteindre  graduellement  à  la 
condition  de  propriétaire;  car,  il  ne  trouve  pas  aussi  aisément  . 
pour  ses  moindres  épargnes  un  emploi  qui  l'associe  déjà  à  la 
propriété.  Sa  condition  semble  donc  à  quelques  égards  plus 
dépendante.  Le  travail  des  champs  est  d'ailleurs  interrompu 
pendant  une  portion  de  l'année ,  et  il  ne  s'y  rencontre  pas 
toigours  un  autre  emploi  des  bras  pendant  la  saison  rigou* 

»  ■  •  • 

(1)  La  devise  :  ttivre  en  travailiant,  etc.,  ne  pourrait -elle  pas  se  traduire  en 
ces  termes  :  achetez  nos  tiêsus^ payez^les-moi plus  chers,  ou  je  'vous  attaque' à 
main  armée? 

Le  sujet,  que  nous  n^avons  &it  quVsquisser  ici ,  a  été  traité  de  la  manière  la 
plus  lumineuse  par  l'un  des  honmies  que  son  excellent  esprit,  ses  connaissant 
ces,  sa  position  rendent  Tun  des  juges  des  plus  compétens  dans  cette  matière , 
M.  Emile  Yincens,  conseiller  d*é(at  et  directeur  du  commerce,  etc.,  au  Minis- 
tère du  commerce  ;  De  l'organisation  industrielle,  dans  la  Be^ue  d'économie 
volitiqtie,  Paris,  1836.  * 
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reuse.  ,Ne  troutant  plus  à  s'occuper  pour  lexploitation  rurale, 
le  prolétaire  ou  cultivateur  n'a  souvent  d'autre  ressource  que 
de  déserter  son  village ,  d'aller  tenter  aventure  au  sein  d'un 
bourg  ou  d'une  ville  ;  il  y  arrive  avec  un  grand  désavantage , 
peu  préparé  à  un  autre  ordre  d'occupations,  et  réduit  ordi- 
nairement à  louer  ses  bras  comme  porte*fai&,  comme  homme 
de  peine. 

Les  travaux  agricoles  ne  peuvent,  comme  ceux  des  manu- 
foctnres ,  admettre  une  variété  indéfinie  d'emplois ,  recevoir 
une  extension  illimitée.  Les  fonctions  de  berger ,  de  labou- 
reur, de  vigneron,  de  bàcheron ,  de  voiturier,  voilà  à-peu- 
près  ce  qu'ils  laissent  à  l'emploi  des  bras ,  et  ces  professions 
même  se  confondent  souvent  en  une  seule.  La  surface  du  sol 
est  circonscrite. Les  emplois  libres  une  fois  occupés,  les  bras 
qui  surviennent  n'ont  plus  de  travail  à  demander  à  l'agricul- 
ture, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  de  grandes  améliorations  vien* 
draientà  s'opérer.  De  là  souvent  un  excédant  de  bras  qui  ne 
trouvenTpHls  à  s^émployer. 

Cette  réflexion  s'applique  surtout  aux  régions  où  les  bois 
et  les  pâturages  occupent  une  grande  partie  du  soi,  et  lais- 
sent peu  d'espace  aux  travaux  de  la  terre  \  elle  s'applique 
moins  aux  pays  vignobles. 

Aussi  une  portion  considérable  des  prolétaires  qui  peu- 
plent nos  villes  ^nt  des  émigrans  arrivés  de  la  campagne , 
avec  leurs  bras  seulement;  ils  viennent  y  chercher  des  res- 
sources ;  fréquemment  ils  n'y  rencontrent  qu'un  cruel  mér 
compte. 

Si,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  on  trouve  2&  commu- 
nes rurales  dans  lesquelles  les  indigeus  composent  le  i  ou 
le  T  de  la  population ,  tandis  que  dans  d'autres  ils  en  repré- 
sentent seulement  la  53^  ou  54*  partie,  c'est  que  les  premières 
sont  privées  de  ce  genre  de  propriétés  connues  en  Allemagne 
sous  le  nom  de  markung^  et  qui ,  divisées  en  lots  à-peu-près 
égaux  au  nombre  des  babitans  qui  en  jouissent  à  vie,  consti- 
tuent pour  chaucun  d'eux  une  petite  exploitation.  Dans  les 
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pt^mières  un  grand  nombre  d'faabitans  se  voient  ainsi  réduits 
au  rôle  de  prolétaires  ^  et  restent  sans  emploi.  (1) 

Aussi  long^temps  du  moins  que  les  travaux  des  champs  ap- 
pellent ou  admettent  le  prolétaire ,  ils  lui  promettent  une  ré^ 

I 

gularité ,  une  sécurité  bien  supérieures  à  celles  des  aieliers. 
Son  genre  d'occupation  peut*<étre  aura  moins  de  mérite ,  exer* 
cera  moins  l'intelligence  que  certains  arts  industriels  $  mais 
il  exige  aussi  moins  d'instruction ,  un  moins  long  apprenlissa- 
ge,  des  avances  moins  considérables.  Quoique  plus  pauvre 
dans  sa  modique  existence ,  le  prolétaire  villageois  qui  trouve 
h  s'employer  est  moins  mens^cé  de  l'indigence. 

Partout  cependant  y  et  même  au  sein  des  campagnes,  l'hommo 
subit  la  loi  de  sa  destinée.  Là,  d'autres  épreuves  ratténdent  : 
celles  qu'amène  l'inclémence  du  ciel ,  les  intempéries  des  sai- 
sons, la  grêle,  l'inondation,  la  sécheresse,  les  épisooties; 
elles  seront  d'autant  plus  rudes  que  le  prolétaire  était  d'avance 
moins  pourvu  d'épargnes,  ou  qu'il  se  trouve  moins  à  portée 
de  se  créer  d'autres  ressources. 

Telles  sont  les  principales  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise la  condition  du  prolétaire  dans  les  campagnes.  Il  reste 
à  examiner  quelles  sont  les  causes  qui  y  augmentent  ou  y 
diminuent  la  proportion  du  nombre  des  prolétaires^ 

Parmi  les  causes  qui,  dans  les  campagnes,  multiplient  les 
prolétaires,  figure  au  pi^emier  rang  l'existeace  de  la  propriété 
appelée  de  main^morte,  c'est-à-dire  appartenant  aux  corpo* 
rations ,  et  placées  hors  du  commerce;  ensuite  l'existeace  d«s 
substitutions  et  des  fidei-commis.  L'exploitation  de  la  pro^ 
priété  possédée  en  main-morte  est  ordiaairement  fort  négli- 
gée; elle  subit  le  sort  des  biens  occupés  par  un  ttsttfruiti<»<, 
puisqu'elle  reste  soumise  à  un  usufruit  perpétuel.  ËITe  soû& 
fre  souvent  aussi  de  l'incurie  des  corporations  qui  en  jouis» 
sent.  De  plus,  par  cela  seul  que  de  tels  biens  i^estent  plaoéi 


(1)  royeÈ  Sdunidtili  i  AUgm^tm  0nrisê  des  Jf^UrUmier^chiM 
WtiMi.  1830. 
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hors  du  commerce,  qu'ils  ne  peuvent  être  acquis  ni  divisés, 
leur  existencei  leur  étçndue,  diminueut  d'autant  la  portion  de 
la  snrrace  du  sol  qui  peut  servir  à  créer  des  propriétaires. 
S'ils  couvraioat  le  territoire  entier,  le  pays  ne  serait  plus  ba« 
bité  que  par  des  prolétaires. 

La  grande  propriété)  concentrant  dans  les  m^ins  d'un  seul 
une  étendue  de  terrain  qui  eût  pu  être  partagée  entre  plu-^ 
sieurs ,  réduit  par  conséquent  le  nombre  des  propriétaires 
et  de  ceux  qui  peuvent  le  devenir.  Mais  une  grande  pro* 
priété  peut  recevoir  une  exploitation  en  grand ,  et  toute 
grande  exploitation  peut ,  si  elle  est  habilement  dirigée , 
si  ^e  opère  avec  des  capitaux  suffisans ,  augmenter  les 
produits  du  sol  avec  une  économie  sensible  de  main-d'oeuvre. 
Elle  permet  de  simplifier  les  opérations,  d'accomplir  cer- 
tains tmaux  qui  M^  sont  réalisables  que  sur  une  grande 
échelle ,  de  donner  plus  d'extension  aux  pâturages ,  et  par 
là  de  multiplier  les  engrais.  Elle  verse  donc  des  tributs  plus 
considérâmes  à  la  richesse  commune  ;  rniùs  elle  réduit  plus 
ou  moins  le  nombre  des  bras  occupés.' 

Par  des  combinaisons  moins  savantes,  la  petite  culture  ob- 
tfentcependant  du  sol,  àsa  manière,  des  dons  abondans,  quand 
rite  est  associée  à  la  petite  propriété  ;  les  sueurs  du  cultiva- 
teur remplacent  ici  la  puissance  de  l'entreprise.  Il  n'est  pas  de 
travail  pfcis  actif  et  plus  fécond  que  celui  de  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille pour  son  propre  compte ,  que  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire exploite  son  propre  champ.  Le  terrain  le  plus  sté- 
rile, le  plus  petit  recoin  sera  mis  en  valeur,  soigné  avec  ten- 
dresse. Il  y  a  dans  ce  système  un  autre  genre  de  fécondité, 
avec  un  emploi  plus  étendu  pour  le  travail  ;  mais  il  y  a  moins 
d'économie,  et  tejravajL,  2m  milieu  de  ses  efforts,  est  moins 
rémunéré. 

Certaines  exploitations  de  détail,  comme  la  culture  du  mû- 
rier ^  du  tabac,  etc. ,  Téducation  des  abeilles  et  des  vers  à 
soie,  étant  à  Isr  portée  de  la  petite  culture,  lui  font  goûter  un 
nouveau  bien-être. 
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La  petite  culture  unie  à  la  petite  propriété  entretient  et  oc- 
cupe dans  les  champs  une  population  plus  nombreuse.On  cite 
en  Ecosse,  en  France,  des  paroisses ,  des  communes  (1)  où 
la  division  des  propriétés  a  presque  doublé  le  nombre  des 
habitanSy  en  leur  donnant  plus  de  bien-être.  En  Irlande,  en 
Angleterre^  la  concentration  de  la  propHété  sur  qiielques 
points  a  produit  un  effet  contraire. 

Les  choses  changent  lorsque  la  division  des  propriétés,  dé- 
passe certaines  limites.  Alors,  la  culture  se  divisant  avec  elle, 
on  arrive  à  un  point  où  le  morcellement  devient  un  obstacle 
à  certaines  exploitations,  et  ne  compense  plus,  par  la  multi- 
plication des  produits,  le  surcroît  des  labeurs  qu'elle  exige. 
Cet,  état  de  cbosess'accommode  encore  d'une  exploitation  de 
jardinage,  et  jusqu'à  un  certain  degré  de  la  culture  de  la  vigne; 
il  a  moins  d'inconvéniens  dans  la  zone  qui  entoure  les  grandes 

■ 

villes.  Mais  il  est  incompatible  avec  l'existence  des  forêts,  avec 
les  assolemens  alternatifs  de  céréales  et  de  fourrages,  avec  les 
grands  pâturages.  Les  avantages  de  ce  régime  pour  la  popu- 
lation agricole  ont  donc  leurs  limites. 

On  sait  à  quel  point  ce  morcellement  de  la  propriété  rurale 
a  été  poussé  dans  une  grande  portion  de  la  France,  par  l'effet 
des  évènemens  politiques,  et  par  la  conséquence  des  nou- 
velles lois  civiles.  Les  relevés  publiés  par  le  gouvernement 
nous  apprennent  que,  en  i83&,  la  propriété  était  déjà  répartie 
dans  Tensemble  du  territoire  entre  10,805,682  propriétaires, 
et  divisée  en  1^3,360,338  parcelles.  On  y  voit  des  lots,  réduits 
par  les  partages,  à  la  surface  d'un  are;  un  champ,  un  pré, 
unevigne,  déjà  trop  restreints  pour  être  exploités  avec  avan- 
tage, se  sous-divjser  cependant  çntre  un  certain  nombre  de 
cohéritiers,  qui ,  chacun,  préfèrent  avoir  leur  part  dans  cha* 
que  fonds. 

(1)  Dans  ion  Essai  sur  la  population  de  Loir-et-Cher,  M.  dé  Pédgny  cite 
(page  71)  des  communes  rurales  où,  depuis  1757}  la  population  a  plus  que 
doublé.  / 
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L*attrait  attaché  à  la  jouissance  de  posséder  ajoute  encore 
à  ce  morcellement,  multiplie  le  nombre  des  acheteurs.  Xi*Âu- 
Tergnat  qui  revient  de  Paris  place  ses  épargnes  dans  Tacqui- 
sition  d'une  parcelle  de  terre.  Tout  habitant  des  campagnes 
qui  parvient  à  se  créer  un  petit  pécule  ne  contiatt  pas  d'autre 
emploi.  En  continuant  de  la  sorte,  on  arriverait  à  un  état  de 
choses  où  les  sentiers  nécessaires  à  rexploitation  occupe- 
raient la  moitié  du  sol^  en  la  dérobant  à  la  culture;  on 
finirait  par  adjuger  la  propriété  d'une  motte  de  terre. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  propriété  rurale  est  renfer- 
mée entre  deux  limites  ;  qu'elle  n'a  pas  comme  la  propriété 
mobilière  une  faculté  indéfinie  d'extension  et  de  divisibilité; 
que  dès-lors  elle  résiste  à  admettre  au-delà  d'un  certain 
nombre  de  propriétaires;  qu'ainsi  le  nombre  des  propriétai- 
reà'daifôles  campagnes,  ne  peut  s'accroître  lorsque  le  sol  oc- 
cupé à  subi 'toutes  les  divisions  possibles,  et  que,  le  nombre 
des  habitans  croissant,  ils  ne  cherchent  des  ressources  que 
dans  les  travaux  de  la  culture. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  la  petite  culture  associée  à 
la  petite  propriété.  Mais  il  n'y  a  pas  de  condition  plus  fâ- 
cheuse pour  le  cultivateur  que  le  régime  de  la  petite  culture, 
combiné  avec  un  système  de  coionage,  qui  interpose  entre  le 
colon  et  le  propriétaire,  un  intermédiaire,  une  sorte  d'entre- 
preneur rural,  dont  les  bénéfices  sdnt  prélevés  sur  la  rému- 
nération du  travailleur.  Un  colon  trop  pauvre  est  comme 
un  ouvrier  privé  d'outils.  Réduit  à  une  exploitation  trop  res- 
treinte, il  se  consume  en  fatigues,  sans  pouvoir  tenter  aucune 
amélioration  utile.  Les  fâcheux  effets  de  ce  mode  d'exploita- 
tion affligent  les  regards  dans  une  portion  de  la  France  ;  ils 
avaient  déjà  frappé  sir  Arthur  Young.  Mais  c'est  surtout  la 
vue  de  l'Irlande  qui  enseigne  à  quel  point  une  semblable 
combinaison  peut,  sur  un  sol  fertile,  condamner  le  cultiva- 
teur  à  la  condition  la  plus  misérable.  Là,  une  grande  parUe 
du  sol  est  affermée  à  bail  perpétuel,  avec  faculté  pour  le  tenan- 
cier de  sous-louer.  La  ferme  se  sous-divise  tellement,  entre 
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les  mains  de  celui-ci,  de  ses  enfans  et  de  leurs  successeurs, 
que  400  hectares  se  fractionnent  en  petits  champs  de  2  à  3 
hectares  cultivés  en  pommes  de  terre.  De  cette  sorte  ia  plus 
grande  partiejdesexploitations  en  Irlande  ne  |dépassent  pas 
12  à  ik  hectares  (1).  Là,  point  d'assolemens ,  point  de 
prairies  artificielles,  aucun  emploi  de  la  charme  ;  là,  an 
lieu  de  chaumières ,  des  huttes  délabrées,  malsaines  et  sans 
meubles. 

Parmi  les  améliorations  invoquées  par  l'agriculture,  il  eil 
est  qui  ont  tout  ensemble  Tavantâge  d'accrottre  la  fécondité 
dusol,et  d'offrir  un  emploi  plus  étendu  jutcavaiL  Telles  sont, 
par  exemple,  la  suppression  des  jachères,  certaines  opéra-^ 
tiens  de  sarclage,  d'en  dignement,  de  clôture,  de  conduite  des 
eaux;  'tels  encore  soiit  les  travaux  de  dessèchement. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui,  en  augmentant  les  pro- 
duits du  sol,  diminuent  l'emploi  de  l^a  main-d'œuvre  $  telle  est 
Tintroduclion  d'instrumens  et  de  machines  perfectfônnées  qui 
suppléent  au  bras  de  Thomme;  tel  est  l'aménagement  des  fo* 
rets  en  futaies,  etc. 

Il  en  est  d'autres,  enfin,  qui  augmentent  les  produits  du 
sol,  sans  modifier  la  main-d'œuvre;  telle  est  la  préparation 
des  engrais,  le  choix  des  assolemens,  l'éducation  des  meil* 
leufes  races  d'animaux,  le  choix  des  espèces  les  plus  utiles 
en  arbres,  en  plantes  herbacées. 

Lorsque  ces  améliorations  s'accomplissent  sans  que  la  pro- 
priété se  concentre,  sans  qu'aucun  obstacle  en  gêne  la  trans- 
mission ,  l'eiTet  naturel  et  direct  des  progrès  de  l'industrie 
agricole,  est  d'accrottre  tout  ensemble  et  le'^nombre  et  l'ai- 
sance des  familles  qui  vivent  du  travail  des  champ».  La 
France  nous  en  montre  une  preuve  vivante,  éclatante.  La 
population  .agricole  de  nos  campagnes  a  doublé  depuis  un , 


(1)  Elles  sont  de  3  hectares  à  2  hectares  et  20  acresi  dans  une^  partie  du 
Londonderry  ;  de  2  à  8  hectares,  au  nord  de  Kilkenny.  {Statistical  illustration 
traduit  dans  la  Repue  britanniqtie,  n°  de  décembre  1837.) 
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siècle,  et  le  cttltivateur  y  goûte  généralement  nn  bien-être 
pins  sensible,  (i) 

Les  diverses  parties  du  sol  ne  jouissent  pas  d'une  égale  | 
fertilité  ;  il  en  est  dont  la  culture  présente  de  plus  grands  ]>(^~ 
obstacles  :  celles  qui  sont  les  plus  éloignées  des  marchés,  et/ 
qui  communiquent  plus  diflScilement  avec  eux,  ont  à  lutter 
contre  des  fixais  de  transport  plus  sensibles.  Pour  qu'un  pays 
tire  tout  le  parti  possible  de  ses  ressources  agricoles,  il  fout  1 
donc  que  le  prix  des  productions  du  sol  s*y  maintienne  à  un 
taux  suffisant ,  pour  assurer  une  juste  rémunération  aux  pro-i 
ducteurs  placés  dans  les  conditions  les  plus  défavorables;  unejl 
certaine  élévation  dans  le  prix  de  ces  produits  devient  donc|\ 
nécessaire  au  déveloj^pem^^  fie  toutes  les  ressources  ;  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  maintenir  l'abondance  elle- 
même  que  pour  maintenir  le  taux  des  salaires.  L'avilisse* 
ment  du  prix  des  subsistances,  s'il  soulageait  quelques  pau- 
vres, créerait  de  nouveaux  indigens. 

Il  n'est  pas  de  combinaison  plus  propice  tout  à-^la-fois  et 
au  bien-être  du  cultivateur,  et  à  la  prospérité  de  l'agriculture, 
que  celle  qui^  par  une  heureuse  alliance,  introduit  sous  le 
chaume  quelques  travaux  de  fabrication,  propres  à  occuper 
le  cultivateur  pendant  la  morte  saison,  dans  les  longues  soif 

(1)  Dans  tm  essai  du  plus  grand  Intérêt,  qti*il  publia  il  y  quelques  années, 

lUr  kt  population  du  d^artement  de  Ijoin^tmChêr  et  que  nous  venons  de  citer* 

M.  Jules  de  Petigny,  après  avoir  présente  le  dénombrement  par  professions  des 

jeunes  gens  appelés  au  service  de  1816  à  1826t  fait  remarquer  que  sur  un 

nombre  total  de. • • 3,226 

les  professions  agricoles  en  fournissaient,  savoir  : 

Laboureurs  et  cbarretiers ; . .  • »...      906 1  ^  ^^ . 

Vignerons  et  bergers. 1,079  j   ' 

GW-à-Klire  près  des  2/3  ; 
et  que  d'après  un  mémoire  mauuscrit  de  M,  de  Bouville^  intendant  de  la  géné- 
ralité d^Orléans  en  16S8,  où  la  population  de  la  province  est  classée  par  pro- 
fessions, on  y  trouve  comme  aujourd'hui  la  dasse  agricole  fbrmant  les  ^3  de 
ta  population  totale,  et  se  partageant  à-peu«prè»  également  entre  les  labou- 
mm  d'vnt  part  ft  les  Tig*ero«i  at  bergers  da  rwtr«  (pag,  #6  4M  69i« 
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rées  de  Thiver  et  lorsque  le  mauvais  temps  interdit  Faocè^ 
des  champs.  Cette  nouvelle  carrière  ouverte  au  travail,  ajoute 
au  salaire  du  laboureur  un  supplément  qui  tourne  en  partie 
au  profit  de  la  culture  elle-même.  Elle  permet  de  mieux  sup- 
porter les  épreuves  qu'occasionnent  les  mauvaises. récoltes. 
Elle  permet  aussi  d'occuper  au  besoin  l'excédant  de  bras  pour 
lequel  lés  travaux  de  la  terre  n'offriraient  plus  d'emploi. 

La  présence  de  certaines  fabrications  au  sein  des  campa- 
gnes  offre  souvent  en  partie  ces  avantages  ;  elle  occupe  les 
femmes,  les  enfans,  les  cultivateurs  eux-mêmes  ;  c'est  ainsi 
que  l'établissement  des  usines  vivifie  la  contrée  d'alentour; 
c'est  ainsi  que  le  tissage  répand  l'activité  et  J'aisance  dans  les 
Vosges,  dans  le  Beaujolais,  dans  la  Normandie  et  la  Bretagne; 
l'horlogerie,  dans  une  portion  du  Jura;  la  fabrication  des 
horloges  de  bois,  dans  la  Forêt-Noire.  Les  manufactures  elles- 
mêmes  trouvent  dans  ce  rapprochement  des  avantages  no- 
tables; elles  ont  la  main-d'œuvre  à  meilleur  compte. 
'  Cette  ressource  manque  à  la  Pologne,  à  une  portion  de 
l'Espagne,  au  sud  de  l'Irlande.  Là  il  n'existe  guèrCypottr 
occuper  les  bras,  d'autre  emploi  que  la  culture  du  sol. 

Lchnsque  la  population  d'une  commune  rurale  s'accrptt  ra- 
pidement, et  que  les  améliorations  agricoles  ne  peuvent  créer 
de  l'emploi  pour  les  bras  nouveaux;  ou  lorsque,  même  S|vec 
une  population  stationnaire,  l'emploi  des  bras  vient  à  se  res- 
treindre, peut-on  à  volonté  y  créer  une  exploitation  indus- 
trielle? Peut-on  donner  à  cette  exploitation  une  extension 
suflSsante  ?  Dans  les  villages,  on  manque  de  capitaux  dispo- 
nibles, d'entrepreneurs  exercés,  de  débouchés  assurés  d'a- 
vance. Une  exubérance  de  population  devient  alors  bien  plus 
onéreuse  aux  communes  rurales  qu'aux  grandes  villes,  à 
moins  que ,  du  sein  des  villes,  ne  se  détachent  des  capitalis- 
tes, des  entrepreneurs,  qui  viennent  transporter  au  milieu 
des  champs  un  nouveau  foyer  d'industrie. 

Si  ce  secours  manque,  il  n'y  a  plus  d'espoir  pour  les 
uns  de  devenir  propriétaires,  pour  les  autres  de:  louer 
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Utilement,  leurs  services  i  les  petits  propriétaires  eux*mémesy  - 
par  une  division  excessive  de  la  propriété ,  arrivent  à  ne 
plus  trouver  dans  le  produit  de  leur  patrimoine  un  moyen 
de  subsister;  Témigration  devient  presqu'un  remède  indis* 
pensable.  On  émigré  dans  le  pays  même,  partout  où  Ton  es- 
,  père  se  créer  une  occupation  ;  on  émigré^  s'il  le  faut^  dans 
rétranger,  dans  un  autre  hémisphère. 

Les  villesy  au  contraire,  et  en  général  tous  leç  lieux  qui 
servent  de  théâtre  aux  manufactures,  peuvent  recevoir,  à  la     ^ 
faveur  des  progrès  ^et  du  génie  industriel,  un  développement 
presque  indéfini. 

Aussi^  dans  les  contrées  qui,  comme  l'Angleterre,  ont  at- 
teint  un  haut  développement  de  prospérité  industrielle,  voibon 
s'élever  les  plus  grandes  villes,  et  se  multiplier  la  population 
urbaine.  L'Angleterre  possède  neuf  villes  de  100,000  âmes  et  A 
au-dessus ,  habitées  par  environ  3,000,000  d'individus;  et 
vingt-trois  de  SO  à  100,000  âmes,  habitées  par  plus  de 
1,200,000.^  La  France  sur  un  territoire  bien  plus  étendu  ne 
compte  quç  trois  villes  du  premier  ordre,  et  quinze  du  second^ 
contenant  :  celles*là,  moins  de  1,200,000  habitans;  celles-ci, 
moins  de  750,000. 

La  population  agricole  ne  compose  qu'un  tiers  de  la  po- 
pulation totale  de  l'Angleterre  ;  l'Irlande  offire  précisément 
un  spectacle  inverse  :  la  populatiim  agricole  forme  les  deux 
tiers  au  moins  de  la  population  totale.  Cette  proportion  est 
en  France  (1)  et  dans  l'AÎlemagne  méridionale ,  à-peu-près 
la  même  qu'en  Irlande.  (2) 

L'accroissement  de  la  population  urbaine  d'un  pays,  com- 
parativement à  la  population  rurale,  est  un  symptôme  duquel 

(1)  Les  relevés  présentés  par  M.  lé  ministre  de  la  guerre  en  France  sor  le 
recrutement  de  l)uinée,  nous  montrent  que  sur  ioo  jeunes  gens  appelés,  plus 
de  la  moitié  appartiennent  à  la  classe  des  cultivateurs,  et  18  seulement  à  celle 
des  ouvriers,  dont' 7  à-peu-près  pour  les  ouvriers  en  bois  et  4  pour  les  ouvriers 
en  fer. 

,   (2)  Pans  le  grand-daché  d«  Bade,  par  aëiople,  stir  une  population  totale 
I.  16 


*    -         v 


342  PRBXlâBfi  PAR'PIE.   LITRB  II.  CHAI^.   in. 

OB  peut  conclure,  ou  que  les  campagnes  n'offlrent  plus  une  oc-* 
cupation  suflSsante  à  leurs  habitans,  ou  que  Tindustrie  des  vil-» 
les  leur  offre  des  salaires  plus  lucratifs,  et  le  plus  souvent  le 
concours  de  cette  double  circonstance. 

ARTICWS  XI. 

Des  effets  du  luxe  sur  la  condition  de  touvrien 

U  est  dans  la  nature,  du  travail  productif  de  contribuer 
puissamment  à  la  répartition  de  la  richesse,  et  d'autant  plus 
qu'il  est  plus  justement  rémunéré.  Toutefois,  un  travail  gra-*" 
tuit  peut  aussi  produire  à*la-4bis  et  distribuer  la  richesse 
dans  lesL  plus  large$  propprticHss  :  nobl^  privilège  réservé  aux 
veilles  de  rbomnie  de  génie^  ^u  zèle  de  la  bienfaisance^  à  la 
sagesse  de  l'administration  publique  I  Ils  produisent,  en  muh 
tipliant,  raninvant,  dirigeant  les  forces,  eu  fécondant  tes^ 
sources  de  la  richesse  ;  ils  la  répartirent,  ^n  répandant  ce^ 
salutaires  influences  sur  une  sphère  étendue.  Un  travail  pro- 
duotif  faiblement  rémunéré,  .quoique  multipliapt  les  élémens 
de  là  richesse,  concourt  peu  à  sa  répartition.  Tel  est  celui 
des  esclaves  et  des  captifs. 

Par  une  cause  inverse,  un  travail  improductif  par  sa  na- 
ture, peut  servir  encpre  à  la  répartition  4®  la  richesse,  en 

ê 

créant  des  salaires.  C'est  un  tribut  acquitté  par  la  frivolité  des 
uns  envers  l'activité  des  autr^i^.  U  fait  l'effet  d'une  distribution 

de  1,200,000  habitans  on  compte  précisément* .  <  •  660,000  cultivateurs  et 
(  141,900  journaliers. 

•       '  801,9Q0  . 

'  Les  métiers  y  occupent  seulement  339,500. 
Voyez  Hennisch,  Beschreibung,  etc.,  1833,  pag.  67. 
La  proportion  est  à-peU'près  la  même  dans  le  grand-ducbé  de  Wurtemberg^ 
.  En  Belgique  la  population  des  communes  rurales  s'élève  à. . . .   3,077,478 

celle  des  ailles  à, '. 990,268 

(Annuaire  pour  1834).  Eo  retranchant  de  la  première  quantité  les  professiong 
industrielles  exercées  à  la  campagne-,  on  a  encore  plus  des  2/3  de  );i  popula- 
tion totale;         -  .  -  . 
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de  chMiSy  avec  celte  difierence  qu'il  ne  suppose  aueane  géné- 
rosité d'une  porty  aucune  reconnaissance  de  l'autre. 

Il  est  sans  doute,  à  tous  égards,  plus  utile  pour  la  société, 
que  la  xépartition  de  la  richesse  s'opère  par  une  large  ré-^ 
compense  du  travail  productif;  mais,  là  où  ce  travail  n'of-* 
fre  pas  une  ressource  suflBsante  au  prolétaire,  le  travisiil  fftt- 
il  même  stérile  en  fruits  réels,  devient  un  bienftiit  pour  ceux 
qu'il  délivre  à*la-fois  de  l'oisiveté  et  de  la  misère.  Il  est 
donc  un  bienfait  surtout  dans  les  pays  où  les  prolétaires  sont 
nombreux,  où. l'industrie  languit,  où  la  classe  moyenne  est 
faible,  gênée,  où  des  fortunes  colossales  se  transmet- 
tent dans  un  petit  nombre  de  familles.  Pour  faire  sortir  ces 
trésors  du  gouffre  où  ils  s'entassent,  pour  faire  descendre 
sur  le  pauvre  la  rosée  de  Faisance,  que  resterait«il  alors,  en 
l'absence  de  ce  travail^  sinon  des  libéralités  éventuelles  de 
la  part  de  ceux  qui  possèdent;  la  violence  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  ?  Le  travail,  quoique  improduc- 
tif, opère,  en  quelque  sorte,  en  faveur  des  classes  infé- 
rieures, un  effet  analogue  à  celui  qu'opèrent  les  forêts  qui 
couronnent  les  montagnes,  en  pompant  les  nuées  du  ciel  pour 
alimenter  les  sources  qui  viennent  arroser  les  vallées. 

Yoilà,  réduits  à  leur  expression  la  plus  claire  et  la  plus  sim- 
ple, les  avantages  que  le  luxe  apporte  à  la  classe  laborieuflre. 

Qu'est-ce  cependant  que  le  luxe?  Le  travail  employé  à 
le  servir  est-il  tout  entier  un  travail  stérile? 

Rien  n'est  plus  stérile,  sans  doute,  que  le  travail  employé 
à  servir  le^  vices  et  les  passions  des  hommes ,  disons  mieux  : 
il  est  destructeur,  en  concourant  à  corrompre  les  içœnrs, 
en  apportant  des  alimens  à  la  vanité,  au  libertinage,  ù  l'é-*  ' 
goisme,  que  dis-je  ?  de  tels  actes  ne  méritent  pas  le  nom  de 
tratfoil  ;  ce  sont  de  vrais  ravages ,  plus  funestes  souvent  que 
ceux  de  la  guerre. 

Mais,  il  est  un  autre  genre  de  luxe  qui  consiste  à  jouir,  à 
saiirfaife  de  simples  convenances ,  à  orner  la  vie  humaine,  * 
et  qui  n'est  en  soi  ni, corrompu,  ni  eorrupteur. 

16.    * 
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Eûtre  les  jouissances  de  commodité ,  et  les  jouissances  de 
pur  agrément ,  ou  de  «impte  opinion ,  il  existe  peu  de  limites 
absolues  et  tranchées.  Avec  les  progrès  de  la  civilisation, 
qui  répand  les  habitudes  nées  de  Taisance ,  rimitation> 
née  des  exemples,  produit  à  son  tour  des  goûts,  convertit 
ces  goûts  en  besoins.  L'esprit  aussi  a  ses  besoins  ,  les  plus 
nobles  de  tous  et  les  plus  délicats.  Seraient-ils  rangés  au 
nombre  des  travaux  stériles ,  ceux  qui  concourent  à  déployer 
sous  nos  yeux  le  .luxe  des  beaux*arts ,  à  décorer  le  théâtre 
de  la  société,  à  entretenir  ainsi ,  avec  le  sentijnent  du  beau 
et  Tactivilé  de  l'imagination  ,^  le  principe  de  vie  de  toutes  les 
facultés  humaines?  Seraien(-ils  accusés  de  stérilité,  ceux  qui, 
par  de  nobles  délassemens  ou  des  plaisirs  purs,  nous  reposent 
de  nos  fatigues ,  et  nous  rendent  de  nouvelles  forces  ;  ceux 
qui  en  élevant  les  monumëns  publics ,  en  venant  animer  les 
solennités,  en  préparant  les  jeux  de  la  scène,  en  contribuant 
à  la  pompe  des  cérémonies,  à  la  miEyesté,  à  la  décence  des 
formes  extérieures,  servent,  parle  secours  d'un  langage  muet, 
les  grands  intérêts  de  Tordre  social  et  de  la  dignité  de  nôtre 
nature?  Refuserait-on  le  caractère  d'un  travail  productif  à 
celui  qui  perfectionne  l'instrument  le  plus  puissant  sur  la 
terre,  i'activité  de  l'homme  et  son  intelligence? 

Uartisau travaille  mieux,  lorsqu'il  accompagne  de  son  chant 
ses  pénibles  labeurs  ;  le  soldat  en  marche  sent  moins  la  fa- 
tigue au  son  des  instrumens.  Telle  est  sur  l!homme  la  puis- 
sance des  arts  qui  s'adressent  à  l'imagination  ;  telle  est  la  fé- 
condité attachée  à.  toutes  les  professions  qui  cultivent  ces  arts. 
Une  fête  publique  dirigé^  avec  goût ,  au  milieu  de  tout  cet 
éclat  passager,  et  en  apparence  futile ,  ravive  plus  d'une  exis* 
tence.  C'est  du  luxe,  st  vous  le  voulez  ;  l'élégance  aussi  sera 
du  luxe  ;  mais  un  tel  luxe  est  producteur.  Sous  ce  ehors 
sont  cachées  des  idées  et  des  forces  qui  leur  survivent.  Il  y  en 
a  dans -cet  appareil  auguste  qui,  environnant  le  trône  où  se 
trouve  personnifiée  l'unité  nationale,  fait  respirer  l'âme  d'un 
grand  peuple,  exprîiae  et  pQvrrit  les  wntlmens  put^lfiçs,  Ç« 
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ne  serait  donc  pas  assez  dire  que  de  reconnatlre,  dans  la  dis- 
tribution des  salaires  qu^entratnent  à  leur  suite  toutes  ces 
brillantes  décorations  sociales ,  un  mode  de  répartir  la  ri^ 
chesse ,  en  procurant  un  emploi  à  la  main^-d'œuvre  occupée 
à  leur  confection  ;  il  faut  y  découvrir  quelque  chose  de  plus, 
lorsque  ce  luxe  est  bien  conçu ,  lorsqu'il  remplit  son  but  :  il 
faut  y  découvrir  une  semence  répandue  sur  le  sol  social,  qui 
se  transformera  en  germant.  C'est  lé  cas  de  dire,  dans  un 
autre  sens,  que  V homme  ne  eii pas  seiêlemeni  de  pain,'  il 
vit  de  tout  ce  qui  nourrit  sa  vie  intellectuelle  et  morale. 

Un  luxe  oiseux,  un  luxe  sans  objet,  un  luxe  ridicule,  le 
luxe  de  l'ostentation ,  celui  de  la  sensualité ,  celui  de  la  fri- 
volité, du  caprice,  voilà  celui  qui  se  borne  à  distribuer  au 
pauvre,  sous  la  .forme  d'une  rétribution  volontaire,  mais  sans 
nécessité,  les  deniers  du  riche.  Or,  un  pays  %'enest  jamais  ré- 
duit à  n'avoir  point  d'autre  ressource,  pourmieux  distribuer  la 
richesse  sociale  :  il  suffirait  de  rendre  au  luxe  lui-môme  un 
caractère  de  commodité ,  de  noMesse  et  d'élégance. 

Conserver ,  c'est  reproduire,  c'est  encore  ôréer.  Toutes  les 
fonctimis  de  la  société  qui  ont  pour  mission  de  protéger,  sont 
donc  éminemment  fécondes.  Le  magistrat,  l'administrateur, 
le  notaire ,  le  soldat ,  en  tant  que  leurs  services  sont  bien 
entendus  et  bien  remplis,  et  aie  renferment  dans  les  justes 
limites  d6  l'intérêt  pid>lic,  produisent  chacun  à  leur  manière, 
puisqu'ils  conservent.  Les  services  publics,  par  pa  géné- 
ralité même  de  leurs  effets,  sont  beaucoup  plus  productifs 
que  les  services  privés  :  la  rémunération  qui  leur  est  attribuée, 
Sicile  arrive  à  des  agens  peu  fortunés,  opère  une  répartition 
favorable  ;  toujours  elle  imprime  à  une  portion  de  la  ri- 
chesse publique  un  heureux  mouvement  de  circulation. 

Que  si  le  nombre  de  ces  agens  excède  les  besoins  du  ser- 
vice social ,  c'est  un  autre  genre  de  luxè ,  le  luxe  des  emplois. 
L'excédant  de  travailleurs  employés  est  alors  dérobé  à  des 
travaux  utiles  ;  on  peut  coinparer  ce  luxe  à  une  institution 
qui  aurait  pour  objet  de  payer  des  bras  pour  battre  Veau,  ou 
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même  des  gens  pour  se  reposer.  Il  n'y  aurait  plus  qu'uiie 
distribttUoQ  de  deniers,  faite  par  la  société  sans  motife;  dis*- 
tribntiôn  prùitable  seuleaient  quand  elle  est  faite  des  fonds 
dé  ceux  qui  ont  trop  en  faveur  de  ceux  qui  manquent , 
et  seulement  encore,  quand  ceux  qui  manquent  de  Inens^ 
manquent  aussi  d'occupation  productive.  Je  me  trompe  :  il 
y  aurait  encore  un  autre  avantage  à  distribuer  un  salaire 
pour  un  travail  même  stérile,  mais  innocent:  ce  serait d'exer^ 
cer  à  un  travail  quelconque  les  individus  qui  fussent  restés 
oisiis.  Ceci  s'expliquera  par  la  suite. 

ARTICLE  VII. 
Influence  kjrgiénique  de  V industrie, 

.  Tout  travail  modéré  est  un  exercice  gymnastique  ;  il  en«- 
tretient  la  santé  et  les  forces.  Tout  travail  régulier,  coordmmé, 
réfléchi,  est  un  apprentissage;  il  instniit ,  rend babile.  Alors 
même  que  l'ouvrage  devrait  ^re  consumé  ou  brisé  à  Finstant 
où  il  vient  d'éclore ,  il  resterait  encore  un  profit  réel  au  tra- 
vailleur, à  savoir  :  la  san^é,  la  capacité  qu'il  auifait  conservée 
ou  acquise;  ce  sont  autant  de  puissances  réelles. 

Une  ébauche  qui  manque ,  uq  essai  qui  échoue ,  ne  ver- 
sent aucun  produit  dans  le  commerce  ;  mais  ils  laissent  unp 
Instruction  à  leur  auteur,  et  de  oette  instruction,  nm  jour  ou 
l'autre,  sortira  peut*^tre  quelque  fruit  utile. 

Le  travail  récrée;  les  oisife  sont^  charge  à  eux^mêmei, 
comme  aux  autres.  Nos  jeux,  semblables  à  ceux  des  enfant, 
sont  un  travail  varié,  légoF,  quelquefois  même  fatigant  ^t 
agréable  par  sa  fatigue.  Le  jeu  cruel  des  combats,  quel 
charane  n'a-t-^ii  pas  pour  les  hommes? 

Comme  exercice  gymnastique ,  l'influence  biei^isante  du 
travail  suppose  qu'il  soit  contenu  dans  de  certaines  bornes; 
qu'il  exerce  à-da-'fois  ou  tour-àHour  les  divers  organes ,  qu'il 
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l6ft^eK6rce  atec  une  certaine  harmonie.  Un  travail  qui  coq- 
«iste  dans  la  l'ëpéUiion  perpéludl^  d'un  seul  mouvement, 
rend  capable  sans  doute  d'exécuter  ce  mouvement  avec 
plus  de  tfaoiiité  et  de  précision^  mais  n'exerce  pas 'une  in* 
fluence  favorable  sur  l'organisation  tout  entière.  Ici  l'abus 
est  près  de  l'exercice;  les  inoonvéniens ,  près  des  avantages. 
Tout  dépend  de  la  mesure ,  du  choix ,  de  la  combinaison 
des  mouvemens.  Le^  diverses  professions  industrielles  pré- 
sentent sous  ce  rapport  une  diversité  infinie. 

On  ne  saurait  se  le  dissimuler  :  l'extrême  division  du  travail 
a  généralement  pour  effet ,  en  simplifiant  l'opération  confiée 

s 

à  chaque  agent ,  de  condamner  celui-ci  à  des  mouvemens 
d'une  plus  constante  uniformité  ,  c'est-à-dire  à  un  genre 
d'exercice  peu  favorable  au  développement  harmonique  des 
organes. 

Les  professions  qui  permettent  la  locomotion  ont ,  pour 
l'entretien  de  la  santé  et  des  lEorces  musculaires ,  une  supé** 
rioritémarquéeaur  les  professions  sédentaires.  Celles  quiem^ 
ploient  l'œil  et  la  main,  de  préférence  aux  forces  musculaices, 
donnent  plus  d'adresse  ;  elles  exercent  les  organes  intelligens< 

Celles  qui  imposent  une  attitude  contrainte ,  où  la  respi- 
ration, la  circulation  sont  gênées,  celles  qui  condamnent 
l'ouvrier  à  rester  assis  et  courbé ,  laissent  prendre  moins 
d'essor  aux  fonctions  de  la  vie ,  et  altèrent  facilement  la 
santé.  Les  tisserands ,  les  cordonniers ,  les  taUIeurs  fournis-* 
sent  le  plus  grand  nombre  de  malades  à  nos  hôpitaux }  et 
d'indigens  aux  secours  publics.  D'après  les  relevés  obtenus 
par  M.  Blach,  membre  du  collège  des  médecins  de  Londres, 
la  moyenne  des  âges  de  100  fileurs  n'est  que  de  26  açs 
Ts^,  tandis  que  celle  des  soldats  et  de  32  ans  i^. 

Les  bienfs^its  de  l'air  et  de  la  lumière,  ces  bienfaits  que  du 
moins  la  nature  semblait  avoir  également  d^artis  à  tous  les 
hommes,  ne  sont-ils  pas  altérés  trop  souvent  par  les  condi- 
tions du  travail  ?  Si  les  uns  sont  condamnés  à  subir  l'intem- 
périe des  saisons ,  d'autres  sont  enfermés ,  privés  des  rayopa 
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du  soleil ,  et  ne  respirent  souvent  que  des  exhalaisMs  délé- 

« 

tères.  Le  tisserand  est  enseveli  dans  un  souterrain;  le  verrier 
vit  auprès  d'une  fournaise  ;  le  fabricant  de  céruse,  le  pein- 
tre, les  manipulateurs  de  certains  métaux  avalent  une  pous* 
sière  malfaisante  ou  dés  gaz  corrosife.  Ceux-ci,  captifs  dans 
â*étroits  ateliers,  ceux-là,  accumulés  dans  des  salles  closes, 
sont  privés  du  renouvellement  de  Tair.        , 

On  a  remarqué  que  la  classe  des  tisserands  enchatnés  sur 
Teurs:  métiers,  dans  une  position  pénible,  est  de  toutes  la  plus 
chétive.(l) 

La  condition  faible  et  mortelle  de  l'humanité  sème  partout 
les  périls  sous  nos  pas.  L'oisiveté  a  les  siens,  quoique  les  maux 
qu'elle  entraîne  agissent  d'une  manière  lente  et  invisible. 
L'activité  lès  rencontre  sous  toutes  les  formes.  Lepécheur,  le 
marin>  s'exposent  à  la  tempête;  le  mineur,  aux  explosions;  le 
couvreur,  le  maçon  à  des  chutes.  Tantôt  le  chef  de  la  famille 
est  atteint  par  des  infirmités  précoces,  condamné  à  quelque 
incapacité;  tantôt  la  famille  entière  est  privée  de  son  chef. 

Le  séjour  même  des  champs  et  les  paisibles  occupations  du 
laboureur,  qui  semblent  promettre  tous  les  bienfaits  de  la  santé 
et  une  Vie  aussi  longue  que  douce,  n'oht-ils  pas  aussi  leur 
chances  défavorables?  Les  pays  marécageux  subissent  une 
mortalité  plus  forte.  La  vie  moyenne  de  leurs  habitans  a  été 
évaluée,  pat*  fausset  et  par' le  docteur  Price,  à  26  ans; 'par 
Condorcet,  à  18  seulement.  L'automne,  la  saison  la  plus  sa- 
lubre  pour  l'habitant  dés  villes,  est  celle  où  se  manifestent  le 
plus  de  maladies  dans  les  campagnes.  Les  travaux  des  récoltes 
occasionnent  des  fatigues  excessives,ou  des  accidens;rhomme, 
dans  ce  genre  de  vie,  est  plus  exposé  aux  intempéries  dé  Tair. 

On  a  plusieurs  fois  comparé  la  mortalité  des  villes  à  celle 
des  campagnes  ;  on  a  tiré  de  ce  rapprochement  la  consér 
quence  que  l'industrie  manufacturière,  en  général,  est  préju- 

(1)  Rapport  de  M;  Praire  au  Conseil  général  des  mànufactares  de  France , 
k  9  janvier  1838. 


diciable  à  la  santé  de  l'homine  (1).  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  villes  voient  périr  dans  lenrs  murs  un  grand  nombre 
d'individus  qui  n'y  sont  pas  nés;  il  ne  faut  pas  mettre  sur  le 
compte  de  l'industrie,  Tinfluence  d'un  grand  nombre  de  causes 
qui  lui  sont  étrangères,  et  qui  sont  nuisibles  aux  populations 
agglomérées;  comme  un  air  moins  salubre,  des  occasions 
plus  nombreuses  de  débauches  et  de  désordres.  Un  illustre 
et  savantanteur  (2)  remarque  qu^'en  Angleterre,  c'est  précisé- 
ment au  milieu  du  merveilleux  essor  de  l'industrie ,  de  1780  à 
1821^  que  la  mortalité  s'est  réduite  en  &0  ans  de  1/&0  à  i/58; 
que  c'est  dans  les  villes  les  plus  industrieuses  que  cette 
amélioration  a  été  plus  remarquable.  Ainsi,  à  Londres,  ou  la 
mortalité  était  de  i/âO  au  commencement  du  siècle,  elle  n'est 
plusquede  1/&0  aiûourd*hui;  à  Manchester,  dei/28,  pro- 
portion qu'elle  observait  en  1770^  elle  esl  descendue|à  i/ft5;  à 
Liverpool,  de  i/27  i/&,  en  177S,  elle  est  descendue  à  !/&&  A/5  ; 
dans  le  Lancashire,  pays  de  fabrique ,  la  mortalité  n'est  que 
de  i/55.  La  France,  moins  industrieuse  et  plus  agricole, 
subit  une  mortalité  plus  considérable  que  l'Angleterre. 
Plusieurs  de  nos  départemens  essentiellement  agricoles 
figurent  parmi  ceux  où  la  mortalité  est  l'a  plus  sensible. 
Ainsi,  dans  le  Cher,  elle  est  de  1/26;  dans  le  Finistère  ,  de 
1/29;  dans  la  Nièvre,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire ,  Loiret , 
de  1/30  :  tandis  que  certains  départemens  essentiellement  ma- 
nufacturiers figurent  parmi  ceux  où  la  mortalité  est  la  plus 
faible  ;  ainsi,  elle  est  de  1/50  dans  les  Ardennes,  de  1/&8  dans  le 
Calvados,  de  1/58  dans  l'Orne,  de  1/47  dans  l'Oise.  (S) 

(1)  En  Belgique,  la  morUlilé  des  TÎltes  en  1832  présente  un  rapport  de 
35,606  sur  000,268  habitans  pu  de  un  sur  26,  et  dans  les  campagnes  de  70;304 
sur  8,077,478,  ou  de  un  sur  38*  A  Paris,  la  Mortalité  est  de  1^6  1/28  1/30, 
dans  les  12%  8*  et  0*  arrondissemens,  qui  sont  le  principal  siège  des  travaux 
de  manufoclures,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  1/62  1/48  1/43  dans  les  l«r,  2« 
et  3e  arrond'ssemens,  pendant  la  période  de  1828  à  1826. 

(2)  Maccalloch,  PrmeipUs  cf  polUical  tconomy,  \^  partie,  chap^  vi. 

(3)  M.  le  baron  4^  Morogues,  dans  son  ouvrage  lithographie  sur  Us  causes 
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Tontes  les  fabricatiôq^s  sont-elles  donc  fixées  dans  les  vil- 
les? une  portion  notable  d'entre  elles,  le  tissage,  la  filature, 
l'exploitation  des  forges,  ne  prëfèrent^ls  pas  le  s^ur  de  la 
campagne,  où  n'y  sont-ils  pas  naturellement  sitaés?  Le  rap^ 
port  de  la  mortalité  des  villes  à  celle  des  campagttes  ne  four* 
nit  donc  pas  ici  la  base  d'inductions  aussi  positives  qu'on  le 
suppose. 

Vouloir  établir  sur  l'influence  hygiénique  de  l'industrie  des 
règles  d'une  absolue  généralité ,  c'est  violenter  la  nature  des 
-choses.  Il  n'y  a  ici  aucune  loi  universelle,*  ni  en  faveur  des 
travaux  agricoles,  ni  contre  les  travaux  de  fabrication.  Les 
inconvéniens  auxquels  les  uns  et  les  autres  exposent  la  santé 
des  hommes,  sont  subordonnés  à  des  circonstances  diverses, 
qui  se  modifient  suivant  les  espèces  particulières  de  travaux 
et  les  circonstances  locales.  Chaque  branche  d'industrie  a 
ses  victimes;  leur  nombre  varie  suivant  les  conditions  qui 
l'accompagnent. 

dé  la  richesse 'et  de  la  misère,  a  comparé,  page  ^16,  les  dépaitemeas  qu'il  OOQ- 
fidère  comme  U$ plus  industrieux  avec  les  10  qui  le  sont  moins:  H  «  nontré 
que,  de  1827  à  1832^  la  popalation  ne  s'est  accrue,  terme  moyen,  dans  les  pre* 
nûers,  que  de  63  habiuns  sur  lOiOOO,  tandis  qu'elle  est  augmentée  de  201  sur 
10, 000  dans  les  autres. 

Mais,  M.  le  baron  de  Morogueà,  dans  ce  parallèle,  a  considéré  comme  lés  dé- 
parlemens  les  plus  industrieux  ^eux  qui  acquittent  une  ]plns  ferte  masse  dé 
patentes  relativement  à  la  population.  Or,  il  faut  remarquer  d'abofd  que  k 
tiaijL  de  la  patente  varie  :  l""  En  raison  de  la  population  ;  T  en  rfii$on  du  ton» 
des  loyers,  deux  circonstances  étrangères  à  Tindustrie,  Il  Ciiut  remarquer  en-r 
suite  qu'une  portion  des  patentes,  et  les  plus  élevées,  n'est  pas  acquittée  par  les 
fi^bricans.  Ce  sont  les  banquiers,  les  négocians,  les  marchands  en  gros.  Puis 
dans  le  nombre  des  patentables,  combien  ne  compte-t-on  pas  de  débftans  do 
boissons.  '     . 

Enfin ,  parmi  les  10  départemens  les  plus  industrieux  qu'il  a  ettès,  les  Bon- 

ehes-du-Rbône  comptent  sur  10,000  habiUns  nn  aecroisÎMiment  de  1,Q17, 

le  &hônede  429,  la  Marne  de  370,  la  Gironde  de  229  ;  tandis  que  dans  le»  1# 

départemens  les  moins  industriels  la  Lozère  ne  compte  qu'un  accroisBemenI  de 

113  babitans,  le  Puy-de-Ddme  de  115  et  que  le  Ôuitat  ofi&vméine  mie  dimi- 
nution de  180. 
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Certaines  précautions,  un  bon  régime,  de  prompts  secours, 
peuvent  diminuer  ces  inconvénieus.  L'ouvrier  profitera  d'au- 
tant mieux  de  ces  préservatifs  et  de  ces  remèdes,  qu'il  jouira 
d'une  plus  grande  aisance,  qu'il  sera  plus  et  mieux  instruit. 
Il  en  jouira  plus  facilement  dans  les  villes  ;  il  y  sera  guidé 
par  de  plus  sages  conseils,  assisté  plus  promptement,  avec 
plus  d*efficacité.  A  mesure  que  sa  condition  s'améliore  et 
s'élève,  il  peut  s'accorder  quelques  délassemens  et  quelques 
loisks;  et  réparer  ainsi  ce  que  les  habitudes  de  son  genre 
d'occupation  peuvent  avoir  de  ftaneste.  A  mesure  que  la  civi- 
lisation avance,  il  est  entouré  d'une  protection  plus  salutaire. 
Ainsi,  les  progrès  même  de  l'industrie  tendent  à  réparer  les 
maux  physiques  que  ses  opérations  entraînent  à  leur  suite. 

L'excès,  du  travail  est  quelquefois  la  cause  du  préjudice 
que  llndustrie  làitépronver  à  la  santé  de  l'ouvrier;  mais,  il  est 
douteux  que  ces  excès  lui  profitent  même  comme  gain  :  un 
ouvrier  qui ,  pendant  15  ou  16  heures  s'épuise  sûr  son  mé- 
tier, n'exécute  pas  plus  d'ouvrage  pendant  un  mois  que  celui 
qui  travaille  avec  vigueur  pendant  12  heures. 

L'influence  exercée  sur  la  santé  des  ouvriers,  par  leur  em- 
ploi dans  les  manufactures,  dépend  beaucoup  du  caractère 
personnel  des  manufacturiers,  et  du  régime  qu'ils  instituent 
dans  leurs  établissemens.  On  est  frappé  de  la  vigueur  des  ou- 
vners  de  certains  ateliers  dirigés  par  des  chefs  pleins  de  bien- 
veillance et  d'humanité  (1).  Cest  donc  par  de  sages  conseils 
aux  ouvriers,  par  de  bonnes  directions  données  à  ceux  qui 
les  emploient,  qu'il  convient  surtout  de  recourir  pour  écarter 
du  théâtre  du  travail  les  conséquences  pernicieuses  à  la 
santé  des  travailleurs.  (2) 


(1)  Kapp«rtiiit,  le  •  JtiiTier  1888,  au  conaeil  général  des  manufectures  de 
France,  par  M.  Praire. 

(2)  ^L'un  des  meillears  juges  des  questions  qai  intéressent  le  bien-être  des 
pau^ivs,  Tauteur  du  cél^re  rapport  des  Commissaires  Royaux  chargés  de  l'en- 
quéte  de  1834,  à  la  suite  d'une  visite  fiiîte  dans  qiielque6<*uns  des  districts  les 


2^3  noynÀBE  va^tie.  uymb  u.  au»,  nu 

ABTICLE  un. 

Du  travail  des  €»fnu  dtuu  Ut  mUlien, 

L'homme  qai  abuse  de  tout,  abuse  da  tnYail  même;  des 
enlrepreoeurs  avides  aboseot  da  tfatail  de  leurs  ouvriers, 
achèceot,  i  défiiut  d'esclaves,  des  victimes  vdontaires  qui  ac- 
ceptent ce'dur  sacrifice.  On  cite,  en  France,  des  ateliers  où 
les  ouvriers  de  tout  âge  travaillent  de  IS  à  15  heures  par 
jour  (i).  Si  l'ouvrier  est  occupé  à  un  emploi  qui  exige  un 
gr^d  développement  de  forces,  la  fatigue  deviaidra  exces- 
sive. Si,  comme  pour  la  pnrfession  de  tisserand,  par  exeuqile^ 
il  doit  rester  pendant  tout  ce  temps  inumdiile  à  la  même 
place,  exécutant  toujours  le  même  mouv^oDent,  il  semble  dif- 
ficile que  sa  constitution  n'en  soit  pas  altérée  à  la  longue. 
Mais,  reflet  d'une  telle  application  deviradra  bien  plus  fiiH 
neste  s*il  tombe  sur  de  pauvres  enÊms,  qui  ont  un  besoin 
impérieux,  dé  mouvement,  dont  tous  les  organes  demandent 
à  se  déveloM>er.  On  a  généralement  remarqué  que  l'intro- 
duction du  système  des  mécaniques,  dans  la  filature  de  coKnh, 
a  bit  singulièrement  rechercher  le  travail  des  en&ns  ;  et^  dès 

• 

l'origine ,  on  a  abusé  de  remploi  de  ces  innocentes  créatures. 

pki  indoslrinix  de  TAngleterre,  s'ezpnine  comme  il  suit  :  «  L'impreiiioii  fé- 
«  nérale  qu'a  produite  sur  nous  tous  Teffet  du  travail  dans  les  fabriques  a 
«  été  favorable  d'une  manière  inattendue.  Les  ouvriers,  dans  œs  districts,  sont 
«  les  personnes  de  la  classe  laborieuse  les  mieux  portantes,  les  mieux  vêtues  que 
«  j*aie  jamais  vues.  Les  filles  en  particulier  ont  beaucoup  meilleare  mine  que' 
«  celles  de  la  campagne.  Les  salaires  que  gagne  chaqm  famille  %^j  élèfeiit  an 
«  double  de  ceux  qu'elle  obtient  dans  les  districts  agricoles.  >  (Lettres  de 
M.  Nassau  W.  Senior,  sur  le  ^actoij-^^cr,  Londres*  1837»  pag.  2S).  Nous 
pourrions  rendre  le  même  témoignage  à  on  grand  nombre  des  pins  importmlei 
manufactures  de  France. 

(1)  Toyez  l'enquête  provoquée,  en  1634,  par  le  ministre  du  commerce  ea 
7noice,et  les  d^cljurations  de  plusieurs  fabricans  à  ce  sujet  (tome  3,  pages  4Sy 
34rHe9 194,270, 361, 521,  669,etc.}, 
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D'après  le  rapport  du  bureau  sanitaire  de  Manchester^ 
en  1796,  cetabns  se  manifesta  en  Angleterre  à  la  saite  de^ 
la  célèbre  invention  d'Arkwright.  L'introduction  de  ces  sa- 
vantes mécaniques,  en  réduisant  l'emploi  des  forces  muscu- 
laires  de  l'homme,  lui  substitue  un  genre  de  coopération  facile, 
qui  entraîne  peu  de  fatigues.  Il  suffit  de  surveiller  le  jeu  de  ces 
nombreux  fuseaux  qui  vont,  viennent,  tournent  d'eux-mêmes, 
de  renouer  les  fils.  Une  femme,  un  enfant  peuvent  rendre  ce 
service,  aussi  bien,  mieux  peut-être  qu'un  ouvrier  adulte  et 
vigoureux;  leur  salaire  est  moins  coûteux  (1).  On  a  dit,  que  cette 
occupation,  par  sa  nature  même,  ne  peut  nuire  aux  enfans, 
parce  quelle  leur  demande  peu  ou  point  d'efforts;  mais,  l'im- 
mobilité à  laquelle  ils  sont  assujétis,  l'air  trop  peu  renouvelé 
qu'ils  respirent,  la  prolongation  surtout  d'une  occupation 
uniforme  dans  sa  simplicité,  peuvent  leur  devenir  nuisibles, 
lorsque  la  durée  du  travail  dépasse  certaines  bornes. 

L'invention  des  mécaniques  pour  la  filature  du  coton  a 
beaucoup  accru  le  monta^nt  du  capital  fixe  employé  dans  ces 
fabriques,  et  réduit  en  même  temps  celui  du  capital  cir- 
culant;  delà^  pour  lesvfâbricans,  un  intérêt  manifeste  à  ob- 
tenir la  pins  grande  continuité,  comme  la  plus  grande  exten- 
sion  dans  les  opérations  productives,  et  delà,  par  consé- 
quent aussi  les  motifs  qui  leur  font  désirer  à-la-fois,  et  de 
multiplier  le  nombre  des  ouvriers,  et  de  prolonger  la  durée 
du  travail. 

Le  docteur  Aickin ,  au  commencement  de  ce  siècle,  traçait 
le  lamentable  tableau  des  fatigues  dont  on  accablait  alors , 
dans  les  filatures  de  coton,  de  pauvres  enfaûs,  accumulés, 
sq>arés  de  leurs  paréns,  respirant  un  air  insalubre,  privés 
des  bienfaits  de  l'éducation  \  la  chambre  des  communes  d'An* 


(1)  M.  Horner,  dans  son  rapport  du  21  juillet  1Ô24,  cite  une  mant^cture 
de  MM.  Finlay  et  Comp.  à  DeanstOn  dans  le  Perlhshire,  où  sur  SOQ  ouvriers) 
QQ  complaît  442  enfans, 
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gleterrem  retenti  de»  réclamadons  élevées  contre  c^  alnis 
par  des  amis  de  Thumanîté  (1).  JEn  supposant  qu'il  se  s(Mt 
mêlé  quelque  exagération  dans  les  peintures  qui  en  ont  été 
faites,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  fut  très  grave,  puisqu'il  a  fallu 
que  plusieurs  lois  successives  vinssent  arrêter  le  cours  de  ces 
barbaries,  et  fixer  la  limite  des  heures  qu'on  ne  pourrait 
dépasser^  dans  l'emploi  des  jeunes  ouvriers.  (2) 

Enfin,  le  célèbre  biil  du  29  août  ISâS  a  établi  les  réglés 
suivantes  : 

<c  Nul  enfant  ne  i)eut  être  employé  avant  l'âge  de  9  ans. 

m  Nul  en£ant  au-dessous  de  iS  ans  ne  doit  travailler  plus 
de  US  heures  par  semaine,  ou  plus  de  9  heures  dans  un  seul 
jour. 

<(  Les  personnes  au-dessous  de  18  ans  ne  doivent  pas  trà*- 
yailler  plus  de  69  heures  par  semaine  ou  12  heures/  par  jour; 
elles  ne  doivent  pas  travailler  entre  8  heures  et  demie  du 
soir  et  5  heures  du  matin. 

ce  On  doiine  une  heure  et  demie  pour  les  repas;  mais,  ce 
temps  n'est  pas  compris  dans  les  9  on  12  heures  de  travail. 

a  Tout  enfant  restreint  à  48  heures  de  travail  par  semaine, 
doit  passer,  au  moins,  deux  heures  par  jour  à  l'école,  chacun 
des  six  jours  de  la  semaine.  »  ^ 

Diverses  formalités  sont  prescrites,  diverses  pénalités  in- 
troduites pour  assurer  l'exécutionde ces  règles.  Les  lois  que 
nous  venons  de  rappeler  ne  s'appliquent,  du  reste,  qu'aux 
manufactures  de  coton,  de  laine,  de  lin,  d'étoupe,  de  chanvre 


fl)  M.  Horner a  déclaré  que,  sur  200O  eofiiBseihpIeyésdaos  des  maoul 
'tures  en  Ajigletene,  il  ae  s'ed  était  trauTé  q«e  1007  quiedssent  a|»ptii  à 
écrire.  (R;apports  à  la  chambre  de»  oommiineft  do  12  octobret  180$»  page  10» 
et  du  18  janvier  1837,  page  47.) 

(2)  Le  bill  de  M.  Robert  Peel,  en  1810»  fixa  à  12  heures  k  limite  légale  du 
travail  des  enians  dans  les  manufacturés. 

Celui  qui  fut  adopté  en.lSâS,  sur  la  proposition  de  M,  John  Hobhoiise^ 
accorde  seulement  00  heures  par  semaine  pour  le  travail  des  ouvriers  au-des- 
sous de  16  fms,  savoir  :  6  jours  à  12  heures  e|  un  à  9* 
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o«  de  soie,  qui  font  usage  de  machines  à  vapeur  ou  de  roues 
hydrauliques. 

MaiS)  on  se  demande  si  la  loi  la  plus  récente,  celle  du  29 
août  1833,  ne  va  pas  au»delà  du  but  qu'elle  se  proposait 
d'atteindre;  si,  en  interdisant  aux  aàolescens  de  s'engager 
pour  plus  de  12  heures,  et  en  ne  leur  permettant  que  le  travail 
de  jour,  elle  n'impose  pas  une  gène  trop  rigoureuse  pour 
la  liberté  et  pour  les  intérêts  des  ouvriers  qui  seraient  capables 
de  prolonger  au-4elà ,  sans  fatigue ,  la  durée  de  leur  tra-»^ 
vail.  Une  discussion  récente  s'est  élevée  à  ce  sujet ,  au  sein 
même  de  l'Angleterre.  En  applaudissant  aux  principes  de 
cette  législation,  des  hommes  graves  ont  blâmé  les  mesures 
d'exécution  qu'elle  prescrit  -,  ils  ont  pensé  que  les  garanties 
exigées  sur  l'âge  des  enfans ,  sur  leur  assiduité  à  l'école, 
étaient  trop  rigoureuses;  que  le  système  de  partager  en  deux 
séances  le  travail  journalier  des  enfans  iRelay'Syêtemé)^ 
était  à-peu-près  impraticable;  ils  ont  adhéré  aux  récjamations 
ou  aux  vœux  des  fabricans  qui  se  plaignent  des  poursuites  ju« 
diciaires  auxquelles  ils  sont  exposés,  pour  avoir  dépassé  les 
limites  de  la  durée  du  travail  des  enfans ,  pour  avoir  laissé 
insérer  de  fausses  énonciations  dans  les  registres  d^entrée». 
ainsi  que  des  obligations  qu'on  leur  impose  pour  veiller  eux^** 
mêmes  à  l'éducation  des  enfans;  enfin,  de  l'étendue  dea 
pouvoirs  conféré^  aux  inspecteurs  (1).  Ces  mesures  cependant 
ont  trouvé  dés  apologistes-  dont  l'autorité  est  grande  en  cea 
matières  (2)  ;  c'est  à  l'expérience  peut-étï*e  qu'il  faut  s'en 
remettre  pour  apprécier  le  mérite  de  ces  dispositions  de  dé-^ 
tail,  qui  sont  purement  réglementaires.  (3) 

Au  reste,  on  est  d'accord,  en  Angleterre,  sur  l'impossibi- 
lité de  réduire  à  de  plus  étroites  limites  la  durée  du  travail 


(1)  M.  Nassau  W.  Senior,  Esq.  :  Letters  on  the  Factoiy  act,  etc.  LonclaD, 
1837,  pag.  17,  23. 

(^)  Letter  to  M.  Senior  from  L,  Hofner,  Esq.,  ib.  pag.  30,  42. 

(3)  Nous  aurons,  par  la  suite ,  occasion  de  traiter  quelqueiHilies  de  cet* 
questions. 
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dans  les  fabriques,  sans  causer  un  extrême  préjudice  aux 
fabricans.  Mais  on  se  demande  si  la  même  législation  ne  doit 
pas  être  étendue  aussi  à  d*autres  genres  de  fabrication,  et  le 
Parlement  anglais  ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  être  saisi  de 
cette  question. 

>  En  France  même,  nous  avons  eu  à  gémir  du  même  spec^ 
tacle,  dans  de  grandes  manufactures,  dont  les  entrepreneurs 
avaient  essayé  de  réunir  des  colonies  d'enfans  appartenant 
aux  hospices. 

Une  société  formée  dans  l'un  des  principaux  foyers  de  l'in- 
dustrie française,  et  qui  se  distingue  autant  par  son  excel- 
lent esprit  et  la  moralité  de  ses  sentimens,  que  par  son  zèle  ' 
pour  les  progrès  de  l'industrie,  a  cru  devoir  appeler  la 
sollicitude  du  législateur  sur  la  nécessité  de  prévenir  l'excès 
du  travail  imposé  aux  enfans  dans  les  grandes  manufactures 
en  fixant  une  limite  ;  elle  a  signalé  les  conséquences  fâcheuses 
qui  r^suj^^t  du  travail  illimité,  et  le  dépérissement  de 
la  santé  qui  s'annonce  sur  ses  jeunes  êtres  qui  se  trouvent 
ainsi  sacrifiés  (1).  Le  gouvernement  n'est  pas  resté  sourd  à 
ces  avertissemens  ;  il  a  adressé  (2)  aux  chambres  du  com- 
merce et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
Wes  et  aux  conseils  des  prudhommes,  deux  séries  de  ques- 
tions sur  ce  projet  : 

La  pren^ièrp.série  a  pour  objet  de  rechercher  les  faits ,  et 
embrasse  les  point!s  suivons  : 

a  Depuis  quel  âge  les  enfans  sont-ils  reçus  dans  les  fabri- 
a  ques?  I 


(1)  la  sœiélé  industrielle  de  Mulhouse.  Voyez  son  buUetio,  n®  2d. 

Elle  a  été  elle-même  provoquée  dans  celte  circonstance  par  le  zèle  de  Vim 
de  nos  plus  estimables  fabricans,  M.  Bourcart  de  Guebwiller  (Hant-Rhin).' 

M.  le  docteur  Tillermé,  membre  de  Tlnstitut,  s*est  livré  lui-même  sur  ce 
sujet  à  d'intéressantes  recherches,  dont  il  a  fiiit  jouir  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Un  de  ses  mémoires  a  été  lu  dans  une  séaftce  publique 
du  2  mai  1887»  et  publié  chez  Firmin  Didot.  In*4. 
i   (2;  CircMlaire  du  91  joiUet  1837, 
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«Quels  sonl  les  salaires  qui  leur  sont  attribues? 

(c  Quelle  économie  résulte,  pour  le  fabricant,  de  la  snbstitu- 
a  tion  des  enfans  à  des  ouvriers  adultes? 

«Quelle  est  la  durée  de  leur  travail? 

a  Sont-ils  soumis  à  des  travaux  de  nuit  ? 

«Les  enfans  des  deux  sexes  sont-ils  confondus  dans  les  mé- 
a  mes  ateliers? 

«  Appartiennent-ils  le  plus  souvent  aux  ouvriers  occupés 
a  eux-mémQs  dans  les  fabriques  et  dans  quelle  proportion? 

«Quel  (est  leur  degré  d'instruction?  Suivent-ils  les  écoles? 
«  Les  suivent-ils  le  jour^  le  soir  ou  les  dimanches  ? 

«Quel  est  Tétat  de  la  moralité  de  ces  enfans? 

«Sont-ils  l'objet  de  mauvais  traitemens  de  la  part  des  mat- 
«  très  ou  de  ceux  qui  les  emploient.  7> 

La  seconde  série  a  pour  objet  la  législation  qui  peut  in- 
tervenir-, elle  comprend  les  questious  suivantes  : 

«Depuis  quel  âge  les  enfans  pourront-ils  être  reçus  dans 
«  les  fabriques?    ' 

«  La  durée  du  travail  sera-t-elle  graduée  suivant  leur 
»ge? 

«Leurs  forces  physiques  devront-elles  être  en  rapport  avec 
«  cet  âge,  et  leur  constitution  reconnue  bonne  et  capable  de 
«  supporter  les  fatigues  de  Tatelier,  ainsi  que  le  veut  la  loi 
«  anglaise  qui  exige,  comme  justification,  un  certificat  du  cbi- 
«  rurgien  de  la  localité  ? 

«  Quelle  sera  la  durée  du  travail  ? 

«Enfin,  à  quel  âge  l'adolescent  pourra-t-il  librement  s'en- 
«  gager,  par  lui  ou  ses  parens  ou  ses  tuteurs,  sans  qu'aucune 
«  restriction  soit  apportée  à  la  durée  de  son  travail? 

«Les  veillées  seront-elles  interdites  aux  enfans  et  aux  ado- 
«  lescens,  et  jusqu'à  quel  âge?» 

Les  organes  de  l'industrie  française  se  sont  empressés  de 
répondre  à  cet  appel,  et  il  est  résulté  de  ces  informations  que 
le  sort  des  enfans  est  loin  d'être  aussi  fâcheux ,  dans  les  fabri- 
quais de  France>  que  l'était  celui  des  eufans  dans  les  fabriques 
I.  17 
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d'Angleterre  (1).  Cependant  elles  ont  constaté  des  résultats 
déplorables  i 

1?  .Que  le  travail  des  enfans  dore  ordinairement  12  à  13 
heures  chaque  jour,  mais  qu'il  estpousséjasqn'àl4,15etmême 
16  heures  en  certaines  contrées,  notamment  dans  les  princi- 
paux centres  de  fabrication  ; 

2^  Que,  dans  beaucoup  de  fabriques,  on  passe  la  nuit  du 
satmedi  au  dimanche,  et  en  temps  d'activité  plusieurs  autres 
dans  la  semaine  t 

V*  Que,  dans  un  certain  nombre  d'établissem^is,  omti^- 
vaille  nuit  et  jour  sans  relâche  ; 

k''  Enfin  que  les  enfons  soumis  à  un  travail  forcé  sont 
fréquemment  énervés  par  la  fatigue ,  restent  dans  une  pro- 
fonde ignorance,  ne  reçoivent  aucune  instruction  morale  et 
religieuse,  et  qu'il  règne  parmi  eux  iine  démoralisation  com- 
plète. (2)  ' 

Au  reste,  ces  funestes  abus  ne  sont  point  répandue  d'une 
manière  générale.  Ils  ne  se  produisent  que  dans  quelques^ 
grands  établissemens. 

Les  deux  conseils  généraux  du  commerce  et  des  mauufac-* 
tures  ont  été  à  leur  tour' consultés  par  le  gouvernement,  et,  on 
présence  de  ces  informations,  ont  émis,  sur  les  importantes 
questions  que  ce  sujet  fait  naître,  des  avis  qui  respirent  une 
sagôsse  remarquable  et  une  haute  moralité. 

Il  a  été  reconnu  en  principe  qtie  la  société  a  le  drpit  in^ 
contestable  et  salutaire  d'empêcher  un  père  d'abuser  de  ses 
enfans.  (3) 

On  a  estimé  •  que,  dans  Tintérét  des  enfans  eux-*mémes,  il 


(1)  T/aualyse  dti  ees  réponses  a  éié  imprîmée  et  distribuée  aui  deux  coa* 
sêils  généraux'  du  commerce  et  des  manufactures* 

(2)  Rapport  de  iHé  Praire  au  conseil  générfd  des  manufactures,  dans  la 
séance  dti  6  janvier  1838. 

(3)  L'éloquente  allocution  dans  laquelle  M.  Martin  (du  Nord),  minisire  du 
commerce  a  élabli  cette  vérité,  au  sein  du  conseil  gcnéral  des  manufactures,  y 
a  obtenu  des  applaudissemens  unanipies. 
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convient  de  les  mettre  de  l'Age  de  8  ou  de  9  ans  (i))'à  tra- 
vailler dans  les  établissemens  industriels,  mais  jamais  dans 
un  âge  plus  tendre  ; 

Que  la  durée  du  travail  journalier  doit  être  graduée ,  sui- 
vant rage;  que  son  maximum  doit  être  de  8  à  10  heures  de 
travail  effectif,  pour  les  enfàns  de  8  à  il  ans  (2);  de  12  heureSi 
po^r  ceux  de  11  à  18  ;  que  ces  heures  doivent  varier  suivant 
le^  saisons  ;  mais  qu'elles  doivent  être  prises  rigoureusement 
entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir  ;  qu'enfin, 
elles  doivent  être  déterminées  d'avance  et  indiquées  par  un 
tableau  régulateur  affiché  <^ans  chaque  établissement  ^ 

Que  l'enfant  admis  dans  un  établissement  mdustriel  doit 
être  muni  d'un  livret  constatant  son  âge,  sa  bonne  santé  ;  qu'il 
doit  être  tenu  d'aller  à  l'école  ; 

Que  le  travail.de  nuit  doit  être  interdit,  comme  contraire  à 
la  nature,  funeste  aux  mœurs,  peu  profitable  d'ailleurs  et  très 
imparfait,  quelquefois  dangereux  et  mal  surveillé;  que  certai- 
nes dispenses  cependant  pourront  être  accordées  par  l'admi- 
nistration pour  des  cas  exceptionnels  (3);  mais  que  les  ado- 
lescens  de  15  ans  et  au  dessus  seront  seuls  admis  à  y  partici- 
per C^); 

Que  le  repos  doit  être  constamment  accordé  le  dimanche 
et  jours  de  fêtes  légalement  reconnus; 

Que,  dans  l'intérêt  des  Ouvriers  eux-mênies,  il  convient  de 
permettre  de  remplacer  le  temps  perdu,  en  cas  d'accidens, 
de  chômage  forcé,  bris  ou  dérangement  de  moteurs  ; 

Que  des  inspecteurs  institués  à  cet  effet  doivent  surveiller 

(1)  Le  consdl  général  des  manufactures  propose  8  an^,  celui  du  commerce 
9WM. 

,  (2)  Le  cobseil  général  des  manufacture  propose  8  heures,  celui  du  commerce 
10  heures.  ' 

(3)  Comme  dans  les  grands  établissemens  métalhu^ques,  les.  mines,  les  ver* 
reries  e^  d'antres  où  le  travail  ne  saurait  être  suspendu  sans  inconvénient. 

(4)  Il  a  été  reconnu  que  tel  est,  du  reste,  Fusage  déjà  généralement  suivi 
dans  cts  établissemens. 

17. 
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rcxécution  de  ces  mesures,  et  qu'elles  doivent  être  accompa- 
gnées  d'une  sanction  pénale;  mais  que  des  enconragemens  ac- 
cordés avec  discernement  doivent  aussi 'en  seconder  les  effets. 

On  a. pensé  que  les  dispositions  proposées  devaient  s'appli- 
quer spécialement  aux  établissemens  de  filature  et  de  tissage  • 
du  coton,  du  lin,  du  chanvre,  de  la  laine  et  de  la  soie ,  dans 
lesquels  la  force  qui  agit  sur  le  moteur  est  exercée  par  des 
jdours  d'eau,  la  vapeuf,  ou  des  chevaux;  sauf  àjes  étendre 
plus  lard  à  d'autres  établissemens,  si  elles  répondent  au  but 
désiré.  Le  travail  des  cnfans  au  dessous  de  huit  ans  a 
paru  d'ailleurs  indispensable  à  certains  genres  de  fabrication, 
comme  celles  des  toiles  peintes  en  particulier,  sans  qu*il  y 
donne  lieu  aux  mêmes  inconvéniens. 

Il  est  reconnu  que  douze  heures  de  travail  par  jour  est  une 
durée  qui  n'a  rien  d'excessif  pour  des  enfans  de  12  à  18  ans; 
aucmié  plainte  ne  s'est  jamais  élevée  sur  les  effets  d'un  travail 
ainsi  restreint.  Toutefois  la  duréç  du  travail  devrait^  à  notre 
avis,  se  modifier  suivant  la  nature  de  rocçupatiom  et  le  lieu 
qui  leur  sert  de  théâtre  :  il  convient  d'abréger  cette  durée  se- 
lon que  le  travail  impose  des  efforts  plus  fatigans,  une  situa- 
tion plus  sédentaire  et  plus  immobile,  le  séjour  dans  des  salles 
closes;  car  le  mouvement  et  l'air  sont  surtout  nécessaires  à 
la  santé  des  enfans. 

On  a  remarqué,  du  reste,  que  le  travail  des  adultes  ne  re- 
vient  pas  en  France  proportiotinellement  plus  cher  que  celai 
des  enfans;  les  premiers  travaillent  avec  plus  d'assiduité, 
d'application  et  de  vigueur  :  ils  font  plus  et  mieux. 

Nous  ne  saurions  douter  que  les  vues  exprimées  par 
ces  estimables  représentans  de  l'industrie  ne.  soient  bientôt 
réalisées  par  le  gouvernement.  C'est  une  circonstance  aussi 
satisfaisante  en  elle-même  qu'honorable  pour  l'industrie 
fr£^nçaisé  ,  que  cette .  initiative'  prise' par  une  ville  manu- 
facturière ,  et  par  des  fabricaàs ,  pour  solliciter  .l'amélio- 
ration  qui  vient  d'être  indiquée  ;  qd^  ce  vote  unanimement 
exprimé  par  les  deux  conseils  où  siège  l'élite  des  manufoctur 
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riers  et  des  commerçans.  Ajoutons  cet-autre  résultat  des  in- 
formations recueillieSi  que  dans  un  graiîd  nombre  d'établis- 
semens, 'les  fabricans  eux-mêmes  ont  non-seulement  exé- 
cuté d'une  manière  spontanée  ce  qu'on  demande  à  la  loi  de 
pre;scrire,  mais  fondé  des  écoles  gratuites,  et  pris  les  soins 
les  plus  généreux,  comme  les  mieux  entendus,  pour  l'éduca- 
tion morale  des  enfans  qu'ils  emploient.  Les  deux  conseils  gé- 
néraux consultés  par  le  gouvernement  ont  aussi  insisté  vive- 
ment, et  d'un  commun  accord ,  pour  que  less  bienfaits  d'une 
semblable  éducation  soient  assurés  aux  enfans  qui  travaillent  / 
dans  les  fabriques,  et  ils  ont  indiqué  quelques  moyens  pour 
les  en  faire  jouir.  (1) 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que  l'abus^  contre  lequel  se 
réunissent  à-la-fois  la  morale  et  l'humanité,  aura  bientôt  un 
terme  ;  c'est  à  l'administration  publique  qu'il  appartiendra  d'y 
remédier.  Du  reste,  quelle  cause  doit-on  accuser  d'une 
cruauté  qui  mérite  en  efifet  une  sévère  réprobation?  Est-ce 
donc  le  progrès  des  arts  mécaniques?  Il  peut  avoir  offert  seu- 
lement l'occasion  :  la  cause  véritable ,  elle  est  dans  l'avidité 
des  entrepreneurs,  avidité  mal  entendue  peut-être,  et  il  faut 
le  dire,  principalement  dans  l'avidité  des  parens  eux-mêmes, 
qui  deviennent  complices  d'une  spéculation  cruelle.  Le  mar- 
ché, dans  lequel  ces  tendres  victimes  sont  immolées,  ne  se 
conclut  que  par  l'accord  de  ceux  qui  les  achètent  et  de  ceux 
qui  les  vendent.  De  semblables  marchés  n'ont-ils  pas  lieu  trop 
souvent  dans  les  communes  rurales  de  nos  départemens  du 
centre,  pour  de  pauvres  enfans  qu'on  amène  dans  les  grandes 
villes  sous  la  dénomination  déjeunes  Savoyards,  et  qui  y  vé- 
gètent  dans  les  plus  rudes  privations?  Eh  Angleterre,  l'enfant 
n'est  pas  engagé  par  le  manufacturier,  mais  par  l'ouvrier 
fileur,  et  c'est  ce  dernier  qu'on  accuse  d'exiger  de  son  jeune 
aide  une  fatigue  excessive. 

(1)  M..pràuçois  Delessert  a  parfailemeDt  exposé,  en  paiticulier,  ces  vues/ 
dans  le  rappori  fait  au  conseil  générai  de  commerce,  avec  autant  d'élévation  que 
de  chaleur. 
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'  ARTIGLfe  IX. 

De  V influence  du  travail  considéré  comme  moyen  d'instruction, 

m 

Considéré  comme  une  sorte  d'éducation  intellectuelle,  le 
trayail  offre  au  travailleur  Toccasion  d'observer  les  phéno- 
mènes,  de  comparer  les  circonstances,  de  combiner  les  effets, 
de  réfléchir  sur  les  lois  et  les  causes.  Une  opération  mécani- 
que en  elle-même  devient  une  sorte  d'étude.  Les  merveilles 
de  l'industrie  déploioit,  sous  les  yeux  de  l'ouvrier  qui  y  con- 
court, toute  la  puissance  de  Fart  humain,  et  lorsqu'il  peut  en 
saisir  l'ensemble,  en  voir  jouer  les  ressorts,  s'en  expliquer  * 
les  procédés ,  l'activité  de  son  esprit  est  entretenue  par  un 
tel  spectacle.  .Si  lûi-méme  est  obligé  de  recourir  à  l'emploi 
du  calcul^  au  raisonnement,  pour  ajuster  et  prévoir  ;  s'il  doit 
inventer  en  exécutant,  cette  activité  prendra  encore  un  plus 
grand  essor.  Tel  est  en  particulier  le  privilège  de  certains 
ai'ts,  qu'on  pourrait  presque  appeler  des  arts  savans,  tels  que 
l'horlogerie,  la  fabrication  des  înstrumens  et  des  machines  ; 
d'autres  qui  se  lient  aux  arts  d'imagination  et  qui  sont  plus 
ou  moins  employés  au  service  du  luxe,  comme  l'orfèvrerie,  la 
bijouterie,  la  gravure;  d'autres  qui  se  rangent  parmi  les  arts 
particulièrement  ingénieux ,  comme  ceux  du  tourneur  et  de  * 
l'imprimeur.  Tel  est  aussi  le  privilège  de  certaines  fonctions 
dans  les  entreprises  industrielles,  qui  demandent  un  ordrç 
d'ouvriers  instruits  et  capables,  qui  les  appellent  à  diriger  un 
ensemble  de  travaux .  Tel  est  encore  le  privilège  de  toute  profes- 
sion industrielle  qui  se  trouve  combinée  avec  une  spéculation 
un  peu  étendue,  et  qui  force  ainsi  à  étudier  le^rapports  aux- 
quels se  rattachent  les  approvisionnemenset  les  débouchés;à  se 
rendre  compte  des  avances»  des  frais,  des  bénéfices.  Ce  privi- 
lège, on  le  voit,  est  en  général  réservé  à  la  classe  d'ouvriers  la 
plus  avantageusemeii^  partagée  dans  le  choix  des  occupations; 
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il  appartient  sous  quelques  rapports  à  la  petite  fabricatiout 
L'industrie,  pour  cette  classe  d'ouvriers,  est  une  sorte  d'éduca* 
Uon  incomplète  sans  doute,  mais  qui  favorise  Tessor  de  cer-* 
laines  facultés  Intellectuelles. 

Il  est  d'autres  classes  d'ouvriers^  moins  favorisées  :  ceux-* 
ci  obéissent  au  lieu  d'agir  par  eux-mêmes  ^  ils  sont  conduits 
par  la  i^outine  plus  que  par  la  réflexion  $  ils  n'aperçoivent 
qu'un  seul  et  même  objet,  ne  conçoivent  qu'une  seule  et  même 
opération  ;  ils  roulent  dans  un  cercle  étroit  d'idées ,  peut-être 
même  dans  un  cercle  d'actions  sans  idées  ;  ils  violentent  la 
dure  matière,  mais  ne  la  gouvernent,  ne  la  transforment  pas; 
ce  sont  les  manœuvres;  ce  sont  ceux  que  la  division  du  travail 
confine  dans  le  détail  d'une  occupation  mécaniquement  ab- 
solue, uniforme.  Toutefois^  si  quelque  application  est  encore 
demandée  à  leur  esprit,  s'il  leur  faut  exécuter  avec  une  préci- 
sion délicate  et  rigoureuse,  observer  des  proportions,  secon^ 
fonner  à  un  modèle,  la  persévérance  même  de  l'exercice 
exigé  favorisera  chez  eux  cette  attention  qui  est  la  plus  essen-  ^ 
tielle  des  facultés  de  l'esprit,  la  plus  propre  à  former  le  juge-  \^ 
ment,  et  qui  se  fortifie  surtout  par  la  régularité  et  la  constance.  / 

Le  travail  des  champs  place  l'hotnme  sur  un  autre  théâtre 
et  le  met  en  présence  de  la  nature.  Quelle  école  î  Quelle  mag- 
tA&que  succession  de  phénomènes!  Quelle  inépuisable  va« 

w  I 

riété  !  Quelle  puissance^  quelle  majesté,  quelle  régularité  dans 
ces  lois!  Go|Bbien  d'observations  à  recueillir!  Quel  aliment 
pour  l'imagination  î  N'est-ce  pas  à  ce  même  foyer  que  s'exalte  * 
le  poète?  Les  trois  règnes «e  déploient  tour-à-tour;  chacun 
vient  s'allier  à  l'industrie  humaine  ;  le  cours  de  l'année  amène 
chaque  jour  et  de  nouvelles  scènes  et  des  soins  nouveaux.  Le 
cultivateur  ne  doit-il  pas  tout  ensemble  se  ressouvenir  et  pré- 
voir? Nedoît-il  pas  imaginer  sans  cesse  avant  d'agir,  veiller 
de  toutes  parts  sur  ses  richesses  ou  ses  espérances?  N'a-t-î! 
pas  aussi  une  sphère  de  spéculation  à  embrasser,  des  comp- 
tes exacts  à  tenir? 
Oui  sans  doute,  et  telles  seraient  en  effet  ses  çludes,  si,  ou 
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« 

propriétaire,  ou  fermier,  ou  colon;  il  avait  quelque  loisir,  s'il  y 
apportait  les  dispositions  convenables,  s'il  y  était  préparé  par 
réducation  nécessaire.  Mais  le  simple  journalier,  le  manœu- 
vre n'ont  qu'une  occupation  matérielle  à  conduire.  Nos  bergers 
ne  s'occupent  par  d'astronomie  comme  les  pasteurs  de  l'Arabie; 
ils  ne  s'çccupent  pas  de  zoologie,  quoique  vivant  au  milieu  de 
leurs  troupeaux.  Les  bûcherons  ne  se  livrent  pas  aux  recher- 
ches sur  le  régime  forestier,  sur  l'éducation  des  arbres.  Le 
commerce  continuel  avec  les  animaux,rexcèsdes  fatigues  cor- 
porelles ralentissent  l'essor  de  l'esprit,  entretfennent  la  lé- 
thargie dans  l'intelligence.  ' 

L'artisan  a  l'avantage  d'entretenir,  soit  par  lè  séjour  qu'il 
habite,  soit  par  la.naiure  même  de  ses  travaux,  des  relations 
plus  étroites,  plus  suivies,  plus  multipliées  avec  ses  sembla- 

« 

blés.  L'isolement  auquel  l'homme  des  champs  est  condamné, 
pendant  la  pli^s  grande  partie  de  son  temps,  s'il  est  propice  à 
la  méditation  calme  et  solitaire,  le'prive  des  secours  que  ré- 
ducation intellectuelle  puise  dans  les  communications  sociales. 

Il  se  montre  plus  d'esprit  chez  l'artisan,  plus  de  bon  sens 
chez  le  cultivateur.  Le  premier  est  plus  habile  discoureur, 
calcule  plus  promptemeYit  ;  le  second  se  conduit  avec  plus 
de  sagesse  pratique.  Il  sort  pUts  d'aliénés  des  ateliers;  un 
plus  grand  nombre  d'idiots  errent  dans  les  campagnes. 

L'industrie  manufacturiéfre  rejette  au  sein  de  la  misère 
un  grand  nombre  de  pauvres  ouvriers ,  repoussés  par  leur 
incapacité,  ou  languissans  par  la  faiblesse  de  leur  esprit  :  il 
reste  toujours  assez  d'intelligence  à  l'honune  des  champs  pour 
s'occuper  encore  à  quelque  détail  utile;  la  plupart  des  cré- 
tins  eux-mêmes  rendent  divers  services  dans  les  vallées  des 
Alpes  ;  un  vieillard,  un  enfant,  gardent  le  troupeau,  ou  du 
moins  la  basse-cour.  Les  ateliers  ouvrent  une  carrière  bien 
,plus  étendue  à  l'ouvrier  actif  et  capable,  dont  l'esprit  saisit  ce 
qu'il  voit  faire  ou  entend  dire,  et^comprend  la  puissance  de 
son  art. 
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ARTICLE  X: 

Résumé  et  conclusion  de  ces  deux  cfu^iim. 

C'est  par  le  (ravail  que  l'homme  lutte  contre  Tindigence  ; 
c*est  parTindustrie  dans  le  travail  qu'il  lutta  avec  avantage. 

Il  y  a  toujours  trop  de  population  dans  une  contrée  que  ne- 
vivifie  pas  l'industrie.  La  sauvage Tartarie  envoyait  l'excédant 
de  sa  population,  envahir  la  Chineetrinde.  Au  commencement 
de  notre  ère,  les  nations  de  l'Occident  et  du  Nord  se  dispu- 
taient un  territoire  presque  inculte,  et  s'en  chassaient  les  unes 
les  autres.  La  Germanie  désignait  périodiquement  par  le  sort 
le  tiers  de  ses  familles,  pour  aller  chercher  sur  les  terres  de 
Vempire  romain  la  subsistance  qui  lui  manquait,  et  ce  furent 
ces  essaims  de  fugitifs,  qui,  après  l'avoir  assailli  pendant  tant 
de  siècles,  finirent  par  l'anéantir  et  par  en  occuper  le  vaste 
territoire.  Le  désir  de  prévenir  les  inconvéniens  d'une  popu- 
lation surabondante  a  fait  introduire  dans  l'tle  de  Madagas- 
car, Tatroce  coutume  d'une  immolation  d'enfans  pour  célé<- 
brer  les  fêtes  du  roi  (1). 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  il  n'y  a  jamais  trop  d'industrie  dans 
un  pays,  ni  une  industrie  trop  parfaite.  En  considérant  le  sys- 
tème àe  rindustrie  dans  son  ensemble,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
un  excès  général  d'abondance  de  produits,  ni  un  excès  géné^ 
rai  d'emploi  pour  lé  travail.  L'un  forme  la  richesse  commune, 
l'autre  en  distribue  la  jouissance. 

Ainsi  s'évanouissent  les  alarmes  de  ceux  qui  croient  aper- 
cevoir dans  les  progrès  de  l'industrie  une  sorte  de  fléau  des- 
tructeur, qui  voient  une  cause  de  ruine  dans  la  source  de  la 
prospérité  sociale;  alarmes  dont  la  conclusion  logique  serait 


(I)  Voyez  une  intérassante  notice  sur  cette  ilci  dans  la  Bibliothèque  univct^ 
selle  de  Genève  de  novembre^  1833. 
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de  faire  chercher  la  séeorUé  et  le  bîen-étre  dans  roisiveté  et 
rigoorance 

Mais  ce  serait  aussi  fermer  tes  yeuK  à  la  lamière  pour 
considérer  le  progrès  industriely  comme  pouvant  à  lui  seul 
prévenir  Tindigence,  y  porter  remède,  et  pour  méconnaître 
qu^u  contraire  en  certains  cas  il  peut  l'accroître. 

Le  navire  qui  s'élance  hors  du  port  en  déployant  ses  voiles^ 
,  qui  traverse  FOcéan  pour  aller  conquérir  dans  un  autre  hé- 
misphère des  richesses  inconnues,  ne  peut-il  pas  être  arrêté 
par  le  calme,  assailli  par  la  4empéte,  brisé  contre  un  éceuii, 
frappé  de  la  foudre?  El  comment  Tindastrie,  dans  son  vol 
audacieux,  ne  rençoptrerait-elle  pas  aussi  des  périls? 

Plus  est  vaste  d'ailleurs  la  sphère  qu'elle  a  embrassée,  et 
plus  elle  offl*e  de  prise  aux  chances  variables  des  évènemens. 
La  fortune  a  ses  jeux  terribles  pour  les  états  comme  pour  les 
particuliers;  lorsque  le  crédit  s'ébranle,  que  les  débouchés 
sont  interceptés,  l'étendue  et  la  vivacité  des  souffrances  est  en 
raison  de  l'étendue  des  entreprises  qu'alimentaient  les  capi- 
taux et  qui  comptaient  sur  le  succès. 

Les  créations  industrielles  sont  séduisantes  pour  la  pensée, 
mais  eQvironnées,  dans  l'exécution,  de  mille  difficultés  et  de 
mille  obstacles.  Alors  même  qtie  toutes  les  circonstances  les 
favorisent ,  un  appui  souvent  leur  manque ,  celui  de  Texpé- 
rience.  Une  foule  d'entr'elles  échouent  ;  celles  mêmes  qui 
réussissent  ne  se  consolident  souvent  qu'après  avoir  ruiné 
les  fondateurs. 

Les  circonstances  locales  peuvent  être  plus  ou  moins  favo- 
râbles  ou  contraires,  suivant  que  les  matières  premières  abon- 
dent on  manquent ,  que  les  marchés  d'écoulement  sont  plus 
ou  moins  accessibles ,  que  les  capitaux  s'agglomèrent  et  cir- 
culent ;  suivant  que  le  degré  d'instruction ,  le  génie  dp  s  habi- 
tanspréparent  mieux  d'habiles  ouvriers  i  suivant  que  les  arts 
,qui  sont  dans  une  dépendance  mlituelle  marchent  en  accord; 
suivant  la  situation  géographique  d'une  contrée,  son  étendue, 
la  nature  de  ses  limites  :  ces  influence  diverses  affectent  ou 
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le  principe  vital  de  Tindastrie  elle-même  ou.  quelques-unes 
.  de  ses  branches.  Les  éyènemens  que  le  temps  amène  avec 
lui  apportent  des  encouragemens  du  des  obstacles  à  Tavan- 
cement  et  à  la  propagation  des  connaissances ,  à  l'extensioit 
ou  à  raffermissement  du  crédit ,  à  la  facilité  et  à  la  sécurité 
des  échanges. 

Les  ouvriers  dont  la  destinée  est  lu  plus  exposée  aux  chan- 
ces défavorables  sont  : 

Ceux  qui  travaillent  entièrement  pour  compte  d'autruij 

Ceux  dont  le  travail  n'emploie  que  la  force ,  musculaire  ; 

Ceux  qui  louent  leur  travail  au  jour  le  jour; 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  de  luxe  $ 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  destinés,  à  l'exportation. 

Quelque  merveilleuse  que  soit  la  puissance  de  Tiadus- 

■ 

trie ,  elle  a  ses  limites.  Veut-elle  lutter  contre  la  nature  des 
choses ,  sans  s'être  assuré  les  moyens  de  triompher  des  obs-* 
tacles  ?  ses  efforts  font  autant  de  victimes. 

Faut -il  donc  pour  cela  maudire  ses  créations ,  arrêter  son 
essor  ?  Non ,  non  :  mais  il  faut  régler  sa  marche ,  prévoir  les 
dangers,les  conjurer  par  la  prudence,  porter  remède  en- 
.  suite  aux  maux  qu'on  n'aura  pas  su  ou  pu  éviter.  Loin  de  fer* 
mer  les  ateliers ,  de  proscrire  les  agens  naturels ,  de  frapper 
d'interdit  les  grandes  exploitations ,  applaudissons  au  double 
effet  gui  tend  à4a-fois  à  favoriser  le  consommateur  par  le  bas 
prix  des  marchandises ,  et  à  encourager  le  travail  en  élar- 
gissant sa  carrière.  Mais  entourons  d'urie'  protection  tuté- 
laire  le  simple  artisan,  qui ,  vivant  au  jour  le  jour ,  ne  peut 
ni  calculer  le  rapport. des  produits  avec  les  besoins,  ni 
échapper  à  la  souffrance ,  quand ,  par  une  rupture  dans 
réquilibre  général^  il  se  trouve  momentanément  sans  em«- 
ploi. 

Nous  devons  le  reconnaître  :  le  malaise  qui  parait  se  pro- 
duire en  certains  pays  dans  la  classe  ouvrière,  est  moins 
rdffet  d'une  gêne  ou  d'une  détresse  réelle,  que  celui  d'un  état 
âlnqui^tude,  d'agitation,  de  ipécontentement^  qu'ont  produit, 
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qu'entretiennent  des  circonstanees  récentes ,  le  spectacle  des 
grandes  fortunes ,  la  propagation  de  certaines  doctrines,  l'in- 
fluence des  mœurs  générales;  ils  éprouvent  la  contagion 
d'une  maladie  dont  la  société  actuelle  semble  atteinte,  et  qui, 
dans  tous  les  rangs,  dispose  chacun  à  être  mécontent  de  son 
sort. 

Donnons  à  l'industrie  agricole  tout  l'élan  qu'elle  est  sus- 
ceptible  de  recevoir  ;^mais  ne  nous  flattons  pas  qu'elle  puisse 
fournir  à  tous  les  bras  une  occupation  suffisante. 

La  propriété  foncière  est  soumise  ,  pour  sa  masse  totale 
et  sa  divisibilité  à  des  limites  certaines  :  la  propriété  mobî- 
lière  n'en  coHi^aît  pas.  L'industrie  qui  multiplie  et  répartit  la^ 
seconde  peut  donc  seule,  au-delà  d'un  certain  terme,  rendre 
accessible  à  tous  la  propriété  et  la  richesse.  Dirigeons  donc 
vers  les  champs  de  l'industrie  les  prolétaires  que  la  pro- 
priété foncière  refuse   d'admettre  au  partage. 

Les  producteurs  et  les  consommateurs,  loin  de  se  regar- 
der comme  ennemis ,  doivent  enfin  reconnaître  qu'ils  ont  au 
fond  le  même  intérêt.  Rivaux  en  apparence,  les  producteurs 
de  genres  divers  ont  aussi  un  intérêt  commun  :  chacun  d'eux 
trouve  dans  la  prospérité  des  autres  une  plus  grande  faculté 
de  consommation  pour  ses  propres  ouvrages.  " 

Le  pauvre,  soit  comme  consommateur,  soit  comme  pro- 
ducteur ,  est  doublement  intéressé  à  la  prospérité  de  ceux 
qui  produisent  et  de  ceux  qui  font  travailler.  L'inégalité 
des  conditions^  dmis  le  monde  industriel,  exprime  la  division 
du  travail,  les  répartitions  des  fonctions  productrices:  eiieest 
la  condition  du  développement  de  la  fabrication,  de  l'activité 
pour  ceux  qu'elle  emploie.  Le  plus  modeste  ouvrier  recueille 
par  des  canaux  divers  des  bénéfices  obtenus  dans  les  rangs 
supérieurs.  L'irriter  contre  le  capitaliste,  c'est  l'irriter 
contre  l'instrument,  contre  le  mobile  des  travaux.  Autant 
vaudrait  briser  dans  ses  mains  le  ciseau  et  la  lime ,  dessé- 
cher le  lit  du  ruisseau  qui  vient  baigner  son  champ  ,  priver 
de  sa  chute  d'eau  le  moulin  qu'il  exploite.  L'entrepreneur  est 
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intéressé  à  voir  acquérir  la  plus  haute  valeur  à  l'instrument 
qu'il  emploie ,  et^  par  conséquent  ^  loin  d'avilir  Touvrier,  il 
doit  désirer  le  voir  jouir  de  rinstruciion  et  du  bien-être. 
*  L'ami  de  l'humanité  ne  peut  assez  insister  sur  ces  grandes 
vérités,  trop  méconnues  peut-être:  que  ne  lui  est-il  possible  de 
lis  rendre  populaires ,  de  les  faire  comprendre  à  tous  !  que 
ne  peut-il^  en  présence  de  l'homme  laborieux  et  de  celui  qui 
l'emploie ,  dérouler  les  anneaux  de  la  chaîne  cachée  qui  unit 
leurs  destinées,  et  leur  faire domprendre  tout  le  besoin  qu'ils 
ont  de  leur  bien-être  mutuel  ! 

De  même  qu'une  branche  dMndfustrie  ne  saurait,  hors  quel- 
ques cas  d'exceptions ,  s'élever  isqlée  et  solitaire ,  de  même 
que  l'industrie  manufacturière  a  besoin  d'être  appuyée,  sur  le 
commerce,  que  l'agriculture  invoque  la  présence  des  Jabri- 
cations,  le  développement  général  de  Tindiistrie  ne  peut 
porter  véritablement  ses  fruits  que  lorsqu'il  est  accompagné ,  . 
secondé,  au  sein  de  la  société  humaine,  par  le  développement 
des  lumières  et  de  la  moralité  :  ces  deux  ordres  de  progrès 
doivent  marcher  parallèlement.  Il  faut  que  Thomme,  qui  vît 
à  la  sueur  de  son  front,  acquière,  autant  qu'il  se  peut,  tout^  la 
puissance  de  ses  facultés,  qu'il  soit  plus  instruit  y.  pour  que, 
dans  l'avancement  de  l'industrie,  il  puisse  retrouver,  par  son 
emploi  comme  agent  intelligent ,  un  ample  dédommagement 
à  l'emploi  qui  lui  est  retiré  comme  simple  moteur  matériel  :  il 
faut  qu'il  soit  meilleur ,  pour  mieux  tirer  parti  des  avantages 
qui  lui  sont  offerts  et  mieux  sje  préserver  des  dangers  qui 
Venvironnent.  L'homme  qui  préside  à  une  grande  exploita- 
tion' est  le  chef  d'une  société.  Il  est  responsable  de  l'impru- 
dence.de  sa  conduite  à  ceux  qui  lui  ont  confié  leur  destinée, 
en  même  temp"^  qu'à  lui-même.  Il  ne  doit  pas  être  seulement 
leur  maître,  mais  leur  exemple,  leur  protectei^r  et  leur 
guide.  A  mesure  que  le  pouvoir  donné  sur  la  matière  se  dé- 
ploie dans  sa  main,  que  l'homme  sache  mieux,  en  un  mot, 
comprendre  et  maintenir  toute  la  dignité  de  sa  nature.    • 
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CHAPITRE  IV. 


Be  la  popQlatîoia  dans  ses  rapports  avec  les  causes  de  rîndîgénce; 


ARTICLE  T'- 


Questions  qui  seront  élevées  a  ce  sujet 


'  Les  i*apports  de  là  population  avec  la  prospérité  des  états 
oat)  dans  tous  les  siècles,  occupé  les  méditations  des  sages  et 
des  hommes  voués  à  Tétude  dés  ;E(ciences  politiques.  Mais , 
dans  les  temps,  modernes ,  et  spécialement  depuis  xme  époque 
récente ,  les  ^^tions  qu'ils  font  nattr«  se  sont  agrandies. 
D'unepart,les  progrès  de  Téconomie  publique  ont  fait  envisager 
ces  questions  sous  de  nouveaux  points  de  vue^  d'un  autre  c.6té 
les  documens  statistiques  qui  manquaient  aux  temps  anté^ 
rieurs  ont  été  recueillis,  rassemblés,  et  ont  apporté  de  nou- 
veaux faits ,  sygg^ré  de  nouvelles  comparaisops. 

Les  ancifflis  n'avaient  vu  eu  général  dans  l'accroissement 
de  la  population  qu'une  circonstance  favorable  à  l'intérêt  de 
la  société;  ils  vdyaieat  croître  avec  la  population  là  force  de 
la  société  elle*mémiet-  Cette  opinion  s'ex{flique  naturellement. 
Dansunitat  de  civilisation  encore  imparfait,  on  sentait  da- 
vantage tout  ce  que  le  nombre  des  habitans  ajoute  à  la  puis-- 
sancé  des  pays  ;  on  suppo^it  une  population  qui ,  en  s'ac-^ 
croissant,  n'admettait  que.  des  sujets  sains  et  vigoureux  i  ^  on 
n'hésitait^  pas  à  considérer  comme  une  charge  de  la  société 
les  si^ets  infirmes  et  débiles.  Platon  et  Âristote  non-seule- 
ment autorisaient  le  sacrifice  des  enfans  paraissant  à  leur 
^  naissance  atteints  d'une  faible  constitution ,  mais  le  comman-' 
daient  comme  utile  ;  en  Grèce,  à  l'exception  de  Thèbes,  comme 
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à  Rome  Finlàiiticide  était  permis  par  les  lois,  admis  par  les 
mœurs. 

En  adoptant  la  doctrine  des  anciens  sur  les  avantages  d^une 
population  croissante ,  la  plupart  des  économistes  et  de»  pu- 
blictstes  modernes  n'eurent  garde  d'y  associer  la  suppoi^ltion 
d'un  semblable  correctif;  mais  ils  la  justifièrent  par  des  consi* 
dérations  tirées  des  services  que  la  société  attend  et  reçoit  de 
ses  menibres.  Cette  doctrine  à  eu  le  suffrage  du  docteur  Price^ 
celle  de  l'auteur  de  fAmi  des  hommes  y  elle  s'est  appuyée 
sur  l'imposante  autorité  de  Fauteur  de  t Esprit  des  Lois. 

Cependant,  déjà  en  Angleterre^  le  grand-juge  Haie  et  Fillus- 
tre  chancelier  Bacon ,  après  eux  le  fondateui*  de  la  nouvelle 
école  d'économie  politique^  Stewart,  avaient  commencé  à 
signaler  les  dangers  d'un  excès  de  population.  En  quelques 
centrées,  notamment  en  Allemagne  et  en  Suisse,  le  législa- 
teur s'était,  alarmé  des  inconvéâiens  que  peuvent  entraîner . 
des  mariages  imprudens  et  précipités,  entjee  des  personnes 
gtti  n'ont  point  encore  des  ressources  sufiSsantes  et  assurées. 
Sans  d'autres  pays,  on  avait  paru  craindre  une  trop  grande 
agglomération  de  la  population  sur  les  mêmes  points ,  et  une 
suite  d'ordonnances  de  nos  rois«  par  exemple ,  avaient  cher-' 
ehé  à  arrêter  l'agrandissement  de  la  capitale. 

En  s'emparant  de  cette  opinion ,  M.  Malthus  en  a  tiré  une 
tfaéoiie  aussi  neuve  que  brillante  $  il  a  excité,  momentané^ 
ment  du  moins,  un  effroi  universel  par  l'image  des  périls  aux- 
<iaei6  ^'humanité  est  exposée  par  l'excès  déTla  population.  La 
aituation  de  l'Angleterre  a  contribué  sans  doute  beaucoup  à 
suggérer  et  à  propager  des  alarmes  ;  à  l'époque  où  M.  Mal<^ 
thus  éctlvit,  r Angleterre  subissait  une  crise  pénible,  résultat 
eoôibliié  de  plusieurs  cireonstances.  Elle  semblait,  ad  sein 
même  de  la  prospérité ,  ne  pouvoir  plus  offrir  de  suffisantes 
ressource^  à  une  grande  partie  de  ses  habitans^  et  une  foule 
d'habitans  en  effet  fuyaienti  en  émigrant,  un  territoire  qui  ne 
lear  offi^it  plus  lasubsistance;  on  eût  dltqn'il  n'y  avait  pas  aàsez^ 
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des  exagérations  que  Godwin  avait  commises  eiv  célébrant 
les  bienfaits  de  la  population,  M.  Mallhus  se  laissa  facilement 
entraîner  à  des  exagérations  contraires  ;  il  se  préoccnpa  sur- 
toRt  des  périls.  Le  rare  talent  avec  lequel  il  exposa  sa  doc- 
trine ,  la  forme  systématique  qi^'il  sut  lui  imprimer^  lui  prê- 
tèrent une  sorte  d'autorité  dans  les  régions  mêmes  qui,  pla- 
cées dans  des  circonstances  différentes ,  étaient  moins  soumi- 
ses à  son  application;  des  économistes-dû  premier  ordre  sous^ 
criyirent  eux-mêmes,  du  moins  en  pairie,  au  dogme  nouveau. 
Il  trouva  à  son  tour  des  exagérateurs  :  on  a  vu  des  théori- 
ciens s'exalter  à  l'envi  sur  Furgen te  nécessité  d'arrêter  par 
tous  les  moyens  la  reproduction  de  l'espèce  humaine ,  et  con- 
seiller à  cet  effet  les  mesures  les  plus  rigoureuses  ou  les  plus 
bizarres,  (l) 

La  science,en  recueillant  avec  empressement  et  gratitude  les 
précieuses  recherches  et  les  vues  utiles  que  renferme  VEêêai 
êur  la  population,  a  déjà  soumis  à  une  Juste  critique  plusieurs 
des  opinions  qui  y  soùt  exposées,  recti&é  des  calculs  erronés^ 
réformé  des  conséquences  hasardées,  dissipé  plusieurs  nua- 
ges. Elle  a  signalé  en  particulier  l'équivoque  attachée  à  rèxr 
pression ,  moyens  '  de  subsistance ,  équivoque  sur  laquelle 
reposait  cependant  l'une  des  bases  du  système.  Elle  s'est  re- 
fusée à  reconnaître  comme  une  loi  réelle  la  célèbre  proposi- 
tion qui  compare  les  progrès  de  la  population  à  une  progres- 
sion géométrique ,  et  ceux  des  moyens  de  subsistance  à  une. 
progression  arithmétique  ;  elle  a  réduit  cette  prétendu^  ten- 
danc,e,  au  rang  d'une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  exceptionnelles.  D'an- 
tres erreurs  encore  se  dégageront  du  tissu  où  le  système  de 
l'illustre  écrivain  les  a  .laissé  se  mêler  à  des  vérités  utiles. 

(1)  Quelques-uns  ont  été  jusqu'à  regretter  les  ordres  motiastiques.  Un  au- 
teur allemand,  frappé  du  déluge  de  maux  dont  les  progrès  de  la  population  lui 
semblait  menacer  sa  patrie,  n'a  pas  hésité  à  souhaiter  l'emploi  de  moyens 
physiques  pour  imposer  la  stérilité.  {Fon  der  Uebeivaeikerung  in  Mittel-EU' 
ropa  m4d^r9fi.Folg9n  fu/  4*p  ^taoten  md  ihrc  dvUmt'm.  ?I|lle,  |827.) 
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Nous  ne  saurions  nous  détourner  ici  de  notre  route  pour  nous 
engager  dans  une  discussion  polémique  sur  les  diverses  par- 
ties d*un  systèmeà-peu-près  jugé  et  généralement  condamné. 
Nous  marchons  plus  directement  à  notre  but,  en  examinant 
dans  un  ordre  méthodique  les  divers  problèmes  que  renfer- 
me  dans  son  sein  le  sujet  même  de  Vinfluence  de  la  popula- 
ti<m  sur  les  causes  de  la  pauvreté. 

Ce  sujet ,  en  effet ,  n'est  point  y  à  beaucoup  près ,  aussi 
simple  qu'il  le  paratt  au  premier  abord.  La  population,  soit 
dans  chacune  de  ses  phases ,  soit  dans  les  divers  mouvemens 
qu'elle  subit,  se  compose  d'élémens  divers,  et  à  la  na- 
ture spéciale  de  ces  élémens  se  rattachent  des  influences  dif- 
férentes. 

L'accroissement ,  la  réduction ,  l'immobilité  de  la  popula- 
tion n'ont  pas  toiyours  les  mêmes  conséquences  ;  les  consé- 
quences varient  suivant  le  principe  qui  prévaut  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  trois  phénomènes. 

Ainsi,  d'abord,  il  importe  de  distinguer  Faction  qu'exercent 
sur  les  phénomènes  relatifs  à  la  population,  ou  la  mortalité, 
ou  les  naissances.  Lorsque  la  population  reste  stationnaire 
parce  que  ces  deux  termes  se  compensent,  il  se  peut  que  tous 
deux  soient  faibles ,  ou  que  tous  deux  soient  élevés.  Lorsque 
la  population  crott ,  ce  résultat  peut  provenir  ou  d'une  dimi- 
nution dans  la  mortalité,  ou  d'une  augmentation  dans  les  nais- 
sances, ou  des  deux  causes  à-Ia-fois.  Lorsque  la  population 
s'affaiblit ,  ce  résultat  contraire  peut  provenir  à  son  iour  ou 
d'un  accroissement  dans  la  mortalité,  ou  d'une  diminution 
dans  les  naissances. 

La  mortalité,  à  son  tour,  ne  frappe  pas  tous  les  âges  dans 
les  mêmes  proportions.  Depuis  la  découverte  de  la  vaccine, 
elle  a  davantage  épargné  l'enfance. 

Le  nombre  des  naissances  dépend  à-la-fois  et  du  nombre 

des  mariages ,  et  de  leur  fécondité.  Mais,  pour  apprécier  les 

effets  qui  en  résultent,  il  convient  de  distinguer  le  nombre 

des  enfans  légitimes  et  celui  des  enfans  naturels ,  et  d'exami- 
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ner  la  proportion  relaiÎTe  du  nombre  des  naissances  dans  les 
diTerses  classes  de  la  sociéié. 

ARTICLE  IL 

Dûtmcdoa  à  éiablir  entre  Us  wdetm  réeUss  et  Us  ^mUeun  wéUlipes  des 

élémeni  de  la  populatitm^ 

Uévalnaiion  des  éléiAens  de  la  popolalion  peat  donner 
lieii  à  de  graves  méprises  ^â'il  importe  de  prévenir. 

Le  mouvement  de  ta  poppUtion  dépendant  dn  tappon  des 
décès  avec  les  naissmices  ^  i(  suffit  que  l'un  de  ces  deux  tei^ 
mes  vienne  à  changer  pour  qiie  levgr  produit  change  anss^  :  si 
la  mortalité  diminue,  pendant  que  les  naissances  demeurent 
stationnaires ,  le  nombre  des  naissances  comparé  à  la  popu? 
lation  totale  se  trouvera  plus  faible.  Au  premier  eoup^^'œil 
une  iUusion  peut  j^voir  lieu  :  on  sera  porté  à  croire  que  le 
luouvement  des  nais^^Aces  se  ralentit.  De  même  y  si  la 
mortalité  diminuant ,  le  nombre  des  marbiges  reste  eonstam-* 
ipei^t  uniforme,  le  r^yiport  4^  ceux-ci  à  la  proportion  totale 
s'aflaiblissauti  on  ser^  tenté  4«  supposer  qu'il  y  a  moins  d'in  i 
clination  pour  I4  mari^ge^/Cependant,  oette  eenséqnence  ne 
lera  exacte  qu'aulaAt  que  la  diwniUJM^n  de  la  mwtaUié  con^ 
servers  à  la  société,  da^i^  les  mêmes  proportions,  des  parens 
qui  puissent  doi^ner  le  jour  à  des  «afisns,  an  des  personnes 
nubiles  qui  puissent  fli'uftîr  en  mariage. 

Réi^ipr^uement ,  si  la  mortalité  augmente  pendant  que  te 
nombre  des  qiariages  ou  des  nàisasinces  reste  immobile ,  la. 
population  totale  s'affaiblissant ,  le  rapport  des  mariages  et 
celui  des  naissances  à  la  population  deviendra  plus  élevé;  on 
sera  porté  à  croire  que  1^  npmbre  relatif  des  mariages  et  des 
n^issapceç  augmente/  Cependant,  oetie  conséquence  aussi 
pourrait  être  inexacte.  Car  il  peut;  se  6iire  que  la  faux  de  la 
mort  ail  fraixpé  principalement  des  persoiines  qui  n'eussent 
pas  mis  des  eufans  au  jour,  et  qui  ne  lussent  pas  nubiles.  Or» 
c'est  ce  qui  arrive^ordiuairemient. 

L'inverse  aura  lieu  si  c'est  au  contraire  le  nombre  ifm^ 
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Baiss^ces  qui  augmente  ou  décroît.  S'il  augmente ,  quoique 
celui  des  décès  reste  staiionnaire  ,  la  mortalité  relatÎTô 
paraîtra  affaiblie.  Si  le  nombre  des  naissances  diminue  «  le 
nooibre  des  décès  restant  le  même  9  la  mortaUtifelalite 
paraîtra  s'élever. 

Pour  mesurer  l'action  des  causes  qui  tendent  on  à  multi- 
plier, ou  à  diminuer  le  nombre  des  naissànoes  ou  celui  des 
mariages,  il  faudrait  comparer  le  mouvement  des  naissanees 
et  des  mariages,  non  à  la  population  xle  ,  co  mme  on  a  cou-* 
tume  de  le  faire,  mais  à  cette  partie  de  la  populàtioî^qui  pifor 
fournir  des  naissances  ou  des  mariages,  el  qui  est  ordinaire* 
ment  inconnue. 

C'est  donc  par  l'effet  d'une  méprise  que,  en  voyant  la  moita* 
Uté  d'un  pays  s'affaiblir,  et  le  rapport  du  nombre  des  naissant 
ces  ou  cekii  des  miurit^s  à  la  popiulatk»  totale  baisser  m 
même  temps,  on  croit  pouvoir  en  conclure  d'une  manière  eo^* 
taine  et  absolue  qu'Uy  a,  en^etfeî,  uMmuide  mariages  ou  mdins 
de  naissances }  on  aurait  t#rt  de  supposer  que  les  mariages  et 
les  naissanees  deviennent  plus  flréqliens^par  cela  aeiri  que  leur 
rapportavec  la  pq^ulatioii  s'âève,  lorsque  la  mortalité  vient  k 
augmenter.  On  se  hâte  trop  d'affirmer  dans  le  premier  cas  ^ 
qu'un  instinct  de  prudence  porte  l'espèce  humaine  à  s'absie-^ 
niri  danslè~sêcond,  qu'un  sendUable  instinct  pousse  f  espèce 
kumaine  à  combler  les  vides  qui  $!f  forment.  Ge»  eflét»  pen^ 
vevl  n'être  qu'apparais  ;  ila  peuvent  d'aiUeiirs  se  combiner 
avec  l'action  d'autres  causes.  (1) 

(1)  IVotre  estimable  économiste,  M.  Say  Iui*méme,  n*a  pas  échappé  à  cetfe* 
erreur;  après  aToir  rappelé  qu*en  Angleterre  la  population ,  dans  la  période 
de  temps  de  1700  à  1821,  s'est  élevée  progressivement  de  6,7991900  haM- 
tam  à  la  millions,  et  que,  cependant,  le  rapport  des  mariages  à  1«  popukiion 
totale  s^t  affidblie,  étant 

£n'17'70  de  un  sur  118  habilans. 
1780      —       12« 
18)1      ^      ia4 

Il  en  conclut  que  les  rnari^ts  ont  constnmmmê  <Ummw4f  il  y  voit  une  r^ 
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Ce  qui  occasionne  celle  méprise,  c'est  qu'on  s'imagine  que 

a  population  augmentant .  le  nombre  des  mariages  et  celui 

des  naissances  doivent  s'augmenter  en  même  temps  dans  une 

égale  proportion.  C'est  une^erréur,  et  telle  n'est  pas  la  loi  de 

la  nature. 

Une  population  qui  aura  doublé  ne  doit  point  par  le  seul 
cours  naturel  des  choses  donner  une  double  quantité  de  m^-!^^ 
riages,  une  double  quantité  de  naissances. 

Pour' qu'il  en  fàt  ainçi,  il  faudrait  que  tous  les  élémensdont 
la  population  se  compose  eussent  également  doublé  à-la- 
fois  ,  et  qu'il  y  eût  ainsi  un  nombre  double  de  personnes 
arrivant  à  l'âge  et  dans  les  conditions  nécessaires  pour  con- 
tracter mariage.  Les  choses  ne  se  passent  pas  de  la  sorte. 
L'augmentation  de  population  peut  se  répartir ,  et  se  répartit 
ea  effet  d'une  manière  plus  ou  moins  inégale  sur  les  divers 
élémens. 

.D'un  côté,  l'augmentation  du  nombre  des  naissances  ne 
donne  encore  par  elle-même  que  des  enfans  en  bas-âge; 
une  grande  portion  d'entre  eux  n'arriveront  point  à  l'époque 
où  ils  pourraient  s'engager  dans  les  liens  de  l'hymen.  En 
France ,  4'âprès  les  tables  dressées  au  commencement  de  ce 
siècle,  /i6  individus  mâles  sur  100  atteignaient  seulement  le 
terme  de  la  vingt--cinquième  année.  La  mortalité  frappé  sur- 
tout  les  premières  années  de  la  vie.  Suivant  les  mêmes  tables 
de. mortalité,  si  le  nombre  des  naissances  supposé  de  1000 

serve,  fruit  de  la  prudence  et  commandée  par  les  moyens  d* existence  de  chaque 
famille,  {Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  6*  partie,  cbap.2 ,  t.  4, 
pag.  320.)      ^  , 

Ce  judicieux  écrivain  n'a  pas  remarqué  que,  la  mortalité,  pendant  le  même 
intervalle  de  temps,  ayant  baissé  de  ijify^  à  l/60^f  le  rapport  des  mariages  à  la 
population  devait  baisser  dans  la  même  proportion,  si  le  nombre  réel  des  ma-: 
riages  fût  resté  le  même.  Mais  ce  rapport  n'a  baissé  seulement  que  de  1 1 8  à 
184,  ou  de  lO  à  11  ;  ce  qui  prouve  que  le  nombre  des  mariages  s'est  en  effet 
sensiblement  accru,  comme  le  prouve  dans  le  fait  Tinspection  des  tab)eaux  pré« 
sçntant  le  mouvement  de  la  population  en  Angleterre» 
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par  an,  venait  à  doubler ,  par  cela  seul  le  nombre  des 
décès  se  trouverait  accru  dès  Tannée  suivante  de  232, 
de  337  la  deuxième ,  et  ainsi  de  suite  ;  en  sorlé  que  la 
mortalité,  si  auparavant  elle  était  en  rapport  exact  avec  les 
naissances  ou  de  1000  par  an,  se  trouverait  de  1232  lapre- 
.mière  année,  de  1337  la  seconde,  etc.  La  population  ne  s'é- 
tant  accrue  en  réalité  dans  le  cours  de  la  première  année 
que  de  1767  individus,  le  rapport  du  nombre  des  décès  à  la 
population  serait  sensiblement  accru. 

D*un  autre  côté ,  le  cbangement  survenu  dans  la  loi  de  mor- 
talité  change  toutes  les  bases  du  calcul  -,  la  variation  dans 
le  nombre  des  décès,  influe  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie , 
et  par  là  sur  les  conditions  du  nombre  des  mariages;  cette 
influence  ne  suit  pas  toujours  les  mêmes  proportions. 

La  diminution  du  nombre  des  décès  peut  favoriser  de  pré- 
férence tels  âges,  ou  tels  autres;  comme  aus^  la  mortalité  en 
devenant  plus  forte ,  peut  firapper  spécialement  Tenfunce ,  la 
jeunesse ,  Tâge  mûr,  ou  la  vieillesse.  Si  la  faux  de  la  mort  / 
moissonne  de  préférence  les  premières  années  delà  vie,  moins  /' 
de  sujets  parviendront  sur  le  seuil  deThyménée.  Si  elle  frappe  ' 
de  préférence  Tâge  mûr  ou  la  vieillesse,  un  plus  grand  nombre 
de  sujets  auront  été  admis  au  rang  de  pères  ou  mères  de  fa- 
mille; ils  en  auront  seulement  joui  moins  long-temps. 

A  notre  avis,  on  a  trop  généralement  supposé  que  les  lois 
.  de  la  population  étaient  constantes  dans  un  même  pays  et  ùui- 
^  formes ,  dans  les  divers  pays  ou  dans  les  diverses  classes  de 
la  société,  (i) 

Les  documens  publiés  sur  le  mouvement  de  la  population 
sont  aussi  trop  souvent  insufiisans ,  pour  déterminer  ces  lois 
avec  une  exacte  précision. 

(1)  Les  trois  tables  publiées  chaque  année  par  le  Bureau  des  longitudes  ont  ^ 
été  dressées  diaprés  les  recherches  .et  les  calculs  faits  par  M.  Davillard  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Mais,  depuis  cette  époque,  la  loi  de  mortalité  a  suo- 
cessîvement  varié  parmi  nous.  Elle  n'exprimait  d*aiUeurs  même  à  cette  époque 
qu'une  moyenne  générale  pour  la  France  entirà'e. 
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La  diminution  de  la  mortalité  ne  tend  pas  directement  par 
elle-^méme  à  multiplier  les  naissances  ;  elle  tend  seulement 
h  prolonger  la  durëe  moyenne  de  la  vie  humaine.  Elle  ne 
multiplierait  les  naissances  qu'autant  qu'elle  multiplierait  les 
mariages  ,  ou  qu^elle  rendrait  les  mariages  pluç  féconds. 
Nous  venons  de  voir  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  certain  et  gé- 
néral de  multiplier  les  mariages  dans  une  égale  proportion. 
Elle  a  encore  bien  moins  pour  effet  de  rendre  ces  mariages 
plus  féconds  dans  une  proportion  correspondante.  Une  vie 
plus  longue  accordée  aux  époux  donne  ordinairement  oc- 
casion  à  la  naissance  d'un  plus  grand  nomlire  d'enfans ,  mais 
cependant  n'augmente  pas  ce  nombre  d'une  manière  propor- 
lionnelle.  Deux  époux  vivraient  ensemble  le  double  d'années 
qu'ils  ne  donneraient  pas  pour  cela  le  jour  à  une  faille 
'  deux  fbis  plus  nombreuse. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  population  d'un  pays,  com- 
parée à  elle-même  à  diverses  époques ,  s'applique  également 
à  la  population  de  deux  ou  plusieurs  pays ,  comparée  à  la 
même  époque. 

Supposons  deux  pays  ou  la  population  serait  la  même ,  (et 
dans  Tun  desquels  le  nombre  annuel  des  naissances ,  par  une 
cause  quelconque,  serait  double  de  ce  qu'il  serait  dans  l'au- 
tre. C'est  le  phénomène  que  nous  offrent  deux  dép^irtemens 
voisins  1*uq  de  l'autre,  le  Finistère  et  le  Calvados  comparés 
entre  eux  (1).  Par  cela  seul  que  le  premier  compte  deux 
fois  plus  de  naissances  ;  il  subira  un  nombre  bien  plus  consi- 
dérable de  décès.  Chaque  année,  le  premier  perdra  sur  20 
mille  naissances  de  Tannée  précédente  &6&9  enfans,  pendant 
que  le  second  sur  10  mille  n'en  perdra  que  232&  ;  chaque 
année  le  premier  perdra  sur  les  naissances  des  vingt  années 

(i)  La  population  du  Finistère  en  1831 
était  de. ....... .  524,396  habit.     Celle  du  Calvados  de. .  '404,702  habit. 

Lc^naissances de. .     10,925  ^  Idem  du 1 0»603 

Les  décèsde 17,144  Idem  du 10,690 

Les  mariage  de... .       4,873  Idem  du. 4,812 
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antérieures  1176  individus,  tandis  que  le  second  n'en  perdra 
Qtte  588 ,  du  moins ,  d'après  la  loi  de  mortalité  qui  existait 
en  France  au  coiÂmencement  de  ce  siècle.  Il  ne  ibut  (onc 
pas  èé  fi^rer  que  les  enfans  viennent  au  Jour  précisément 
pour  'accourir  en  remplacement  des  personnes  que  la  tnort 
enlève  ,  et  pour  combler  le  vide  qui  se  forme  ;  c'est  la  iftort 
qui  moissonne  plus  largement  dans  le  vaste  champ  que  lui 
offrent  des  naissances  si  nombreuses. 

En  continuant  à  comparer  ces  deux  départemens  ft*ançâiS| 
on  remarque  que  le  premier  voit  célébrer  chaque  année  un 
quart  on  un  cinquième  de  mariage^  de  plus  que  le  second; 
Le  nombre  des  adultes  arrivant  à  Fftge  ou  dans  les  condi- 
tions nécessaires  pour  se  marier  n'est  donc  pas,  dans  le 
'  premier,  double  dé  de  qu'il  est  dans  le  second,  et  ce  résultat 
se  lie  au  précédent.  Cependant ,  à  population  égale ,  le  pre- 
mier voit  contracter  plus  d'hyménées  que  le  seiîQnd,  parce 
que  la  vie  moyenne  y  ayant  une  moins  longue  durée ,  il  ren- 
ferme moins  de  gens  âgés ,  et  plus  d'adultes  dans  l'Age  où 
se  forment  les  liens  du  mariage.  On  ne  se  marie  pa^  pré- 
cisément pour  remplacer  les  suites  des  nombreul  décès , 
mais  on  se  marie  lorsqu'on  est  en  état  de  se  marier.  Du 
moins ,  cette  circonstance  y  contribue  en  partie  ;  bientôt 
nous  en  signalerons  d'autres  causes. 

Les  états  de  l'Europe ,  où  la  mortalité  est  le  moins  éle- 
vée, sont  ceux^où  le  rapport  des  mariages  et  deâ  tiaisisanéeâ 
à  la  population  paraissent  les  plus  faibles.  Eh  Angleterre, 
où  la  mortalité  n'est  que  de  1^61 ,  le  rapport  des  mariages 
à  la  population  est  seulement  de  i/l&9,  et  celui  des  nais- 
sances de  1/&9.  En  Norwège,  où  la  niôi'talité  h^ëtait,  il  y  a 
60  ans,  qUe  de  1/48,  le  rapport  des  mariages  étdlt  de  l/àO,  et 
celui  des  naissances  de  1/28.  Tandis  qu'en  France^  où  la 
mortalité  est  d'environ  1/&0,  le  rapport  des  mariages  est  de 
ft/i2A^  et  celui  des  naissances  1/SO.  Ce  n'est  pas,  comme  le 
suppose  Mk  MalthDB,  que  le  nombre  réel  et  efifeciif  des 
mariages  et  celui  des  naissances  croissent  ave(;  i^s  décès; 
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c'est  que  là,  où  la  durée  moyenne  de  la  vie  se  prolonge  davan* 
tage,  où  les  mêmes  hommes  vivent  plus  long-temps,  la  popula- 
tion se  composant  plus  long -temps  des  mêmes  élémeos,  à 
moins  d'occasion  de  se  maintenir  ou  s'accrottre  par  ,Ae 
nouvelles  naissances.  Les  hommes  ne  se  marient  qu'une 
fois,  quelle  que  soit  leur  longévité,  hors  le  cas  de  veuvage; 
ils  ne  se  marient  pas  plus  souvent  par  cela  seul  qu'ils  vivent 
plus  long-temps.  Il  n'y  a  pas  plus  de  célibataires  en  Angle* 
terre  ou  en  Norwège  qu'en  France ,  proportionnellement  au 
nombre  des  personnes  mariées  ;  mais  comme  la  vie  y  est  plus 
longue ,  il  s'y  trouve  plus  de  personnes  mariées  relativement 
au  nombre  annuel  de  célébrations  de  mariages. 

La  même  observation  se  reproduit  lorsque  l'on  compare 
entre  eux  les  differens  départemens  de  la  France.  Générale- 
ment partout  où  la  mortalité  est  la  plus  faible,  les  mariages  et 
les  naissances  paraissent  aussi  dans  un  rapport  plus  faible  avec 
là  population  totale.  Ainsi,  la  Nièvre,  le  Cher^  le  Finistère, 
le  Bas^Jthin,  Indre-et-Loire j  Ille-et-Filaine^  la  Somme, 
les  Bouches-du'Âhone,  les  Basses-Alpes,  dans  lesquels  la 
mortalité  s'élève  depuis  1/33  jusqu'à  1/26,  figurent  parmi  ceux 
où  le  rapport  des  naissances  à  la  population  s'élève  de  1/28  à 
1/23.  Aucontraire  les  départemens  des Haiites-PyrAie'es^  du 
Gersj  du  Lot,  de  Lot-et- Garonne  y  detAveyron^  de  Saône-* 
et-Loire,  du  Cantal^  de  F  Orne,  de  la  Ch^arente^  de  la  Côte^ 
d  Or  y  de  la  Haute-Garonne,  de  Tam-et-Garonne,  du  Cal" 
vadosy  de  la  Gironde,  de  la  Haute-Marne,  où  la  mortalité 
n'est  que  de  1/48  à  1/64,  figurent  parmi  ceux  où  le  rapport  des 
naissances  à  la  population,  n'est  que  de  1/33  à  1/51. 

Il  n'estpas  nécessaire  de  recourir,  pour  expliquer  ce  phé- 
nomène à  l'hypothèse  d'une  plus  grande  circonspection  dans 
les  dispositions  des  hàbitans  qui  peuplent  les  premiers,  ainsi 
qu'a  cru  devoir  le  faire  un  ingénieux  et  laborieux  auteur  (1). 

(1)  Foyez  la  lettre  de  M.  Francis  dlvernoisà  M«  le  docteur  Yillemké,  sous 
la  date  du  l«'  avril  1833,  insérée  dvis  la  Bibliothèque  uni^flk  de  Genève, 
de  février  1835, 
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Le  phénomène  s'explique  de  lui-même  et  naturellement ,  sous 
l'empire  des  mêmes  mœurs.  Dans  l'un  des  départemens  qui 
Tiennent  d'être  cites,  comme  dans  les  autres,  le  rapport  du 
nombre  des  mariages  annuellement  célébrés ,  avec  celui  des 
personnes  qui  sont  en  &ge  de  les  contracter,  peut  être  le  même. 
Mais  le  nombre  de  celles-ci  ne  croît  pas  nécessairement  en 
raison  directe  de  la  diminution  de  la  mortalité.  Plus  l'échelle 
que  {présente  la  loi  de  mortalité  s'étend,  moins  on  trouve  d'in« 
dividus  compris  dans  chaque  section  de  cette  échelle ,  et , 
par  conséquent,  dans  celle  qui  renferme  les  sujets  nubiles. 
Aussi  voit-on  le  nombre  réel  eteffectif  desmariages  et  des  nais- 
sances augmenter  d'année  en  année,  dans  les  départemens^oà 
il  est  cependant  dans  un  plus  faible  rapport  avec  la  population 
totale.  Dans  les  cinq  départemens  de  l'ancienne  Normandie 
que  l'on  a  cités  comme  ceux  où  la  mortalité  est  la  plus  faible,  , 
et  où  le  double  rapport  des  mariages  et  des  naissances  avec 
la  population  est  en  même  temps  le  plus  réduit,  on  voit  de 
1801  à  1830  le  nombre  des  mariages ,  s'élever  graduellement 
de  1A,500  à  19,300}  celui  des  naissances  s'élever  de  1805  à 
1819,  de  62,600  à  69,500. 

ARTICLE  m. 

i}e  rmfiuence  queJBerce  Vaeeroisiemeni  de  ht  population  sur  l'extension  de 

l'indijgenee» 

Ces  considérations  préliminaires  établies,  cherchons  d'abord 
à  apprécier  quelle  sera  relativement  aux  causes  de  l'indi- 
gence ,  l'influence  générale  d'un  accroissement  dans  la  popu- 
lation. 

Le  premier  résultat,  le  résultat  immédiat  d'un  accroisse- 
ment dans  la  population  est  d'accroître  le  nombre  des  con- 
sommateurs. 

Mais  c'est  une  grave  erreur  que  de  supposer  que  la  con- 
sommation va  s'accroître  nécessairement  dans  la  même  pro- 
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portion.  Les  eubns  cottsômtnent  molâs  qtie  le^  âdUltëft;  les 
temtties,  moiûB  que  les  hommes  ;  les  TieiUdrds,  moinâ  qtte  les 
Jeunes  gens  ;  leà  personnes  qui  mènent  une  vie  sédentaire, 
moins  que  celle  dont  rexisteiice  est  active;  les  personnes  rëu* 
nies  en  commun&utë ,  moins  qtte  celle»  qui  vivent  sépa* 
tèe^  )  une  population  agglomérée ,  moins  qu*une  population 
Stéparéê. 

'L'économie,  Tordre,  les  soins,  en  prévenant  les  déperdi- 
tions, en  conservant  les  produits,  industrie  en  perfection- 
nant lei  manipulations,  les  emplois,  peuvent  satisfaire  à  une 
l^onsommation  plus  étendue  av.ec  leà  mêm^ s  approvisionne* 
mens.  La  tempérance  peut  modérer  les  fconsommations,  noù*' 
deulement  s&ns  diminuer  les  forces,  mais  en  les  favorisant.  Il 
se  peut  donc  que  la  quantité  de  produits  consommé»  soit  loin 
d'augmenter  comme  le  nombre  de  ceux  qui  eonsomment.  C'est 
ce  qui  paraît  avoir  éehappé  à  l'illuMrè  auteur  de  VEéfai  éur 
ia  poptilati&n,  et  à  ses  disciples  ^ 

L'étendue  de  la  consommation  dépendra  surtout  desfacul'- 
tés  de  ceui  qui  consomment.  Tout  accroissement  de  popula** 
tion,  en  faisant  éclore  plus  de  besoins^  Sollicite  par \)ela  même 
plus  vivement  la  production.  Si  la  population  s'accrott  dans 
une  société  opulente  et  dans  la  portion  aisée  de  'cette  so- 
ciété, elle  déterminera  une  demande  d'autant  plus  considéra- 
ble de  produits,  et  par  conséquent,  en  occasionant  un  plus 

grand  emploi  du  travail,  elle  en  rehaussera  la  récom- 
pense. 

.  Sous  ce  premier  point  de  vue,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation ,  en  ouvrant  des  débouchés  plds  •  étendus  aUx  pro- 
duits, Walt  donc  fevorable  à  lu  condition  de  la  Classe  labo- 
rieuse. 

Maïs,  en  multipliant  les  consommateurs,  ne  multîpliera-t-il 
pas  les  nécessiteux  ?  Sî  la  masse  totale  de  là  richesse  commune 
reste  la  même,  la  part  de  chacun  sera  d'autant  plus  faible  que 
les  côpartageans  seront  plus  nombreux.  Sî  la  population 

s'accroît  dans  une  sociétë  peu  riche,  et  dans  là  portion  W  plus 


malaisée  de  celle  société,  elle  fera  éclore  plus  de  besoins  là 
où  il  eKîsle  le  moins  de  ressources. 

Nous  l'avons  vu  :  une  population  nombreuse  peut  lêtre  ac- 
cumulée sur  un  territoire  stérile,  et  cependant  se  trouver 
abondamment  pourvue  de  subsistances,  pourvu  quil  existe 
an  dehors  un  marché  sur  lequel  les  denrées  abondent ,  que 
l^accès  de  ce  marché  lui  soit  ouvert,  et  qu'enfin  elle  puisse 
elle-même  porter  en  échange  les  produits  de  son  propre  tra- 
Taîl,  et  y  trouver  pour  eux  des  acheteurs.  La  population 
que  renferme  un  territoire  donné,  peut  recevoir  un  ac- 
croissement indéfini,  aussi  long-temps  que  les  trois  condi- 
tions qui  viennent  d'être  indiquées  continueront  à  être  rem- 
plies. 

La  première  ne  cessera  point  de  l'être  sur  notre  globe, 
pendant  des  siècles.  La  seconde  ne  sera  suspendue  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  violentes,  par  des  guer- 
res, surtout  par  des  guerres  maritimes,  et  encore  dans  le 
cas  seulement  où  ces  guerres  interrompraient  toute  coln- 
monîcation  commerciale.  La  troisième  sera  satis&ité  par  les 
progrès  réguliers  de  lUndustrie  :  alors,  la  population,  en  8*ac- 
croissant,  mettra  au  jour,  par  son  travail ,  une  plus  grande 
quantité  '  de  produits  susceptibles  d'être  portés  en  échange, 
avec  avantage,  sur  les  marchés,  à  raison  de  leur  qualité 
et  de  leur  prix.-  Les  pays  qui  approvisionneront  en  den- 
rées ,  lui  demanderont  en  retour  et  consommeront  des  pro- 
duits. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  qu'il  est  une 
portion  de  capitaux,  don  de  la  nature,  qui  ne  peut  s'accrottre 
indéfiniment  pendant  que  la  population  se  multipliç  sur  un  ter- 
ritoire donné;  c'est  celle  qui  est  représentée  par  le  sol,  par  les 
matières  premières  qu'il  renferme ,  par  la  fécondité  dont  il 
est  doté.^  Il  en  est  une  autre ,  présent  de  l'industrie,  qui 
naît  du  travail  et  ,de  l'économie  ;  elle  consiste  en  machines 
et  iDfttrameQS>  en  forces,  en  lumières,  en  argent  appliqué  à 
la  reproduction  ;  celle-ci  peut  obtenir  un  progrès  indéfini, 
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et  en  partie  à  Faide  de  la  population  elle-même,  et  par  con- 
séquient  en  rapport  avec  les  progrès  même  de  la  popula- 
tion. (1) 

La  richesse  née  du  travail  pourra  donc  augmenter  avec 
lui  y  en  raison  même  de  la  population,  si  l'emploi  du  travail , 
le  nombre  et  la  capacité  des  travailleurs  croissent  avec  elle. 

Il  est  donc  possible  que  la  population  s'accroisse  d'une 
manière  indéfinie,  sans  que .  la  misère  augmente,  et  même 
avec  un  accroissement  très  marqué  de  richesse  commune  et 
de  ressources  individuelles. 

On  se  trouve  ainsi  conduit  à  se  demander  quelle  est  Tin- 
fluence  de  l'accrpissement  de  la  population  sur  l'accroisse- 
ment de  la  production.  Ces  deux  progrès  sont- ils  nécessai- 
rement parallèles?  Ou' bien  l'un  tend-il  à  dépasser  l'autre? 
Quel  est  celui,  dans  un'  tel  cas,  dont  la  marche  serait  plus 
rapide  ? 

Certes,  ce  serait  se  laisser  atteindre  par  des  terreurs  pa- 
niques, que  de  s'effrayer  du  nombre  des  consommateurs,  si 
la  production  devient  proportionnellement  plus  abondante. 

En  examinant  cette  question,  un  fait  principal  s'offre 
d'abord  à  l'esprit  :  c'est  qu'un  adulte  valide,  un  travailleur 
instruit  et  diligent,  produit  beaucoup  au-delà  de  la  valeur 
de  ce  qu'il  consomme,  en  objets  de  première  nécessité.  Ce 
fait  se  révèle  d'une  manière  manifeste  dans  l'état  présent  de 
la  société,  lorsqu'on  considère,  d'une  part,  la  multitude  de- 
personnes  qui  sont  nourries  sans  travailler,  ou  en  travaillant 
peu,  et  d'un  autre  côté  la  profusion  des  choses  versées  dans 
la  consommation  au  delà  dés  approvisionnemens  de  première 
nécessité. 

Cette  puissance  admirable  du  travail  s'étend  d'une  manière 
indéfinie  par  les  progrès  de  l'industrie  qui  Centuple  lés  forces 

f 

(1)  Cest  donc  une  erreur  de  M.  Malthus  et  de  ses  disciples  d'avoir  supposé 
que  raugmenlatiou  totale  des  capitaux  ne  peut  suivre  raccroisMment  de  la  po- 
pulation. Gela  est  vrai  seulement  d'une  seule  portiçn  des  capitaux,  celle  qui 
dépend  du  sol. 


fitTSUSIOir  DB  L^IKDIGEKCS.  285 

de  l'homme,  par  la  division  do  travail,  par  les  inslrumens  et 
les  machines ,  par  Tinstruction  et  Texercice,  par  les  progrès 
des  sciences.  Les  belles  expériences  de  Pérou  ont  prouvé  que 
la  civilisation  donne  même  un  plus  haut  degré  d'énergie  aux 
forces  musculaires  de  Fhomme. 

Cette  puissance,  au  reste,  n'est  pas  égale  chez  tons  les  tra- 
vailleurs; elle  dépend  de  l'habileté  de  chacun,  des  moyens 
dont  il  dispose,  du  genre  d'occupation  auquel  il  s'appli-. 
que. 

Si  la  population,  en  s'accrôissant,  multiplie  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  travailler  ;  si,  pendant  que  la  population 
s'accrott,  la' puissance  du  travail  s'élève,  chacune  de  ces 
deux  circonstances  augmentant  la  production,  leur  réunion, 
combinée  l'augmentant  plus  sensiblement  encore,  il  pourra 
se  faire  que  les  progrès  de  la  production  égalent,  surpassent 
même  les  progrès  de  la  population,  et  la  surpassent  dans 
une  proportion  très  forte.  L'Angleterre  et  la  France,  depuis 
que  leur  population  a  doublé,  produisent  certainanent  qua« 
tre,  cinq  fois,  peut-être  dix  fois  davantage. 

Il  n'existe  pour  ce  rapport,  aucune  règle  absolue.  La  pro- 
portion entre  les  progrès  de  la  population  et  les  progrès  de 
la  production  dépendent  à-la-fois,  et  de  l'extension  que  reçoit 
le  nombre  des  travailleurs,  et  de  celle  qu'obtient  la  puis- 
sance du  travail  ;  elle  varie  avec  l'action  de  ces  deux  causes. 
Là  où  l'industrie  reste  stationnaire,  la  population,  en  s'ac- 
croissant,  pèse  davantage  sur  la  société  'y  là  od  l'industrie 
se' perfectionne,  en  même  temps  que  les  bras  se  multiplient^ 
tons  jouissent  d'une  plus  grande  aisance,  quoique  le  nombre 
des  habiians  devienne  plus  considérable. 

Mais  ia  tendance  naturelle  des  progrès  de  la  populartion, 
n'est-elle  pas  de  multiplier  le  nombre  des  sijyets  capables  de 
travailler?  La  société  humaine  ne  tend-elle  pas  à  s'avancer 
dans  les  voies  de  la  civilisation,  à  mesure  que  les  siècles 
s'écoulent  et  que  la  population  augmente?  Les  pays  les  plus 
peuplés  du  globe  ne  sont-ils  pas  ceux  où  la  civilisation  est 
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{lortée  plus  haut,  Tindustrie  plus  développée,  la  richesse 
plus  abondante?  Voyez  jusqu'où  s'est  élevé  le  nord  de  notre 
Europe,  par  le  concours  simultané  de  ses  divers  progrès! 
Yoye«  où  sont  descendues  les  régions  de  l'Asie,  et  les  rivages 
de  TAfrique  orientale  convertis  en  vastes  déserts,  depuis  que 
la  civilisation  y  a  rétrogradé  ! 

Ainsi  s'évanouissent  ces  fantômes  menaQansr  dont  on  épouH 
vantait  nos  esprits,  en  nous  représentant  l'accroissemeni  de  la 
population  comme  une  sorte  de  monstre  qui  portait  dans  son 
sein  la  famine,  la  mis^e,  et  qui  allait  désoler  1^  inonde  au 
lieu  de  l'animer.  Non,  les  progrès  de  la  pq^ulation  ne  ooBr 
damnent  point  à  mourir  de  fatm  ceu^L  amtqaeb  ils  donnent  le 
jour  f  mais  ils  leur  imposent  le  devoir  d'être  utiles  à  eux-mé* 
mes.et  aux  autres^ 

Ce  <|ui  menacerait  le  hien-étre  de  la  société  ce  ne  sont 
point  les  progrès  de  la  popidaUçm  par  eux^méaie» ,  maie 
l'oubli  des  conditions  que  ces  progrès  lui  imposent.  De  mtoe 
que  l'individu ,  en  avançant  dans  la  car rière  d^  la  vie,  ee 
doit  croître  que  peur  se  perfectionner,  la  société  ne  doit 
aus»  voir  ses  membres  se  multiplier ,  Qu'en  améUorwt  sa  ci- 
vilisation, ses  lumières,  son  industrie,  ses  mcsurs^^  C'est  sous 
cette  condition  obligée  que  la  vie  se  diével<H>pe  dans  l'iudi^ 
vite,  comme  dans  le  corps  social,  et  tous  deux  souffreni 
qumid  ils  manquent  à  leur  destination.  Il  y  aura,  toiôonie 
.tropd'hahitaaa  dans  un  pays  qui  oonsentiraîi  à  rélrograd«r« 
Où  a  vu  la  popûlatioa  s'étendre,  et  l'on  s'est  é«rié  :  omrMm^ 
çBKviêÊ»}  u»préeqdQ$  eH  ie»€m$wKMl  ]!iens esons 4lve»  an 
eootieire  :  rassurez-vous  \  Ne  craignez  pomt  de  satisteire  em 
indications  de  la  nature  ;  maïs  soyes  fidèle  à  ses  lois;  obset^ 
Mea  la  grande  loi  qu'elle  a  imposée  à  l'humanité  ;  devenez 
plus  forte)  plus  écdairés  et  meilleurs  l 

U  n'y  a  pas  tf exnès  réels  de  pcfiulntion;  il  n'y  a  qu'une  dtn 
reetiofl  knparfoite  eu  vicieuse  dans  le  déveioppement  qu'dle 
reçoit. 

0»  ne  pem  se  ééfemtre  d'épreum^  vienne  smpriM  m 


n 
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YoyaDt  concevoir  de  si  vives  alarmes  sur  raceroissmieiit 
de  là  consommation  de  la  part  de  ceux-là  même  qui  s'el* 
fixaient  de  Textettsioa  de  la  production^  en  sorte  que»  dans 
ee  qu'ils  appellent  Texeès  de  la  populationy  ils  s'inquiètest 
tout  enaenbleet  de  ne  plus  trouva  d'approvlsionnemens  poqr 
les  besoins  des.uns»  ni  de  débouches  pour  les  productions 
des  autres.  Tout  produit,  gràee  aux  ëeiianges  du  conuneree^ 
se  transforoie  en  divers  objets  de  consommatioci.  De  mette  que 
î'ahondsHice  de  la  production^  lorsque  le  travail  devient  plus 
actif  et  plue  puissant ,  trouve  son  remède  dans  la  mubiplica* 
tiou  dca  conaemmateurs  \  de  mène  aussi  les  besoins  eroissans 
é'un  pkM  gramd  nombre  d'habitans  trouvent  leurs  ressourcée 
dans  la  multiplîeation  des  producteurs.  L'henme  4tant  pr^ 
ducteur  et  consommateur  tout  ensemble,  apporte  avec  lui  en 
naissant  les  élémens  de  cette  balance;  il  apporte  plus  de 
capq[cité  sous  le  premier  rapport,  que  de  nécessités  rigou~ 
reuses  sous  le  second. 

Un  bomme  qui,  en  devenant  père  de  famille,  ne  saurait 
pas  jse  créer  des  ressources  plus  étendues  que  celles  qui  lui 
suffisaient  dans  le  célibat,  devrait  s'accuser  non  d'être  père, 
de  fasûttey  mais  de  négfiger  les  efforts  que  ce  titre  lui  eom^ 
mude.  Un  paya  qui,  au  milieu  des  progrte  de  sa  pop«lii% 
^n»  négligerait  les  autres  eonditiena  qui  doivent  les  accon*» 
pagner  en  subirait  la  oûnaéquenee  i  il  vetvait  FindigeMt 
efdtre  ausai  dans  aan  mm.  Or,  il  est  d^gae  de  rei^aeque  que 
ee  pltënomèoe  se  produit  quelquefois  dans  les  paya  esaear 
tidtonent  agricoles,  et  où,  par  conséquent,  les  subsistaneia 
aoot  le  plus  abendantea.  GottOM  l'industrie  agricole,  sur  wi 
tnrritaire  donné,  ne  peut  oeouper  qu'un  nombre^  de  braa  dé» 
teimiÉé,  si  lorsque  la  pq^ubiilou  des  ea^pagnea  vient  à  dé^ 
passer  cette  limite,  les  manufactures  et  le  commerce  wt^ 
fraMeneore^  aucun  emploi  à  ee  surcroît  dliabitans,  une  mi-* 
8Éve  relaiive  sq  manifeste  au  sei»  même  de  Ifabendàneei 
Atts^i  les  nombreuses  troupes  jjlfémigrans  qui  fuient  notr» 
vfettl#  Eupopia  pour  oherdÉw  un^  étti^llësettenf'  Ams^  W 
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Nouveau-Monde,  se  composeut^ils  presque  excInslTement 
de  familles  de  cultivateurs. 

Chaque  profession,  dansForganisation  de  la  société,  ne  com- 
porte qu'âne  proportion  déterminée  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  l'exercent.  Cette  proportion  peut  se  restreindre  pour 
quelques-unes,  pendant  qu'elle  s'étend  pour  d'autres.  Lors- 
que les  cadres  de  l'une  d'elles  sont  remplis,  ceux  qui  se  pré-, 
sentent  pour  y  entrer  occasionnent  un  embarras,  d'autant 
plus  grand,  qu'ils  affluent  davantage.  Ce  n'est  point  l'excès 
de  la  population  qui  cause  ces  inconvéniens^  souvent  fti- 
jjéstes  au  repos  de  la  société;  ce  sont  les  erreurs  commises 
dans  la  manière  dont  elle  se  distribue  ;  ce  sont  les  méprises 
de  ceux  qui  s'obstinent  à  se  précipiter  dans  une  carrière 
déjà  obstruée. 


ARTICLE  IV. 


De  la  mortalité» 


En  général,  et  ani>remier  coup-d'oail,  une  diminution  de 
mortalité  s'annonce  comme  le  symptôme  d'une  diminution 
dans  l'indigence  ;  par  une  heureuse  réaction,  la  première  est 
à4a^fois  et  la  suite  et  la  cause  de  la  seconde. 

Il  suffit  que  les  indigens  soient  nombreux  pour  que  la  mor- 
talité soit  forte  \  réciproquement ,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
moins  de  misérables,  la  mortalité  doit  s'aiEriblir.  Plus  ex- 
posés^à  tous  les  accidens,  les  pauvres  ont  beaucoup  moins 
de.moyens  de  salut  ;  les  mêmes  circonstances  qui  multiplient 
les;  indigens,  multiplient  les  maladies  et  en  aggravent  les 
effets. 

.Mais  aussi,  les  décès,  en  se  multipliant,  créent  des  orphe- 
lins.et dépeuplent  les  ateliers;  par  cela  seul  au  contraire  que 
la  mortalité  s'affaiblit ,  des  parens  sont  plus  souvent  et  plus 
Iwg-teiPps  conseryésÀ  leurs  enfans  ;  des  citoyens  utiles  à 
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la  société  i  une  pins  grande  intensité  de  vie  semble  respirer 
dans  le  sein  de  la  société ,  et  avec  elle  une  plus  grande  cha- 
leur dans  le  foyer  de  toutes  les  forces  fécondes. 

Lors  donc  que  la  population  d*un  pays  s'accrott  par  suite 
de  la  diminution  survenue  dans  le  nombre  des  décès  ^  cet 
accroissement,  Idin  de  faire  craindre  un  développement  de  Fin- 
digence ,  se  montre  au  contraire  comme  le  favorable  indice 
d'un  plus  grand  bien-être. 

Nous  n'avons  pu  cependant  en  conclure  avec  un  célèbre 
écrivain  (1),  que  la  mortalité  doive  être  généralement  et 
constamment  Tindicateur  certain  du  degré  de  pauvreté  ;  car, 
toutes  les  causes  qu}  font  éclore  Tindigence  n'agissent  pas  au 
même  degré  sur  Tabréviation  de  la  vie ,  et  plusieurs  causes 
indépendantes  de  la  mortalité  agissent  sur  l'étendue  de  la 
misère.  D'ailleurs,  la  plus  ou  moins  grande  mortalité  dépend 
de  circonstances  diverses  ;  elle  se  déploie  sous  des  conditions 
différentes ,  et  ses  rapports  avec  le  phénomène  de  la  pau- 
vreté se  modifient  en  conséquence. 

Cinq  circonstances  principales  paraissent  influer  sur  la 
mortalité  des  habitans  d'un  pays  :1e  climat,  le  régime  de 
vie,  la  constitution  des  habitans,  l'exercice  de  l'art  de  guérir, 
et  les  naissances.  Suivons  les  effets  de  chacune.  . 

Le  climat,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  salubre,  plui^r  ou 
moins  doux,  devient  plus  ou  moins  favorable  à  la  conservation 
des  forces  humaines.  L'insalubrité,  en  multipliant  les  maladies, 
multipliera  les  pauvres.  La  rigueur  du  climat  se  fera  davan<- 
tage  sentir  aux  pauvres,  et  multipliera  aussi  les  indigens  en 
multipliant  les  besoins.  Dans  les  pays  où  le  climat  accélère  le 
développement  de  l'oi^anisalion,  les  forces.s'épuisent  plus  tôt; 
U  y  a  moins  de  vigueur,  plus  de  disposition  à  la  fainéantise,  et 
par  conséquent  plus  de  tendance  à  la  pauvretés  L'insalubrité 
locale  affecte  le  séjou^r  des  indigens  de  préférence  à  celui  des 
riches. 


(1)  M%  Tmack  d'Iveniois,  voyes  la  lettre  déjà  citée, 
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Les  écarts  de  régime  abrègait  la  vie  dedeox  manières 
opposées  :  par  l'excès  des  prÎTatiims ,  on  par  l'excès  des  Jonisr 
sances  ;  ils  épuisent  les  finrces  par  un  excès  immodéré,  on  les 
laissent  dépérir  par  l'inaction.  L'excès  des  privations  et  cehd 
des  fatigues  n'atteint  guère  que  les-  pers«mnes  malaisées;  il 
propage  l'indigence.  L'abns  des  plaisirs ,  l'affiûbliasement  né 
de  l'indolence,  atteignent  de  préiërence  les  riches,  et  les 
habitans  des  grandes  cités. 

La  constitution  physique  des  habitans  dépend  en  partie , 
sans  doute,  et  du  dimat  et  du  r^me  de  vies  mais  eUe  se 
rattache  aussi  à  des  disposiUons  hérédiuires.  En  général,  on 
trouve  plus  de  gens  robiKtes  dans  la  claflse  laborieuse  et 
parmi  les  habitans  des  pays  de  montagnes. 

Dans  l'influence  exercée  sur  la  mortalité  par  l'art  de  guérir^ 
il  font  comprendre  le  degré  dé  perfection  auquel  la  science 
est  parv^ue ,  le  nombre  de  ceux  qui  l'appliquqit ,  la  police 
relative  à  l'exercice  de  l'art ,  le  concours  de  tous  les  soinS 
nécessaires  aux  traitemens  des  malades.  La  classe  malaisée 
est  généralement  moins  à  portée  de  recueillir  ce  genre  de  se- 
cours, et  de  jouir  des  progrès  des  sciences  médicale^. 

Lorsque,  dans  une  population  donnée,  le  nombre  des  nais^ 
sances  augmente  le  rapport  du  nombre  des  en^s  en  bas 
âge  proportionnellem^it  à  celui  des  adultes^  cet  âge  encore 
si  foible ,  étant  plus  panieulièrememt  exj^osé  aux  maladies  « 
étant  firappé  par  la  mort  dans  tme  proporti<m  beaucoup  phn 
forte  i  la  mortalité  générale  en  sera  inévitsMement  accrue; 
Les  conditions  malaisées  s'en  ressentiront  davantage  >  parée 
que  ce  sont  celles  ob  tes  enfans  reçoivent  plus  difficilement 
tous  les  soins  nécessaires  à  la  conservation  de  la  vie. 

Il  n'est  pas  indifférent  aussi  d'examiner  quels  sont  les  àge^ 
que  la  mortalité  frappe,  ott  ceux  qu'elle  ménage  de  prélë^ 
rence.  En  effet ,  la  mortalité  n'est  pas  un  régulateur  certain 
et  uniforme  de  la  vie  moyenne,  La  vie  moyenne  se  déterminé 
par  la  somme  des  années  auxquelles  atteignent  tous  les  habi- 
tans d'un  pays ,  diviséis  par  te  nombre  de  oes  habitans.  Sa 
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durée  sera  moindre ,  si  la  mort  se  Iiftie  d'étendre  principale** 
ment  ses  ravages  sor  les  enfans  ;  elle  sera  plus  considëraMOi 
si  la  mort  attend  pins  tard  pour  dévorer  ses  victimes.  Or , 
cfest  surtout  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  un  pays  qui 
atteste  le  Inen-étre  général  de  ses  haUtans,  comme  elle  ang* 
mentS  la  masse  de  leurs  forces.  Malheurmisement,  les  docu-* 
mens  oflBciels,  à  l'aide  desquels  on  établit  les  mouvement  de  la 
pc^ttlation  dans  les  contrées  de  l'Europe,  en  offrant  le  nombre 
des  décès ,  négligimt  trop  de  faire  connaître  dans  quelle  pro« 
portion  ce  nombre  se  répartit  sur  les  différens  âges. 

La  mortalité  plus  ou  moins  grande,  qui  règne  ou  dans  une 
région  ou  à  une  époque ,  ne  saurait  donc  être  un  si^aoégal  et 
çonstam  décrétât  de  bien-être  ou  de  malaise  qui  domine  chea 
ses  babitans  ;  la  valeur  de  ce  signe  varie  en  beaucoup  de  buh 
mtejgs.  Une  réduction  donnée  dans  la  mortalité ,  quoique 
toujoursfavorable,  peut  l'être  dans  Un  degré  plus  ou  moins 
marqué ,  suivant  les  combinaisons  qui  là  produisent  on  Tac* 
c<mipagnent 


AETICIE  y. 


Du  nombre  des  naissances» 


En  général ,  et  au  premier  c<^ttp«d'ceil,  l'acûroissement  àxk 
nombre  des  naissances  dans  une  population  donnée  ^  s'an** 
jaoQce  comme  le  symptôme  d'une  extension  dans  la  pau- 
vreté- 

L'expérience  |H-ouve  qu'il  nait  ordinairemeat  fixa»  d'enfana 
dans  les  classes  malaisées }  phénomène  qui  n'est  pas  d'acccffd 
il  est  vrai,  avec  les  principes  de  la  doctrine  de  M.  Malthas, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  certain ,  et  dont  tout-à-l'heure 
nous  chercherons  l'explication. 

.  Le  malaise  des  Êunilles  gênées  s'accreissant  en  inusM  An 

19. 
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nombre  de  leurs  enfans,  lorsque  les  naissances  semulUplienl) 
wf  plus  grand  nombre  de  familles,  ciiai'gées  d^enfans  en  bas- 
àge,  doivent  être  précipitées  de  la  gène  dans  l'indigence. 

La  multiplication  des  naissances  accroît  la  charge  imposée 
aux  familles  ;  l'enfant  en  bas-âge  devient  pour  les  familles 
laborieuses ,  non-seulement  une  occasion  de  dépenses  /  mais 
une  distraction  obligée;  la  mère  surtout  est  détournée  de 
son  ouvrage  par  les  soins  qu'il  réclame.  Le  nombre  des  or*- 
phelins  augmente  avec  celui  des  jeunes  créatures  qui  sont  ex- 
posées à  ce  malheur. 

Les  enfans  nés  dans  l'indigence,  à  leur  tour  viendront  aug- 
menter par  la«nite  le  nombre  des  pauvres.  Peut-être  ils  héri- 
•  w^    .«,».,  ^ 

teront  des  habitudes  qui  ont  conduit  leurs  parens  à  la  misère: 
peut-être  ils  seront  atteints  par  la  contagion  .du  décourage-- 
ment  qu'elle  répand  autour  d'elle  ;  leur  constitution  sera  affai- 
blie dès  le  berceau  ;  lenf  éducation  restera  incomplète. 
'  Lorsque  les  progrès  de  la  population  résultent  plutôt  d'une 
multiplication  dans  les  naissances  que  d'une  diminution  dans 
la  mortalité ,  ils  ont  manifestement  pour  résultat  de  remplir 
les  i*âtigs  de  la  société  d'une  nouvelle  classe  qui  consomme 
sans  produire.  Ils  ajoutent  aux  besoins,  sans  étendre  la  pro- 
duction ,  parce  qu'ils  n'ajoutent  rien  aux  forces. 

N'exagérons  point  cependant  l'influence  qu'exercera  cette 
circonstance  sur  les  développemens  de  la  pauvreté;  ne  lui 
attribuons  pas  surtout  un  caractère  trop  absolu  ;  ne  nous 
persiuàdons  pas  trop  facilement  que  tous  ces  nouveau -nés 
Vont  devenir  autant  de  misérables. 

Distinguons  d'abord  deux  hypothèses;  fort  différentes  :  celle 
où  l'accroissement  du  nombre  des  enfans  résulterait  seule* 
ment  de  la  multiplication  des  mariages ,  et  celle  où  il  aurait 
pour  cause  une  plus  grande  fécondité  dans  ces  mariages. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'accroissement  des  nais- 
sances contribuera  moins  sensiblement  à  l'extension  de  la 
pauvreté  ;  car,  il  est  reconnu  qu'un  père  de  famille,  vivant 
du  travail  deses mains,  ne  commence  à  être  atteint  par  l'in- 
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tligence  que  lorsqu'il  a  trois  enfans  en  bas-âge.  La  pauvreté 
8'accrott  moins  par  la  multiplication  des  familles,  que  par  le 
trop  grand  nombre  d'enfans  incapables  de  s'aider  eux- 
mêmes,  dont  se  composent  les  familles.  Distinguons  en- 
snite  les  naissances  légitimes  et  les  naissances  naturelles. 
Si  les  premières  imposent  de  nouvelles  charges  aux  pa- 
rens ,  les  secondes  rendent  la  destinée  des  enfans  plus  fâ- 
eheuse  :  les  premières  ajoutent  momentanément  à  la  gène  de 
quelques  familles  ;  les  secondes  créent  une  nouvelle  classe 
d'indigens  pour  un  certain  nombre  d'années,  et  peut-être  pour 
la  vie  entière. 

Considérons  enfin  quelle  est  la  portion  de  la  société  danç 
laquelle  les  naissances  se  multiplient  de  prtférence:  si  Tac*- 
croissement'se  fait  sentir  parmi  les  riches,  il  amène. une 
plus  grande  répartition  de  la  richesse  ;  il  est  favorable  aux 
producteurs,  parce  qu'il  encourage  la  production.  La  pré- 
-sence  d'un  enfant  dans  une  famille  malaisée ,  en  devenant 
une  consommation  nouvelle,  une  dépense  plus  grande^  va 
-devenir  un  fardeau  pour  le  père  de  famille  ,  il  est  vrai;  mais 
n'y  a-t-il  donc  ici  qu'un  calcul  de  consommation  et  de  dé^r 
pense?  N'y  a-fril  qu'un  concours  de  circonstances  matérielles  ? 
la  présence  de  ce  nouveau-né  n'éveillera-t-elle  pas,  n'entre^ 

tiendra-t-elle  pas  l'esprit  de  famille?  n'excitera-t-elle^ Bjl& 

l'activité  ?  ne  rendra-t-elle  pas  capable  de  plus  grandes  fati*- 

les  ?  n'inspirera-t-elle  pas  la  prévoyance  ? 

Ce  qui  prouve  que  les  familles  laborieuses  ne  considèrent 
pas  totyours  comme  un  fardeau  la  présence  des  enfans ,  c'est 
l'empressement  qu'elles  montrent  sous  nos  yeux  dans  un  grand 
nombre  de  contrées ,  à  se  charger  même  d'enfans  étrangers. 

Près  de  &0  mille  orphelins  et  enfans  trouvés,  confiés  à  la 
charité  publique,  sontplacés  chaque  année  dans  nos  campa- 
gnes,  sur  toute  la  surface  de  la  France,  sans  aucune  difiiculté. 
Ces  placemens  se  font  moyennant  une  indemnité  extrême-* 
ment  modique  ;  la  moyenne  de  la  dépense  est  de  70  francs 
par  an,  pour  un  enfant  au-dessous  de  douze  ans  $  à  douée ,  le 
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placement  a  lien  sang  aucune  indemnité.  Ces  infortunés,  pour 
obtenir  cette  espèce  d'adoption  dans  les  familles,  rencontrent 
cependant  un  obstacle  naturel,  la  répugnance  qu'ini^ire 
leur  situation ,  et  l'origine  de  la  plupart  d'entre  eux ,  accrue 
encore  par  la  constitution  ordinairement  débile,  souvent 
viciée ,  dont  tis  sont  atteints.  Quelquefois  même,  dans  cer- 
taines localités,  on  demande ,  comme  un  avantage  pour  le 
pays ,  l'envoi  d'enfant  qui  y  seront  mis  en  placement.  Queh- 
quefois  il  se  trouve  des  gens  qui  les  acliètent  ;  on  en  voit  des 
exemples  en  Italie. 

On  a  mis  à  contribution  l'histoire  naturelle  et  la  physiolo- 
gie pour  évaluer  la  fécondité  de  la  fiemme  ;  en  renfermant 
entre  20  et  AD  ans  la  période  dans  laquelle  cette  fécondité  est 
circonscrite ,  en  supposant  qu'une  femme  met  au  monde  un 
mifàttt  tous  les  deux  ans ,  on  a  considéré  dix  enfans  comme 
la  moyenne  de  la  fécondité  de  la  femme.  On  a  supposé  que, 
livrée  à  son  cours  naturel ,  la  reproduction  de  l'espèce  hn* 
maine  suivrait  ainsi  une  progression  extrêmement  rapide.  On 
a  cité  l'exemple  des  Etats-Unis  de  T Amérique,  où  la  popula- 
tion double  en  peu  d'années*  Mais  cette  question  pe  saurait  se 
résoudre  par  les  seules  lunaières  de  la  physiologie.  Diverses 
circonstances  morales  Influent  d'une  manière  plus  ou  moine  I 

aensible  sur  la  fécondité  des  mariages.  Le  luxe ,  le  relâche-^ 
ment  de»  m^aun  i  le  gaât  des  plaisirs,  la  vanité  elle-même, 
concourent  à  restreindre  le  nombre  des  enfans  dans  les  fa*- 
milles  opulentes  i  une  grande  partie  d'entre  elles  s'éleint  suc- 
.cessivenient.  La  débauche  nuit  à  la  repn>duclton  de  l'espèce 
:humaine.  Dans  les  conditions  laborieuses,  une  vie  plus  au&- 
tère,  des  mœurs  plus  pures,' rapprochent  davantage  les 
époux  (  souvent  les  enfans  sont  désirés  comme  des  aides. 
Parmi  les  pauvres  même ,  l'insouciance,  l'imprévoyance  don- 
nent fréquonment  aux  mariages  une  fécondité  excessive.  En 
comparant  le  nombre  annuel  des  naissances  dans  chacun  des 
arfondissemens  delà  capitale,  on  remarque  qu'il  est  beaucoup 
l^lus  élevé  dass  les  quartiers  qui  comptent  le  phis  d'indtgens. 
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t'accroissement  de  la  population  aux  États-Unis  est  w 

pbépomèDe  extraordinaire,  dont  on  ne  saurait  généraliser  (es 

applications.  Les  immigrations  annuelles  y  contribuent  puis- 

sammenti  ^  circonstances  locSiles  réunissent  d'ailleurs  toui 

ce  qui  peut  encourager  la  fécondité  des  mariages. 

Nous  deyons  donc  ranger  seulement  la  multiplication  de^ 
naissaBces  illégUimesi  et  celle  des  familles  malaisées  ou  indi?- 
gentés,  parmi  les  causes  actives  de  Textenûon  de  la  pau- 
vreté, quels  que  soient  d'ailleurs  les  progrès  delà  population 
sur  l'ensemble  du  territoire. 

Du  wfm^r»  des  nuvria^eSf  çowkUrp  4tm  lepqiftt  de  'VU»  c^nomiqww 

La  grande  et  difficile  question  de  Tinfluenoe  qu'exeree  sur 
raccroissement  de  la  pauvreté  Taugmentation  du  nombre  des 
mariages  demande  à  être  traitée,  sous  deux  points  d^  vue  dif- 
{érens  :  Tun  purement  économique ,  l'autre  essebtiellemeat 

moral. 

Bonionsrnous  au' premier  en  ce  moment;  l'autre  se  présen- 
tera de  lui-même  dans  le  chapitre  suivant* 

La  multiplication  des  mariages  çontribue^trelle  direoter 
tement  et  par  elle  seule  à  l'extension  de  la  pauvmé  ?  au  bien 
n'y  eontribue-t-elle  que  par  l'influence  qu'elle  exerce  ^r  la 
multiplication  des  naissances? 

Bemarquons  que  le  nombre  des  naissances  ne  suit  point 
nécessairement  le  nombre  des  mariag«s(  (i)«  Ceux-ci  peu- 
vent s*  multiplier,  sans  que  cellesrlà  deviennent  plus  nom- 

(1)  •  U  Jwmbre  lolal  des  mariajg^  no  paraît  ^wir  ^ucu)»e  >i4»fpw  s«n4^ 

*  ble  sur  (4ui  des  naissances;  U  se  présente,  au  contraire,  en  sea$  inverse» 

•  soit  que  Ton  considère  les  époques,  les  saisons  ou  les  lieux.  »  Essai  sur  la 
population  de  Loir-et-Cher,  parM.  de  Pétigny,  page  100.  Plus  Imn,  page  102, 
ce  judicieux  écrivain  ajoute  :  «  C'est  donc  une  erreur  de  croire,  comme  les  pu- 
«  blicktes  du  xvin*  siècle,  quil  suffise  de  midrtpïier  les  mariages  pour  multi- 
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breuses.  On  sait  que  la  fécondité  des  mariages  subit  des 
modifications  sensibles^  non-seulement  suivant  les  loca-~ 
liiés,  îiiais  suivant  les  conditions  :  les  mariages  des  riches 
sont  beaucoup  moins  féconds  que  ceux  despauvq^s;  Texpé- 
rience  prouve  que  la  plupart  des  familles  qui  occupent  le  pre- 
mier rang  dans  la  société  s'éteignent  promptement.  En  jetant 
les  yeux  sur  le  mouvement  de  la  population  dans  les  différens 
départemens  de  la  France,  on  est  frappé  de  voir  que  si  un 
ceirtain  nombre  d'entre  eux  se  trouvent  placés  à-la-fois  au- 
dessus  des  deux  termes  moyens  du  rapport  des  naissances  et 
d<es  mariages  avec  la  population,  il  en  est  un  certain  nom- 
bre au^si  qui^  bien  que  placés  au-dessus  du  terme  moyen  des 
naissances,  ont  cependant  moins  de  mariages  annuels  que  la 
moyenne  de  la  France  entière  ;  en  sorte  que  les  deux  rapports 
y  sont  en  sens  inverse  Tun  de  l'autre.  C'est  ce  qu'on  remar- 
que en  particulier  dans  le  Lot-et-Garonne ,  Tarn-et-Garonne, 
la  Gironde,  Seine-et-Marne,  l'Oise,  la  Dordogne,  la  Creuse, 
Seine-et-Oise,  Indre-et-Loire,  la  Vienne,  l'Yonne,  la  Sartbe, 
la  Meuse,  l'Aube,  la  Corse,  l'Hérault,  la  Marne,  départemens 
placés  cependant  sous  des  climats  divers  et  dans  des  condi- 
tions diverses  de  richesse  et  d'industrie.  En  même  temps,  si 
quelques  départemens  sont  à-la-fois  au-dessous  de  la  moyenne 
sous  les  deux  rapports ,  il  en  est  qui,  bien  que  voyant  célé- 
brer annuellement  un  nombre  de  mariages  supérieurs  à  la 
moyenne,  figurent  cependant  parmi  ceux  où  il  natt  le  moins 
d'enfans.  C'est  ce  qu'on  observe  dans  les  départemens  des 
Hautes-Alpes,  du  Gard,  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  de  Yaucluse. 
Il  est  rare  que  les  deux  proportions  marchent  ensemble. 

C'est  peu  encore  :  s'il  était  vï*ai,  comme  nous  aurons  bientôt 
occasion  de  le  reconnaître,  que,  là  où  il  y  a  moins  de  maria- 
ges, il  natt  plus  d'enfans  naturels,  non-seulement  en  obtenant 
cette  réduction  si  désirée  dans  le  nombre  des  mariages,  on 

«  plier  la  population,  et  c^est  une  erreur  encore  plus  grande  de  supposer^aTec 
•  quelques  économistes  anglais»  qu'an  puisse  arrêter  les  progrès  du  paupérisme 
«  en  interdisait  le  mariage  aux  classes  pauvres,  « 
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n'y  trouvera  poini  d'obstacle  contre  Taccroissemeni  de  la  po- 
pulation dont  on  s'alarmait;  mais,  en  voyant  naître  le  même 
nombre  total  d'enfans^  on  verra  seulement  remplacer  les  enfans 
légitimes  par  ceux  qui  ne  le  sontpas;  c'est-à-dire  qu'on  verra  se 
produire  un  résultat  plus  funeste  encore  pour  la  société.  Les 
enfans,  nés  hors  de  la  famille,  auront  moins  de  ressourceSi 
seront  voués  à  une  existence  plus  débile,  plus  misérable. 

Quelque  éloquentes  que  puissent  être  les  recommandations 
adressées  à  la  classe  laborieuse  par  les  adeptes  d'une  école 
récente,  pour  la  détourner  dé  la  vie  de  famille,  en  l'éloignant 
du  mariage,  il  est  donc  permis  de  douter  que,  même  en  réus- 
sissant à  opérer  une  pleine  conviction,  on  atteignit  ainsi  le 
but  qu'on  se  propose. 

En  général,  les  mariages  deviennent  moins  féconds  à  me* 
sure  que  la  civilisation  atteint  un  degré  plus  élevé,  et  que  la 
population  s'accrott  avec  elle.  Il  semble  qu'une  loi  de  la  na* 
ture  arrête  ainsiTekcès  redouté.  L'agglomération  de  la  popu- 
lation, qui  semblerait  devoir  multiplier  les  mariages,  donne 
lieu-à  un  résultat  tout  contraire  ;  l'expérience  du  moins  mon- 
tre que,  en  France,  les  départemens  de  la  Haute-Garonne,  de 
la  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Moselle,  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  Bas-Rhin,  du  Calvados,  de  la  Gôte-d'Or,  du  Nord 
sont  du  nombre  de  ceux  qui  renferment  les  villes  où  la  popu-* 
lation  est  la  plus  forte,  et  figurent  parmi  ceux  où  les  mariages 
sont  le  moins  fréquens.  Les  mariages  sont  tout  ensemble  et 
plus  nombreux  et  plus  féconds  dans  les  campagnes,  et  cepen- 
dant les  campagnes  ont  moins  de  pauvres.  Où  les  mariages 
sont-ils  plus  abondans  que  dans  la  Creuse,  la  Corrèze,  la 
Marne,  Indre-et-Loire,  contrées  essentiellement  agricoles?  Est- 
il  une  région  où  les  mariages  soient  plus  féconds  qu'en  Russie? 

On  a  remarqué  (1)  que  l'état  de  mariage  prolonge  sensible- 
ment la  durée  de  la  vie  humaine.  Ce  fait,  d'une  très  haute  im- 

(1)  Toyes  entre  autres  rintérawint  Essai  sur  lapopulathn  de  Utir-^t^Cher, 
par  M.  de  Pélignjr,  pa^e,  134. 
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portance,  renferme  des  conséquences  de  plus  d'tin  genre.  Il 
montre  que  la  multipMcatfon  des  mariages  contribue  à  intro- 
duire dans  la  popuiîition,  la  condition  la  pins  favorable  à  la 
vigueur  et  à  Taisance  des  babitans.  Il  révèle  aussi  la  salutaire 
influence  que  Tétat  du  mariage  exerce  sur  le  bien-être  de 
ceux  qu'unit  ce  lien  sacré.  S'ils  vivent  plus  long«temps,  c'est 
qu'ils  ont  plus  dé  santé,  plus  de  forcé,  c'est  qu'ils  sont  plus 
heureux.  La  société  entière  profite  donc  alors  de  la  multipli- 
cation des  mariages,  loin  d'en  souffrir. 

Ce  que  nous  disons  ici  du  mariage  ne  doit  s'entendre  sans 
doute  que  des  unions  contractées  avec  la  réflexion  cravena**- 
ble,  et  sons  l'empire  des  règles  qui  gouvernent  toutes  les  ac- 
tions humaines.  L'hymen  n'est  pas  plus  exempt  que  toute  mki 
tre  institution  des  fftchenses  suites  qui  accompagnent  les  er^ 
reurs  de  l'homme  et  ses  fautes.  Que  ceux  qui  s'imposent  d'aussi 
grands  devoirs  soient  donc  en  effet  capables  de  les  compren** 
dre,  de  les  remplir,  par  leur  &ge,  leur  expérience,  leur  sa- 
gesse ;  qu'ils  y  apportent  les  dispositions  convenables  :  la  mar 
turité  dans  leur  choix ,  le  sérieux  dans  leur  détermination^ 
un  juste  sentiment  des  obligations  qu'ils  contractent.^  Âfôrs 
seront  prévenues  les  unions  imprudentes  formées  par  la  lé* 
gèreté,  et,  avec  elles,  les  malheurs  qu'elles  entraînent. 

Si,  comme  l'annoncent  quelques  économistes  anglais,  il  fal- 
lait s'en  prendre  de  l'extension  du  paupérisme  à  la  facilité 
des  mariages^  nous  verrions  les  îîidfgens  se  multiplier  en  rai- 
son de  la  multiplication  des  mariages.  Les  faits  viennent  en-^ 
core  ici  démentir  le  système. 

En  France,  parmi  les  départemens  où  les  mariages  sont  le 
moins  nombreux ,  on  signale  ceux  du  Nord ,  du  Pas-de-Ca- 
lais, de  la  Somme,  de  la  (Mronde,  de  la  Garonne,  du  Gard^ 
qui  sont  annoncés  comme  étant  au  rang  de  ceux  qui  contien- 
nent le  plus  de  pauvres;  tandis  quelesArdennes,  les  Basses-Al- 
pes, la  Corse,  la  Creuse,  la  Corrèze,  la  Donjjogne,  le  Finis- 
tère, l'Indre,  l'Indre-et-Loire,  les  Landes,  le  Lot-et-<>aronne, 
le  Morbihan,  les  Vosges,  classés  parmi  ceux  où  les  mariages 


DU  KOMBEE  DES  KAEIA0E8.  299 

sont  le  pins  abondans,  sont  cependant  signales  comme  étant 
dans  la  classe  de  ceux  qui  souffiren  l  le  moins  du  paupérisme .  (1) 

Mais  qu'est-ce  qu'un  mariage  imprudent?  Quelles  sont  les 
conditions  dans  lesquelles  deux  personnes  de  la  classe  labo- 
rieuse peuvent  s*unir  sans  témérité  ?  Quelles  sont  les  tir* 
constances  dans  lesquelles  elles  doivent  sHilterdire  cette  union, 
en  ne  considérant  encore  ici  que  les  instincts  matériels  et  éco- 
nomiques? Le  simple  ouvrier  qui  ne  subsiste  que  de  son  sa- 
laire peut-il  être  admis  aux  liens  de  Thyménée^  ou  doit-il  être 
condamné  aux  lois  du  célibat  ? 

L'hymen  est  une  association  ;  la  vie  conjugale ,  la  vie  de 
famille  est  une  existence  collective ,  et ,  comme  nous  l'avons 
souvent  remarqué ,  l'association  est  un  principe  de  force  ;  la 
communauté,  un  moyen  d'économie.  Deux' individus  qui, 
chacun  séparément,  subsistaient  par  leurs  ressources  person- 
nelles, subsisteront  plus  facilement  s'ils  mettent  en  commun 
leurs  ressources  et  leurs  dépenses.  Cette  économie  devient 
plus  sensible  encore  dans  la  communauté  entre  l'homme  et  la 
femme,  parce  qu'ils  se  prêtent  mutuellement  des  services 
d*ordres  différens  :  l'un  apporte  la  protection  à  la  fsiiblesse  ; 
l'autre  contribue  par  des  soins  de  détails  :  leurs  loisirs  même 
deviennent  fructueux  \  ils  s'aident  encore  dans  le  repos  :  ils  se 
distribuent  les  fonctions  ;  ils  alternent;  rien  ne  se  perd.  Une 
certaine  partie  de  là  dépense  reste,  pour  les  deux  ensemble, 
ce  qu'elle  eût  été  pour  un  seul.  Cet  avantage  profite  surtout  à 
celui  des  deux  sexes  dont  le  travail  est  le  moins  productif, 
à  celui  que  ses  dispositions  appellent  plus  spécialement  à  la  vie 
de  ftmille  ;  le  ménage  est  un  champ  ouvert  à  son  activité ,  f I  y 
emploie  une  aptitude  qui  fût  restée  stérile.  Cet  avantage  est 
si  sensible,  que  deux  époux  peuvent  nourrir  encore  deux  en- 
fians  en  bas  âge  avec  l'économie  résultant  de  l'existence  en 
communauté. 

(1)  Le  12<'  arrondissement  de  Paris,  où  les  mariages  ne  sont  que  de  1  sur 
137  habitans,  est  celui  qui  contient  le  plus  de  pauvres.  Ce  rapport  est  de  1  sur 
106  dam  te  9^  arrondissement,  Tun  de  ceux  qui  compte  le  moins  d'indigeiu. 
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L'entretien  de  deux  enfans  en  bas-âge  ne  leur  coûtera 
pas  le  double  de  Tentretien  d*un  seul.  Un  seul  enfant  en  bas- 
âge  syouteca  peu  aux  dépenses  de  la  famille ,  surtout  si ,  à 
Faide  des  salles  d'asile,  la  surveillance  dont  il  a  besoin  pen- 
dant le  jour  ne  détourne  pas  les  parens  de  leur  ouvragé.  Les 
enfans  croissent  ;  le  moment  arrive  où  ils  dédommageront 
leurs  parens  par  leur  coopération  de  tout  ou  partie  des  frais 
de  leur  entretien. 

Cette  formation  d*une  famille  est-elle  donc  une  témérité 
coupable?  non  ;  c'est  le  vceu  de  la  raison  et  de  la  nature;  c'est, 
comme  nous  le  verrons  bientôt ,  le  vœu  dé  la  morale ,  tou- 
jours «n  accord  avec  elles. 

Qu*on  ne  s'étonne  donc  pas  si  l'hymen  est  plus  fréquent 
dans  la  classe  des  personnes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains,  surtout  parmi  les  babitans  de  la  campagne.  C'est  qu'en 
effet  les  avantages  de  l'association  se  font  plus  vivement  sen- 
tir à  ceux  dont  Texistence  est  la  plus  précaire  ;  moins  ils  par- 
ticipent aux  avantages  de  la  société  générale,  et  plus  ils  éprou- 
vent le  besoin  de  se  réfugier  dans  la  famille. 

Cependant,'en  contractant  les  liens  de  l'byménée,  les  époux 
forment  un  établissement  qui  exige  un  capital,  modeste  sans 
doute,  mais  suffisant  pour  fournir  au  ménage  un  mobilier,  et  de 
plus  quelques  approvisionnemens.  En  instituant  une  famille , 
ceux  qui  se  destinent  à  en  devenir  les  chefs  s'imposent  une 
grande  responsabilité  :  ils  doivent  être  en  mesure  de  pourvoir,  à 
l'aide  soit  d'un  capital  préexistant,  soit  d'épargnes  journalières, 
aux  frais  des  couches  de  l'épouse ,  à  l'éducation  des  enfans , 
aux  chances  d'une  maladie ,  d'un  accident.  Ils  doivent  jouir 
d'un  juste  degré  de  sécurité  ,  compter  sur  la  stabilité  de  leur 
existence.  C'est  donc  seulement,  après  avoir  déjà  obtenu  pen- 
dant quelques  années ,  par  leur  ti'avail ,  une  situation  indé- 
.  pendante  qui  leur  ait  permis  de  former  une  réserve  par  leur 
économie,  après  avoir  acquis  dans  leur  profession  une  posi- 
tion durable,  qu'ils  peuvent  s'engager  dans  les  liens  du  ma- 
riage, sans  commettre  une  imprudence  coupable.  Mais  l'en- 
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gagement  ne  sera  ordinairement  téméraire  que  parce  qu'il 
sera  prématuré.  Un  adulte  valide ,  ayant  reçu  une  éducation 
industrielle,  s'il  est  laborieux  et  économe,  peut  être  attaché 
ao  célibat  par  l'égoîsme ,  mais  ne  saurait  guère  y  être  con- 
damné par  la  prudence. 

Quelquefois  même  le  mariage  prévient  Tindigence ,  au  lieu 
de  la  produire  :  un  aveugle  se  marie  pour  avoir  un  guide  ^  une 
orpheline,  pour  trouver  un  protecteur. 

On  voit ,  il  est  vrai,  des  indigens  contracter  des  mariages 
avec  une  facilité  déplorable,  et  on  le  voit  trop  souvent.  Mais 
qnel$  indigens  !  Ceux  précisément ,  ceux  qui  sont  marqués 
du  sceau  de  l'apathie,  de  l'incurie ,  de  l'imprévoyance.  La 
même  cause  qui  les  a  jetés  dans  la  misère  les  précipite  dans 
une  situation  qui  aggravera  encore  leur  sort,  et  compromettra 
surtout  la  destinée  de  leurs  enfans.  Leur  tort  est  avant  tout 
de  ne  pas  changer  de  vie ,  de  ne  pas  triompher  de  leurs 
vicieuses  habitudes. 

N'accusons  donc  point  le  mariage,  considéré  en  lui-même, 
de  propager  et  d'accrottre  l'indigence  !  Ne  demandons  pas 
des  obstacles  au  mariage  !  que'le  mariage  seulement ,  ce  con- 
trat auguste  et  solennel,  soit,  comme  toutes  les  actions  hu- 
maines, soumis  aux  règles  de  la  sagesse.  (1) 

(1  )  Nous  nous  référons  pour  les  faits  d'après  lesquels  nous  avons  raisonné  dans 
ee  chapitre,  sur  la  mortalité,  sur  les  mariages  et  leur  fécondité,  sur  les  nais- 
•sanoes,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe ,  aux  documens  officiels,  trop  incom- 
plets encore  que  possède  la  sdenoe,  et  principalement  : 

Pour  la  France^  à  Vjinnuaire  du  bureau  des  longitudes,  et  aux  documens 
statistiques  publiés  par  le  Ministère  du  commerce; 

Pour  la  Prusse,  à  la  Gazette  d^état  de  Prusse; 

Pour  la  Belgique,  à  X Annuaire  de  Bruxelles  et  aux  précieuses  recherches  de 
M.  Quetelet  ; 

Enfin  aux  rensei|^emens  recueillis  et  publiés  par  les  commissaires  royaux 
chargés  en  Angleterre  de  Tenquête  de  1834,  lesquels  renferment  un  tableau 
comparatif  des  iuêmes  rapports  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  tels  qu'ils  les 
pnt  obtenus  par  leur  correspondance. 
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CHAPITRE  V. 


Des  mœars^  dans  leurs  rapports  avec  l'îndîgenoe< 


ARTICLE  1*'. 
Des  mœurs  populaires* 

Plus  on  étudie  l'admirable  écooomie  des  desseins  de  la 
Providence  sur  Tbomme ,  plus  on  est  frappé  de  l'accord  con- 
stant qu'elle  a  établi  entre  les  devoirs  qu'elle  lui  prescrit  par 
le  code  auguste  de  la  morale»  et  les  bienfaits  qu'elle  lui  promet 
dans  la  sphère  des  intérêts  soit  sociaux ,  soit  individuels,  La 
vertu  qui  a  pour  toutes  les  conditions  humaines  des  avanta- 
ges communs ,  pour  chacune  d'elles  des  secours  spéciaux, 
vient  avec  une  sorte  de  prédilection  envelqi^per  la  classe  la- 
borieuse d'une  protection  salutaire.  Elle  couvre  de  son  égide 
celui  que  menace  l'indigence  i  elle  porte  des  remèdes  à  celui 
qui  en  est  atteint;  elle  fait  jaillir  des  ressources  inattendues 
et  des  leçons  utiles  du  sein  dela]pauvreté  elle-même.  Bienfai- 
sante messagère ,  en  apparaissant  dans  les  plus  bumbles  de- 
meures I  elle  y  fiait  luire  des  joies  vraies  et  pures  i  en  conser-* 
vaut  la*  sérénité  à  celni  qu'éprouvent  les  rigueurs  du  sort, 
elle  lui  conserve  les  forces  nécessaires  pour  triompher  de  l'é- 
preuve. En  imprimant  le  sceau  reiigieu^L  du  devoir  aux  actions 
utilesi  elle  les  anime  d'une  nouvelle  vie;»  leur  prête  un  c^|rmp 
inconnu,  en  tempère  ainsi  les  fatigues ,  en  féconde  les  efforis. 
Vous  conseilles  avec  raison  l'économie  à  ce  père  de  famille 
malaisé;  mais  qui  la  lui  enseigne  mieux  que  la  vertu ^  la 
vertu  qui  l'exerce  à  prévoir ,  qui  lui  fait  de  la  modération 
une  habitude  9  qui  lui  inspire  le  dédain  des  plaisirs  grossiers  ^ 
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qui  lui  réTèle  le  mérite  despriTations  volontaires?  Voua  re- 
commandez l'esprit  d'ordre;  mais,  l'esprit  d'ordre  n'est-il  pas  le 
reflet  même  de  la.verta ,  cette  règle  vivante  et  universelle , 
cette  raison  appliquée  et  pratique,  à  la  voix  de  laquelle  cha- 
que chose  trouve  sa  place ,  reçoit  sa  mesure?  Vous  lui  pres-> 
crivez  la  prudence  ;  la  vertu  réprime  en  lui  les  ambitions  té- 
méraires et  les  illusions  de  la  vanité.  Vous  lui  dites  ;  «  Sois 
<i  vigilant  :  i>  la  vertu  lui  apprend  à  se  maîtriser  »  à  se  re- 
cueillir, à  réfléchir,  à  observer.  Vous  lui  répètes  surtout  \ 
a  Sois  courageux,  sois  infatigable ,  sache  vaincre  les  obstie 
<t  clés,  brave  les  périls;  apprends  à  supporter  au  besoin  la 
ce  sottfirance  ;  acquiers  de  tous  les  oourages  le  plus  difficile  f 
«  celui  de  la  patience.  »  La  vertu  sans  effort ,  sans  ostenta-* 
tion ,  met  dans  son  cœur  au  besoin  le  véritable  héroïsme  :  elle 
lui  inspire  les  sèntimens  nobles  et  les  résolutions  généreusesi 
eUe  entretient  en  lui  ce  calme  et  cette  égalité  qui  constituent 
kl  persévéranne  ;  elle  lui  fait  découvrir  dans  la  souffrance  un 
prix  sacré;  elle  le  défend  contre  la  présomption,  contre  le  dé** 
couragement.  Quel  oLstaole  ne  saura  pas  vaincre  celui  qui 
sait  se  vaincre  luMuéme?  La  vertu  seule  a  le  privilège  d'inspi» 
rer  ce  oourage  modeste  et  dé^i^téressé,  qui  s'exerce  loin  du 
rei^rd  des  hommes,  parce  qu'il  puise  ses  forces  à  la  source 
véritable ,  &  une  source  sublime. 

Que  chaeun  saohe  être  eontmi  de  $im  sortf  voilà  peut-* 
être  la  vraie  condition  de  Tordre  social  comme  du  bien-être 
individuel.  Or ,  qui  satisfera  à  cette  condition ,  si  ce  n'est 
la  vertu?  Le  contentement  n'éteint  point  le  légitime  désir 
d'améliorer  sa  position  ;  il  rend  au  contraire  plus  capable  d'y 
parvenir  ;  mais  il  enseigne*  S  jouir  de  ce  qu'on  possède,  et  à 
profiter  de  toutes  les  ressources.  Il  dispose  à  considérer  sans 
envie  les  situations  en  apparence  plus  heureuses  ;  il  préserve 
de  l'impatience,  de  l'amertume,  de  cette  vagua,  chagrine  et 
irritante  inquiétude,  qui  trouble  les  idées  et  porte  le  désor- 
dre dans  les  actions;  il  entretient  l'activité,  en  modérant  les 
IHUbitioas(  il  rend  le»  devoirs  fisciles ,  les  privatious  soppor'* 
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tables  :  il  est  à  Texistence  entière  de  rhomme  ce  qu*an  jour 
serein  est  à  la  terre. 

Vous  l'avez  vu ,  admiré ,  vous  qui  visitez  le  pauvre  j  ce  sa- 
ge modeste ,  sous  un  toit  de  cbaume  ou  dans  un  atelier  igno- 
ré! Il  n'a  pas  eu  sans  doute  le  loisir  d'étudier  les  hautes  doc- 
trines des  philosophes  ;  mais  il  connaît  Tart  d'accepter  la 
destinée  qui  lui  est  échue;  il  remplit  sa  vocation;  il  conserve 
une  sorte  de  dignité  naturelle  et  simple  dans  le  rang  obscur 
où  il  est  placé.  Sa  raison  est  lucide,  parce  que  son  cœur  est 
droit  et  pur  ;  toute  l'économie  de  sa  vie  est  bien  disposée , 
parce  qu'il  cherche  avant  tout  à  remplir  ses  obligations  ;  il 
go&te  la  véritable  indépendance,  parce  qu'il  sait  triompher  de 
ses  passions  ;  il  goûte  au  besoin  la  résignation  qui  console  en 
affermissant ,  parce  qu'il  se  confie  à  la  Providence. 

On  est  quelquefois  étonné  de  voir  se  manifester  les  plaintes 
les  plus  vives ,  les  agitations  les  plus  générales,  précisément 
dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  l'amélioration  du  bien-être 
matériel  des  hommes  a  été  plus  marquée.  Ce  phénomène 
s'explique  par  la  [disposition  morale  des  esprits*  Si  les 
mœurs,  si  les  croyances  qui  les  protègent  se  sont  alté- 
rées, il  y  a  moins  de  bonheur  réel,  et  plus  de  cupidités  sont 
excitées.  On  souffre  d'un  mécontentement  intérieur  plus  que 
d'un  malaise  extérieur.  On  s'agite  pour  changer  de  place, 
plus  que  pour  triompher  d'un  obstacle  déterminé  ;  et  de  là 
vient  que  cette  inquiétude  a  quelque  chose  d'incertain  et  de 
vague.  Eh  !  n'est-ce  pas  au  -sein  même  de  la  richesse ,  dans 
les  situations  en  apparence  fortunées ,  que  se  produisent , 
sous  ces  tristes  influences,  le  malaise,  l'inquiétude ,  le  trou- 
ble, qui  s'exhalent  qu  en  ambitions  désordonnées ,  ou  en 
injustes  renommées?  N'est-ce  pas  souvent  dans  les  rangs  su- 
périeurs de  la  société,  au  sein  même  de  l'opulence,  que  ré- 
gnent l'ennui  |que  se  déploient  les  ambitions  les  plus  actives?- 

La  vertu  est  donc  pour  l'homme  la  vraie  gardienne  du 
bien-être.  Elle  est  le  régulateur  de  l'économie  domesti- 
que, n  soit  de  là  que  c'est  dans  les  mœurs  poptriaires  qu'il 
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faut  chercher  Tone  des  principales  sources  de  Faisance  qui  se 
répand  sur  les  classes  laborieuses,  ou  de  la  misère  qui  les  af- 
flige. Aussi,  l'expérience  atteste-t-elle ,  par  les  plus  éclatans 
témoignages,  que  partout  les  progrès  de  la  corruption  ^tca^- 
nent  à  leur  suite  un  ac^r^i^ement  d'indigence.  Qu'il  suiBse 
d'en  citer  ici  un  seul  exemple,  mais  qji^ressort  du  document 
le  plus  récent  et  le  plus  curieux  sans  doute  dont  la  science 
philahtropîque*(si  on  nous  permet  cette  expression)  se  soit 
enrichie.  C'est  le  résultat  de  l'enquête  faite  en  Angleterre , 
par  ordre  du  Parlement,  et  qui  a  servi  de  base  au  bill  porté 
en  iiià.  U  lù^^  aucun  pays  qù  la  législation  se  soit  occupée 
aussi  activement  et  aussi  constamment  qu'en  Angleterre^  de 
la  destinée  de  la.classe^indigente.  Il  n'ep  est  aucun  où  des  ou- 
vrages plus  nombreux,  plus  profonds,  plus  étendus,  aient 
été  publiés  sur  ce  sujet  ;  il  n'en  est  aucun  ^aussi  où  \es  diiB-  ^ 
cultes  se  soient  montrées  plus  sensibles  dans  la^pratiqne ,  où 
les  discussions  aient  été  plus  graye^^LesCojnmissaîres  royaux 
Chaînés  de  l'information  que  demandait  le  Parlement  ont  pôrtS* 
leurs  recherches  sur  toute  la»  ^face  du  pays  et  rassemblé 
une  masse  énorme  de  faits ,  avec  la  plus  coYiscienciense  per- 
sévérance. Ils  ont  même  porté  leur%  lee^ar^s  sur  toutes  les 
autres  contrées  de  l'Europe.  Sept  volumes  in-folio  renferment 
le  texte  de  cette  laborieuse  ejiquétei^  elle  est  résumées! ans 
un  rapport  présenté^u  roi  d'Angleterre  le  20  février  183& , 
et  dont  le  parlement  a  adopté  toutes  les  vues.  Or,  voici  la 
conclusion  textuelle  de  ce  rapport. 

Après  avoir  énuméré,  apprécié  toutes  les  causes  de  la  mi- 
sère, indiqué  les  mesures  législatives  et  administratives  dont 
ils  espèrent  le  plus  de  fruit ,  les  commissaires  terminent  par 
ces  paroles  solennelles  :  (page  362.) 

ce  Les  commissaires  recoi^naissçnt  et  déclarent  quil  faut 
<t  moins  compter  sur  un  arrangement  économique  quelcon- 
,  a  que ,  que  sur  l'influence  de  l'éducation   morale  et  reli  * 
€c  gieuse. 

a  Ils  espèrent  que  les  mesures  par  eux  proposées  y  con- 
I.  îO 
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» 

<c  tribuêront  indireclement,  en  favorisam,  avec  rinstruction» 
(£  tous  les  moyens  qui  peuvent  servir  à  élever  la  conditioa 
ce  iuteilectaeùe  et  morale  des  classes  pauvres*  » 

Ils  terminent  en  exprimant  la  copvictton  qne ,  «  si  om 
c(  bonne  acWinistratioa  des  secours  publics  permettait  de 
et  réaliser  tout  perfeçtioi&ement  dans  Tavenir^  le  plus  impor-^ 
<c  tant  devoii*  de  la  législation  est  cle  prendre  les  mesure* 
a  nécessaires  pour  améliorer  réducaU^n  relfgtebse  et  morale 
ce  des  classes  pauvres.  » 

Répétons-le  donc,  car  on  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de 
cette  grande  vérité:  les  mcaurs  agissent  sur  l^J>ien-4^^^ 
la  classe  laborieuse,  non  moins  que^la  fertilité  du  sol.  Qui 
sait  bien  vivre  »  trouve^  plus^  facilement  à  s^ig^er.  Mais  ji 
quels  enseignemens  recourif  pour  pénétrer  dans  le  secrel 
(|es  mœurs  populaires?  Aux  historiens  ?  Quels  sont  ceux  qni^ 
dans  rhistoîr#âes  états  ont  considéré  les  destins  de  l'huma* 
nilé ,  qui  ont  arrêté  leurs  regards  sur  la  portion  la  plus  nom- 
l)reUse  mai&  IsT  plus  humble  de*la  société  humaine  ?LeàdociH( 
mens ,  les  monumens  se  taisent.  La  politique  a  dédaigné  de 
descendre  à  un  sujet  qu'elle  Jugeait  peu  digne  d'elle,  quoiqu'il 
l'intéresse  profondéntept.  Quelques  philosophes,  quelques  phi* 
lantropes  ont  cepenaant  exploité  ce  sujet  si  digne  d'intérêt^ 

Honneur  aux  amis  de  4'humanité  qui  ont,  lés  premiers ^ 
ouvert  la  carrière  dec&tté  grande 'étude,  aux  Wagemann, 
aux  Gossler  (1),  en  Allemagne  ;  aux  Macfariand  (2),  aux. 
Morton  Eden  (3),  auxCrumpe  (^),aux  Hill(5)  en  Angleterre  \, 
à  ces  hommes  de  bien  qui ,  pour  améliorer  la  condition  du 
pauvre,  ont  senti  le  besoin  de  vivre  avec  lui,  de  relever  son 


(1)  yersuch  ûber  dU  Siiten  des  P'olkes  (Berlin,  1814). 
•  (a)  Raslierghet  SU1*  Us  pmui^s  ^r^witt^  dans  la  collection  de  Duquesnoy, 
t.  VI.  »       #•    ^ 

(3)  Bîat  des  pauvres^  etc.  ihîd,  t.  vif.  ^ 

(4)  Essai  sur  le  travail  du  peuple,  etc.  Ibid.  t,  xi,  n®  2, 

(fi)  Moyens  de  réarmer  les  mœurs  d^spwfres  ,  et€.  Ibid»  t,  xii,  tt°  % 
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caractère!  Ils  ont,  en  même  temps  servi,  puissammeat  la 
cause  de  la  bienfiiisance.^Ea  lui  rëyëlant  como^iii  le  panirre 
se  perd,  ils  lui  ont  indiqué  les  moyens  de  le  présenrer  ou  de 
.  le  retirer  d&rabtme. 

ARTICLB  n. 
le  iravaii  eçnsiéléré  4pm  U  rtfppQH  Mani/. 

.  Le  travail  se  liei  par  un  double  rapport,  comme  effet  e| 
comme  cause,  à  là  moralité  humaine, 

L'ampur  du  travail  confère  seul  au  travail  le  mérite  de 
l'activité,  de  la  persévérance,  de  la  perfection  de  Touvrage^ 
Or,  Taiâour  du  travail  s'il  n'est  pas  précisément  une  vertU| 
dérive  de  qualités  honorables  :  il  suppose  l'énergie  de  Tàme,  U 
aériéux  de  Vesprii,  un  mélange  de  spontanéité  et  de  retenuoi 
de  fierté  et  de  tempérance,  le  désir  d'être  utile,  le  goût  de 
la  régularité.  Il  réunit  quelque  chose  de  généréta^  à  une  sorte 
de  courage.  U.  est  véritablement  une  vertu,  quand  il  est  iQ« 
spire  par  le  sentiment  diL,deyoir,  par  la  fidélité  à  la  grande 
destination  marquée  sur  la  terre  à  l'homme  par  la  Provi* 
dence.  Celui-là  se  sent  mieux  dispaa^  au  travail,j|tti  est  af-^^ 
franchi  du  joug  des  passions  i  la  satisfaction  intérieure,  en 
doublant  les  forces,  fait  mieux  jouir  de  leur  exercice» 

La  fainéantise,  il  est  vrai,  semble  quelquefois  être  une 
sorte  de  maladie,  un  effet  du  tempérament.  Le  orétin  laiv> 
guit,  immobile,  souriant  encore  dans  son  inaction^  témoin 
indil(érent  de  tous  les  efforts  qui  ovX  lieu  autour  de  loi,  et 
même  des  soins  dont  il  recueille  le  fruit.  Cette,  espace  d'im? 
béctllité,  d'apathie  toute  physique,,  a  des  degrés  divers,  et» 
pour  être  moins  marquée  ou  moins  apparente  dans  quelque» 
sujets,  n'en  est  pas  moins  réelle.  C'est  un  malheur,  une  in* 
firmiié,  plus'  qu'un  tort.  L'observateur  attentif  découvre, 
souvent  avec  douleur,  les  traces  profondes  de  cette  maladie 
dans  les  familles  indigentes  ^  il  en  aperçoit  les  symptômes 
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sur  la  pby8k»&oinie ,  dans  les  attitudes ,  les  mouvemens  et  le 
langage.  Qaelgne  fatale  que  soit  cette  dtsDOsition,  elte  peut 
cependant  être  combattue*  elle  peut  céder  aux  efforts  assi- 
dusy  aux  exemples,  aux  habitudes,  à  Taiguilion  de  la  néces- 
sité ,  surtout  à  l'empire  du  devoir.  Mais ,  la  fainéantise  est 
essentiellement  une  infirmité  morale  :  car  Tactivité  est  dans 
la  nature  de  l'homme  ;  il  y  a  dans  le  fainéant  quelque  chose 

*  ou  d'imparfait  ou  de  dégénéré  $  c'est  parce  qu'il  ne  sait  pas 
vouloir ,  que  le  fainéant  ne  sait  pas  agir.  U  abdique  la  pre- 
mière puissance  de  l'homme ,  l'empire  sur  soi-même. 

Malheureusement,  la  fainéantise  a  ses  charmes,  du  moins 
pour  ceux  qu'elle  a  subjugués,  et  elle  achève  de  perdre  ses 
viplimes  en  les  séduisant  de  plus  en  plus.  Elle  devient, 
comme  le  sommeil,  une  volupté,  un  besoin.  Malheureuse- 
ment aussi,  elle  est  contagieuse  :  l'assoupissement  gagne  0e 
proche  en  proche  ;  la  nonchalance  perd  sa  honte  ;  l'oisiveté 
usurpe  tes  honneurs  de  l'indépendance;  la  fatigue  semble  un 
joug.  Le  marse  transmet  surtout  de  génération  en  généra- 
lion  ;  il  devient  un  héritage  de  famille  $  les  enfans,  dès  le 
berceau,  Tj^irent  c^  jasest^i^xhalàisons,  ils  croissent,  au 
plutôt  ils  croupissent  au  sein  de  cette  atmosphère  d'indolence 

•^ qui puralyse  tousJle^.priMipes  delà  vie;  ils  se  traînent,  déjà 
Incapables,  au  moment  ou  ils  devraient  commencer  à  être  uti- 
les; ils  succombent  au  début. 

L'histoire  de  la  fainéantise  est  celle  de  la  mendicité,  du 
moins  de  la  mendicité  de  penchant,  d'habitude,  de  profes- 
làion;  ainsi  s^e^lique,  en  partie,  le  funeste  et  singulier  attrait 
que  ce  métier  a, pour  une  classe  entière  d'individus;  com- 
ment la  lèpre  de  la  mendicité  se  propage,  se  perpétue,  af- 
fecte de  s'attacher  à  certaines  familles,  à  certaines  localités, 
gagne  même  certaines  conditions  supérieures;  comment 
elle  subit  l'influence  des  climats  ;  comment  nous  la  voyons 
monder  Orléans,  par  exemple,  pendant  qu'elle  épargne  Blois; 
infester  une  portion  des  départemens  de  l'ancienne  Lor- 
raine et  de  l'ancienne  Bourgogne ,  si  richement  dotés  des 
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dons  de  la  nature  et.de  rindustrie»  et  épargner,  la  paurre 
Sologne,  malgré  la  stérilité  de  son  territoire. 

Et  gardez'voos  de  croire  que  cette  maladie  soit,  comme  on 
le  suppose  quelquefois ,  spécialement,  attachée  aux  effets  de 
la  civilisation  des  grandes  villes ,  des  grandes  entreprises  et 
du .  luxe,  comme  une  conséquence  déplorable  et  nécessaire. 
Kon;  elle  va  souventi  se  répandre  de  prédilection  dans  les 
contrées  les  plus  arriérées  encore;  dans  celles  où  Findustrie 
humaine  a  pris  le  moins  d'essor.  Vous  la  trouvez  d^à  avec 
les  mêmes  caractères,  au  berceau  de  la  civilisation  j  parce 
qu'elle  a  sa  cause  dans  une  disposition  du  caractère  qui  peut 
se  produire  à  toutes  les  époques;  vous  la  retrouvez,  qui  le  croi- 
rait? daâs  les  temps  héroïquesi  au  sein  de  la  Grèce.  Hom^e  en 
retrace  un  tableau  dans  lequel  nous  croyons  voir  une  scène 
de  nos  jours  :  il  cache  son  Ulysse  sous  les  haillons  du  men- 
diant; il  nous  peint  le  mendiant  «ma^tnaitt  des  fables  pour 
chtenir  une  tunique^  un  manteau^  des  véiemensj  implorant 
un  asile  (1),  errant  dans  les  champs,  errant  dans  la  ville,  ou 
qtdelqu'un  hd  accorde  une  coupe  avec  un  peu  de  pain  (2), 
quelquefois  cependant  insulté  et  accablé  d'outrages  (d).  La 
mendicité  est  déjà  dans  les  moeurs;  Mélanthuis  se  plaint  de 
cet  affamé,  «mendiant,  importun,  ce  fléau  des  repas  qui,  de- 
ce  bout,  presse  de  ses  épaules  les  lambris  du  palais,  sollieilant 
«quelques  restes,  qui  se  refusé  à  travailler  et  préfère  assou- 
ce  vir  par  les  dons  d'autrui  sa  faim  insatiable  (&).  »  Il  n'y  avait 
cependant  à  Ithaque  ni  vastes  ateliers ,  ni  ûnmenses  spécula- 
tions, ni  muUjennys,  ni  machines  à  vapeur. 

Imprimer  au  travail ,  en  lui-même ,  un  caractère  avilisant , 
lui  attacher  l'idée  d'une  sujétion,  d'un  sacrifice,  d'une  peine, 
c'est  commettre  une  erreur  aussi  grossière  que  funeste.  Née 


(1)  odyssée,  chant  xiv. 

(2)  Odyssée,  chant  xv. 

(3)  Ib,  chant  xvi. 

(4)  Ib,  chant  xaij. 


«a  iein  de  iMr^vg^  tes  plus  vulgaires,  aurait-elle  dû  se  repro- 
duire sous  Tapparrii  des  doctrines  scientiftqttes,  .emprunter 
ramoricé  des  traditions  religieuses?  Le  travail  est  un  honneur, 
tne  dignité;  parlai,  rhomme  règne  véritablement;  il  domine 
et  oonqnlert  la  matière  ;  par  lui,  surtout^  Thomme  s'améliore. 
Elle  est  Jhusse  aussi,  elle  est  funeste,  quoique  accréditée, 
cette  opinion  qui  tend  à  flétriy  le  salaire^  Il  est  bon  et  généreux 
èaas  doute  de  se  dévouer  sans  retour  au  service  d'autrui  ; 
BOUS  n'aurons  jamais  assez  d'éloges  pour  un  td  désintéres- 
sement; mais  la  société  ne  subsisterait  pas  avec  ce  mobile 
unique  :  la  générosité  inspire  quelques  actions  isolées  ;  elle 
ne  suffirait  pas  à  déterminer  toutes  les  opérations  qui  pour- 
voirat  aux  besoins  de  la  vie  humaine.  C'est  au  moraliste  qu'il 
appartient  de  réprimer  ces  exagérations»  professées  par  des 
'  gens  dont  la  conduite  les  dément  (1).  Le  salaire  représente 
ie  mâito  et  IHitililé  du  travail  (  il  en  est  l'expression  ;  il  se 
substitue,  pour  l'agnftt  qui  opèrei  au  produit  sorti  de  ses 
mains.  Non-seulement  il  est  juste  comme  acquittement  d'uae 
diette»  mais  il  est  puissant  comme  encourâgemi^nt.  La  pré- 
sence de  cette  rétribution  n'agit  pas  seulement  parce  qu'elle 
s'adresse  à  l'iunDur  du  gain  $  elle  atteste  la  réalité  et  le  prix 
du  service  rendu  par  celui  qui  fobtient  ;  elle  Hait  nattre  le 
•eniimentdelaprc^riëlédaiis  ce  qu'il  a  de  plus  légitime  ;  c'est 
plus  que  de  l'argent»  c'est  une  réccHupense.  Une  expérience 
récente  a  montré  quel  caractère  nouveau  le  travail  reçoit  du 
salaire,  aux  yeux  des  èommes  flétris  par  la  ^dégradation  (S). 
Il  y  a,  sous  ce  rapport,  quelque  chose  de  plus  éfflcacn  dans  le 
salaire  accordé  en  raism  de  îk  tâche,  que  dsnscelaî  qui  est 

(i)  fr«^*  pas  vtt  vu  teinin  futager  la  meictéen  dtttx  fiksiei»  ki  gens 
payés  et  les  gens  qui  paient  ;  comme  si ,  hors  les  fainéans,  tout  le.  monde  n'é- 
tait pas  payé  et  ne  payait  pas,  et  comme  si  Vauteur  lui-même  n*était  pas  rému- 
néré par  son  libraire? 

(a)  Voyez  le  Rapport  fait  à  l'Institut,  en  mars  1&34,  par  M.  le  baron 
Costaz ,  sur  le  compte-rendu  des  améliorations  introduites  pendant  1m  dix  der- 
nières années  dans  le  bagne  de  Toulon. 
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payé  pour  la  journée  :  le  premier  est  plus  noble,  suppose  moins 
^e  dépendduce  personnelle  ;  il  excite  mieux  raciivité.,  parce 
qnHi  se  proportionne  mieux  à  ses  efforts.  Il  y  a  aussi  plus  d'effi- 
caeicé  morale  dans  le  salaire  qui  se  proportionne  an  mérite 
de  rexécatioB  ^  et  non  pas  seulement  à  sa  mesure  matérielle, 
comme  le  métrage  du  remblai  fiaiit  par  le  terrassier.  Il  y  a  plus 
d'f^eaeité  morale  dans  le  travail  entièrement  indépendant, 
que  dans  celui  qui  isst  feft  sous  les  ordres  d'autrui  :  ce  dernier 
cq>eiidant  a  aussi  son  utilité  relativei  car,  il  est  bien  de  sa^ 
n^iv  obéir^  de  recevoir  les  directions  des  personnes  plus 
édairées,  lorsque  cette  subordinatum  ne  se  confond  pas  avec 
h  servitude.  ^In^ge  de  l'autorité  exerce  une  influence  sala- 
taire  sur  l'homme,  surtout  quand  elle  se  justifie  aussi  bleu 
par  la  nécessité  d'assigner  le  but,  d'organiser  les  moyens 
d'exécution,  pour  réaliser  un  résultat  uâle.  Dans  de  vastes 
ateliers,  les  ouvriers  sont  animés  par  l'exemple,  soutenus  par 
le  mouvement  universel  ;  ils  sentent  la  puissance  de  Fagré- 
fttfam,  de  l'organisation;  ils  jouissent  tous  du  spectacle  de  lu 
grande  (création  à  laquelle  ils  coopèrenl;  en  commun  ;  ils  if  ac- 
couuùneut  à  l'assistance  mutuelle. 

On  ne  se  forme  du  travail  de  rhomme  qu'une  notion  in*- 
complète,  si  l'on  ne  considère  que  sa  forme  extérieure,^ son 
exécution  matérielle.  Il  y  a  en  lui  un  élém^t  essentiel,  qttùi- 
que  cacbé,  dont  les  économistes  semident  ne  tenir  presque  au 
cun  compte,  et  qui  est  cependant  son  principe  de  vie;  un  élé- 
m^tqui  appartient  à  la  volgat^^^Uinaipe,  qui  détermine  l'at- 
tention de  l'esprit,  l'application  des  forces ^  ^énergie  de  raction , 
la  constance  des  efforts^  élément  éminemment  moral  et  qui 
donne  un  nouveau  mérite  au  travail  en  lui  pffttant  plus  de  cbar- 
mes.  Il  ne  concourt  pas  seulement  à*  produire  une  plus  grande 
quantité  de  travail;  il  contribue  surtout  à  la  perfection  de  l'œu- 
vre. Ilestdaasle  champ  derindustriece  que  la  valeur  est  daus 
les  combats.  Les  eneouragemens  bien  entendus  le  soutLea- 
neiit,  l'atimentent.  Ainsi,  l'estime  et  la  bienveillance  de  nos 
semblables;  ainsi,  l'espérance  et  les  perspectives  de  l'avenir; 
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ainsi,  la  jouissance  d'être  mile  aux  autres  et  surtout  à  ceux 
que  Ton  aime;  ainsi,  la  satisfaction  (}tte  Ton  goûte  contemplant 
son  propre  ouvrage;  ainsi,  la  gaité  même,  et  cette  allégresse 
légitime  qui  accompagne  une  vie  honnête  et  pure;  ainsi,  jus- 
qu'aux accords  de  l'harmonie  qui  semblent  eux*mèmes  sV 
dresser  à  Fàme  et  redire  des  beautés  morales,  n'est-ce  pas  là 
en  partie  ce  qui  rend  le  travail  de  l'homme  libre  bien  pln^ 
productif  et  bien  plus  achevé  que  celui  de  l'esclave,  parce 
qu,e,  dans  l'homme  libre,  respire  toute  la  dignité  de  notre  na** 
tureCl)?  Si  l'esclave  rendu  à  la  liberté  travaille  moins  que 
dans  les  fers,  quoiqu'il  travaille  alors  pour  son  propre  compte, 
n'est-ce  pas  une  preuve  manifeste  que  l'appât,  du  salaire  ne 
peut  suffire,  que  cet  appât  n'est  pas  le  mobile  principal  du 
travail;  qu*ll  faut  chercher  dans  le  caractère  même  le  foyer  in- 
térieur de  l'activité  laborieuse? 

On  ne  se  forme  également  des  bienfaits  du  travail  qu'une 
notion  très  incomplète^  si  l'on  ne  considère  que  le  gain  qu'il 
apporte  à  l'homme  laborieux.  D'abord  l'expérience  prouve  que 
le  travail  économise  même  les  dépenses,  parce  qu'il  en  rend 
les  occasions  plus  rares,  les  tentations  moins  séduisantes.  Il 
accoutume  à  ménager,  parce  qu'il  instruit  à  évaluer  le  prix 
des  choses;  il  exerce  à  la  frugalité,  à  l'ordre  ;  il  fortifie  l'âme 
auiaht  que  les  organes  ;  il  exerce  à  agir,  ;  il  apprend  à  compter 
sur  soi-même.  Il  est  une  discipline ,  une  éducation  tout  en- 
tière; il  devient  même  au  besoin  une  distraction  saliUjice.  II 
entretient  la  santé  morale  de  l'homme,  doublQ  le  charme  des 
plaisirs.  Tous  les  intérêts  dubien-êtreconseilleraientencm^e 
le  travail,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  commandé  par  laj)^ 
cessité  et  qu'aucune  XQtQbnilon  n'en  serait  le  prix. 

Un  philantrope  illustre  (2)  a  rendu  au  travail  agricole  un 

(1)  Les  esclaves  rendus  à  la  liberté,  dans  les  Étals-Unb,  y  tombent  bientôt 
dans  la  classe  des  indlgens.  Yoy.  le  rapport  publié  dernièrement  par  BIM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville,  sut  le  régime  pémtentiaire^des  Étais^Unis»     • 

(a)  M.  de  FeHenberg»  dans  son  ou? rage  intitulé  :  Bdeuchtimg  eîner  W^ 
gerichtlicken  Frage  an  tmsern  Zeiigeist,  Beme,  1890. 
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jusle  hommagei  en  le  signalant  conluie  éminemmeni  maf^alisa" 
ieur,  pour  nous  servir  de  son  expression  :  ily  a  même  reconnu 
nn  caractère  religieux  ;  et  assurément  illui  a  conféré  lui-mémei 
dans  ses  beaux  établissemensi  les  influences  les  plus  salutai- 
res. Travaillanti  ayec  le  ciel  pour  téinoin,  la  nature  pour 
compagne^  le  cultivateur  contemple  à  chaque  instant  et  sous 
toutes  les  formes  les  merveilles  de  la  sagesse  divine  ;  il  est 
presque  initié  aux  lois  du  créateur;  le  calme  est  dans  son  âme, 
le  recueillement  dans  son  esprit  ;  les  dons  quil  recueille  le 
disposent  à  la  bienveillance  en  même  temps  qu*à  la  gratitude  ; 
simple  dans  ses  mœurs^  modéré  dans  ses  désirs ,  il  ignore  les 
agitations,  les  ambitions ,  les  excès  qui  troublent  nos  cités  ;  il 
vit  presque  exclusivement  avec  et  pour  sa  famille;  et,  si  di- 
gnement préparé  à  goûter  les  fruils  de  la  vie  champêtre ,  il 
unit  aux  travaux  de  la  terre  des  études  bien  entepdues,  il  ao- 
compagne  ses  labeurs  par  le  chant  des  hymnes.  Il  affection- 
nera toiyoul^  plus  une  existence  qui  le  rend  meilleur.  Cepen- 
dant,  ne  roublions  pas  :  Thomme  des  champs  subit  dans  son 
travail  les  inconvéniens  d*un  commerce  assidu  avec  les  ani- 
maux. L'artisan  goûte  mieux  en  travaillant  le  commerce  de 
ses  semblables  ;  il  y  a  (dus  de  suite,  de  régularité  dans  les  opé- 
rations qui  occupent  ce  dernier;  il  est  contraint  d'apporter  plus 
d'attention  dans  les  détails,  comme  dans  l'ensemble  de  l^é- 
cotion  de  ses  ouvrages  ;  la  division  des  fonctions  et  la  multipli- 
cité des  échanges  lui  révèlent  mieux  combien  le  commerce 
de  la  société  est  nécessaire  à  l'homme.  Quel  est  celui  de  nous 
qui,  dans  ses  rapports  avec  de  simples  artisans,  ne  s'est  pas 
senti  souvent  pénétré  d'estime  pour  les  solides  et  modestes 
vertus  dont  ces  hommes  de  bien  lui  offraient  le  spectacle,  et 
qu'ils  savaient  unir  à  Turbanité  et  à  la  délicatesse  ? 

La  confiance  à  l'avenir  est  douce;  mais  elle  endort  quelque- 
fois, et  l'homme  ne  passe  pas  sur  la  terre  pour  s'y  livrer  >au 
sfiBUPeil.  Il  est  donc  bien  qu'il  soit  tenu  en  haleine ,  que  sa 
sc^icitude  soit  éveillée ,  que  l'oisiveté  soit  .réprimée  par  la 
gène,  et^SfiJali^y ail  devienne  une  nécessité  de  l'existence. 
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'  .  L'institution  de  la  propriété  est ,  toot  ensemble  ^  un  iiom- 
«mage  rendu  et  un  encouragement  offert  au  travail ,  dans  le- 
quel  elle  puise  sa  première  origine  y  dont  elle  consacre  les 
droits,  dont  elle  perpétue  les  fruits.  Si  la  propriété  foncière 
donne  à  cet  hommage  une  sorte  de  forme  monumentale,  la 
^propriété  mobilière  a  ra?antage  de  nattre  plus  fiicilemeiit, 
plus  rapidement,  plus  universellement  du  travail,  de  s'incor- 
porer plus  immédiatement  avec  lui*  L'artisan  reconnatt^sou^ 
vent  son  ouvrage  dans  tout  ce  qu'il  possède,  et,  en  l'échaii- 
geant  par  la  vente,  c'est  encore  le  produit  de  son  travail  qu'il 
retrouve  dans  ce  qu'il  acquiert.  Il  jouit  d'autant  plos^^qué  cette 
acquisition  lui  a  coAlé  plus  de  fisitiguesT 

C'est  un  servioe  imm^ise  rendu  par  l'industrie  à  la  dvilisa- 
tion  que  d'avoir,  ^  créant  d'inépuisables  trésors  de  riobjesses 
mobilières ,  multiplié  ainsi  les  proiHîétaires ,  permis  de  fra«- 
-tionner,  de  transporter  ces  biens,  pour  oSirir  à  chaque  instant 
-et  partout  des  palmes  au  travail.  Il  était  juste  que  le  travail 
s'acquittât  à  son  tour  et  vtnt  affermir  en  le  propageant  le  res- 
pect pour  la  propriété)  en  la  faisant  mien  compr^idre.  Çealc 
qui  ne  font  dériver  1%  propriété  que  de  la  limite  assignée  auK 
biens  )  n'expliquent  que  la  nécessite  de  défembe  ce  qu'elle  a 
d'exidiisif .  CeuK  qui  la  voient  naître  du  travail  comprenneat 
seuls  oomment  elle  .est  véritaUement  un  (bt>it,  par  ki|ael 
rhomme  s'approprie  ce  qui  est  Itors  de  lui ,  un  droit  jqit^il 
exerce  sur  ce qu^ila créé,  semblable  à  celui  qifiTa  sur  iiii- 
,  même ,  puisqu'il  dérive  de  l'emploi  de  ses  facultés  persoor 
Mlles. 

Avec  lejrespect  de  la  propriété^  le  travailaonmt  donc  aossi 
.  le  sentiment  du  juste,  la  distinction  du*  tien  et  du  mien.  Cette 
disposition,  quofqu'^le  dégénère  trop  souvent  en  liostllîlé, 
n'est  pas  bostile  par  elle  même  ;  elle  est  un  effet  de  Tindivi- 
dualité,  un  gage  de  Tindépendance,  un  égard  pour  les  titres 
de  chacan.  H  est  nécessaire  que  ceux  qui,  dans  leur  apathje, 
ne  se  rendent  utilea  à  rien,  apprennent  que  les  avantages  de 
l'aiianoe  appartiMueat  à  ceux  dont  les  fatigues  sont  prodao- 
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tives.  De  là  cet  esprit  d'équité  qui  se  fait  toujours  remarquer 
chez  les  hommes  laborieux;  de  là  leur  aQeclion  pour  Tordre 
public,  c'est-à-dire  pour  la  protection  donnée  aux  droits  de 
tous. 

Il  n'est  pas  indifférent,  pour  appréder  l'influence  morale  du 
iniTaii,  de  savoir  quelles  images  présentent  babituellesient  à 
l'esprit,  les  oocop^tîoiis  dont  il  se  compose»  les  matières  sur 
lesquelles  il  s'exerce,  quelles  réflexions  ces  imagés  peuvent 
suggérer.  Il  en  est  qiii  retraceni  des  idées  d'ordre,  d'utilités 
il  en  est  qui  dégénèrent  en  impressions  ignobles,  ou  qui  peu- 
veiu  familiariser  avec  des  habitudes  cruelles*  Il  en  est  qfi 
ramènent  la  pensée  à  des  considérations  instructives  ;  Uen 
est  qui  la  laissent  s'égarer  sur  les  frivolités  on  les  yicesi 

Une  dernière  circonstance  qui  influe  considérableaientsur 
la  moralité  du  travail  est  celle  ^qiii  naît  de  la  destination 
qu'attache  à  ses  produits  celui  qui  i^'y  livre.  Le  père  4e  fa^ 
nflle,  qui  partage  avec  sa  femme,  avec  ses  enfans,  le  fruit  de 
ses  snem^s ,  puise  d&m  ses  affections  une  vigueur  nouvelle , 
et  s'entretient  par  ses  fatigues,  dans  les  g^aéreuses  disposi- 
tions de  Ja  bieni^illâace»  Des  associés  unis  par  une  amitié 
sincèrie,  mettant  leurs  bénéfices  en  commun,  s'excitent  l'un 
l'antre  par  une  louable  émulation.  On  voit  souvent  les  servi- 

^eim>  À  gages  s'affectionner  à  leurs  maiures,  les  garçws  à 
teuTOicbefe,.  les  ouvriers  k  l'entrepreneur;  et,  en  travaillant 
p<wr  amtnn»  n'être  pas  exclusivement  préoccupés  de  leur 
pro|>m  salaire,  «mis  ambitionner  aussi  le  prix  de  la  satis- 

.  factioR  et  de  l'estiine ,  s  intéresser  au  succès  de  Tétablisse- 
ment  auquel  ils  sont  attachés,  ou  de  l'opération  à  laquelle  ils 
œneotuienit,  Aîmi  se  tempèrent  ou  s'effacent  les  dispositions 

-  à  hk  ^eujpMUté  <Mi  à  r^Qïsme»  que  le  sentiment  diî  besoin,  l'ba- 

iiilMàe  dr^  recte^eher  ou  de  ealculer  le  gain,  peuvent  trop  sou- 
mont  fivomer  fiarmi  les  l^cMnmes* 
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£ei>  vues,  sources  de  la  nûsèrs» 


Tons  les  vices,  par  cela  même  qu'ils  altèrent  le  sceau 
sacré  de  rhumanîté ,  portent  infailliblement  atteinte  au  bien- 
être  de  ceux  qai  se  rendent  leurs  esclaves.  Cette  funeste  con- 
séquence s*dggrave  d'autant  plus  que  les  vices  entraînent  une 
plus  forte  dissipation  des  revenus,,  et  qu'ils  occasionnent  une' 
plus  profonde*  dégradation  4u  caractère.  Ces  deux  effets  se 
combinent  fréquemment  ensemble;  mais  le  second,  moins 
aperçu,  est' certainement  celui  dont  les  ravages  sont  tes  plus 
étendus  et  les  plus  durables. 

Qui  ne, sait,  hélas  !  combien  de  pauvres  font  les  promesses 
de  fortune,  présentées  sous  la  forme  attrayante  du  hasard? 
elles  iftéduîsent  de  préférence  et  les  ignorans  et  les  gens  im- 
patiens du  gain ,  *deux  dispositions  réunies  dans  la  classe 
malaisée.  La  loterie  enchaîne ,  par  ses  déceptions  même,  les 
dupes  qu'elle  a  faites ,  s'acharne  à  leur  ruine.  C'est  peu  t  en 
faisant  gagner  sans  avoir  mérité,  en  faisant  dépendre  d'un 
seul  instant  et  des  aveuglés  caprices  du  sort ,  la  chance  d'un 
succès  que  ne  donnerait  pas  le  labeur  d'une  vie  entière, 
l'influence  de  ce  jeu  funeste  attiédit  l'ardeur  du  travail,  en 
affiiiblit  les  ressorts ,  enlève  au  s.alaire  la  puissance  d'encou- 
ragement ^qui  lui  était  propre.  Du  reste  la  loterie  ne  corrompt 
pas  par  elle-même  ;  elle  touche  plus  aux  égaremens  de  la 
folie,  qu'aux  désordres  du  libertinage.  Aussi  ne  la  voit-on  pas 
figurer  parmi  les  causes  des  crimes  (i).  Si  le  jeu  laisse  les 
chances  plus  égales  entre  les  joueurs,  et  ruine  moins  inCiil* 
liblement  par  les  pertes  pécuniaires,  il  cause  quelquefois 
une  ruine  plus  rapide  et  plus  complète.  Le  jeu  entraîne  une 


(1)  Mssai  sur  la  statistique  moraie  de  la  France,  par  M.  Gueiry;  peges  SO 
et  40. 
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perte  plus  fïcheuse  encore  pour  rfaomine  laborieux ,  celle  de 
son  temps  ;  les  émotions  quMl  excite  éteignent  le  goût  du 
travail  et  les  habitiides  régulières,  exaltent  les  passions  (1), 
affaiblissent  les  affections  sociales ,  répandent  lés  vapeurs 
de  l'ennui  sur  le  cours  ordinaire  et  simple  de  la  vie.  Enfin 
les  occasions  de  Jouer ,  et  par  là  même  les  teniationS|  sont 
plus  fréquentes ,  surtout  dans  les  villes. 

En  se  fomillarisant  avec  les  caprices  dH  sort ,  l'homme 
perd  bientôt  là  prudence,  et  avec  elle  le  guide  qui  devait 
l^résider  à  l'économie  de  son  existence. 

La  vanité,  l'envie  de  briller,  la  crainte  de  paraître  ridi- 
cnle  sous  le  voile  de  la  modestie  viendraient-elles  aussi 
exercer  leurs  séductions  sur  la  classe  laborieuse  ?  elle  ne  sait 
pas  toqjours  s'en  défendre.  Les  femmes  y  paraissent  plus  ex- 
posées, surtout  dans  la  jeunesse,  par  le  désir  de  plaire;  le 
danger  est  plus  multiplié ,  plus  grave,  dans  les  villes ,  on  les 
hommes  vivent  plus  rapprochés ,  où  l'opinion  exerce  plus 
d'empire,  où  l'inégalité  des  conditions  est  plus  marquée.  Ce 
penchant  occasionne  des  dépenses;  Il  conduit  à  la  légèreté,  il 
nuit  aux  vertus  domestiques.  D'ailleurs,  il  ne  corrompt  pas  le 
cœur,  il  n'abrutit  point  ;  il  ne  figure  pas  au  rang  des  vices 
qui  font  le  [dus  de  misérables. 

Les  excès  de  la  sensualité  réclament  ici  le  triste  privilège 
d'être,  de  tous  les  désordres  le  plus  ruineux  :  ils  n'ont  en  quel* 

que  sorte  pas  de  limites.  Mais ,  la  brèche  qu'ils  font  aux  re^ 

« 

venus  de  l'homme  laborieux,  par  des  consommations  inutiles, 
sont  le  moindre  de  leurs  torts.  Les  heures  qulis  lui  dérobent 
sont  encpre  peu  de  chose  auprès  de  la  dégradation  morale 
qu'ils  lui  font  subir.  L'abus  des  jouissances  sensuelles  est  un 
poison  qui  circule  dans  toutes  les  veines,  qui  pénètre  aux 
principes  même  de  la  vie ,  et  qui  énerve  ainsi  dans  leur  source 


(1)  Les  querelles  au  jeu  occupent  un  rang  considérable  parmi  les  causes  ap-i 
parentes  des  crimes,  comme  on  le  \oit  dans  les  comptes-rendus  de  la  joslice 
criminelle. 


les  fbrees  dontrhotnme,  aux  prises  avec  une  sitnatioBdiffieiley^ 
fvaiibesaki  pour  en  triompher  ^  il  mine  à*la-fois  et  la  vigueur 
du  corps,  et  le  pouvoir  de  là  raison,  et  Fënergie  du  caractère. 
A  la  suite  de  ces  excès ^  marchent  le  trouble,  la  honte,  le 
désordre,  la  léthargie,  la  maladie ,  une  mort  prématurée.  La 
débauche ,  rintempérùice  font  à  elles  seules  plus  de  pauvres 
que  toutes  les  autres  causes  réunies.  Dans  leurs  malheureuaea 
victimes,  on  ne  recoimatt  plus  des  créatures  vivantes  :  elles 
se  traînent,  languissent,  découragées ,  humiliées ,  affaissées} 
c'est  le  rebut  de  la  nature*  Dieux!  qui  peindra  le  spectacle 
de  leur  abrutissement  plus  affreux  mille  fois  que  celui  de  leur 
misère!  ' 

On  a  constaté  aux  États-Unis  que  les  3;A  des  indigens  sont 
les  victimes  de  Tivrognerie;  on  a  calculé  que  le  vice  leur 
enlève  6  heures  par  jour,  fait  subir  à  la  nation  entière  une 
p^te  annuelle  de  120  millions  de  dollars,  sans  tenir  compte 
des  pertes  résultant  des  crimes  et  des  maladies  (1).  A  ce 
spectacle  le  zèle  de  la  charité  s'est  ému  ;  il  s'est  uni  aux  înspi** 
r^rtions  de  la  religion  et  de  la  morale,  pour  conjurer  ces  maux } 
il  a  opposé  à  ce  fléau  de  nombreuses  et  puissantes  assodatioiM 
qui  déjà  non-seulement  l'ont  enfermé  dans  des  digues ,  mais 
qui  ont  progressivement  réduit  ses  ravages.  Les  amis  de  ¥lm* 
manité  gémissent  en  Angleterre  de  voir  la  passion  des  liqueurs 
fonds  se  iNTopager  déplus  en  plus  dans  la  classe  btbcMrieuseiel 
y  répandre  ses  funestes  suites.  Tendant  le  cours  de  7  années , 
de  1820  à  1827,  la  consommatioa  de  l'eau-de-vie  et  celle  du 
rhum  ont  ,à-peu-près  doublé  dans  cette  tle  (2);  la  liste  des 
pauvres  s'en  est  ressentie.  La  France,  quoique  le  vin  soit  une 
de  ses  productions  naturelles,  souffre  moins  du  fléau  de  l'ivro^ 
gâieria,  et  ce  vice  semble  siéme  y  diminuer  plutôt  que  s'ao* 


(1)  Voyez  tke  Christian  almanach  for  1824,  J^ew-Yorh  —  NeW'York  Beli^ 
gious^iserverj,  tom.  vi,  pag.  202»  etç, 

(2)  Celle  de  Teav-de-vie  s^eat  élevée  de  1 1 ,974,000  gallom  à  23^40,000;- 
Celle  du  rhum  de 2:262,240 à    4,a06>3ie« 
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cr(4tr6.  Mais  Texpérienee  enseigne  que  les  dëpariemens  qui 
acquittent  un  plttsfiurt  tribut  à  l'impôt  des  boissons  sont  ceux 
qui  comptent  le  plus  d'indigens. 

Le  vice,  dont  nous  déplorons  les  effets,  est  loin  de  se  mon- 
tra dans  toute  son  horreur  à  ses  victimes ,  et  oeci  en  aug- 
mente enoore  le  dangar.  Lindividu  livré  à  de  rudes  travaux 
aspire  à  quelques  instans  de  relàcbe  ^  il  a  besoin  de  trou** 
ver  des  distractions  faciles  :  les  plaisirs  des  sens  s'ofÉtmx  à 
lui  cxnnaie  une  diversion  ;  il  y  oublie  ses  fatigues,  ses  soucis } 
il  y  r^rcmve  quelques  émpUons  que  lui  refuse  la  monotoiiie 
de  son  existence.  Privé  des  jouissances  de  l'esprit,  des  plat** 
sirs  délicats ,  plus  il  reste  étrange  au  commerce  de  la  so* 
ciété,  à  la  culture  intellectuelle,  et  plus  il  cède  facilement 
'  aux  attraits  de  la  sensualité.  Plongé  continuellement  dans 
la  matière,  il  contracte  une  existence  toute  matérielle  *  L'es- 
pèeed'exaltation  momentanée  que  lui  donne  le  désordre  delà 
débaucbei  prend  pow*  lui  la  place  des  plaisirs  dfi  l'imagination; 
il  croit  jouir  ;  il  ne  sait  plus  s'sirréter  :  l'abus  dégénère  en  esn 
ces  et  se  convertit  en  habitude.  Infortunés  dignes  de  pitié,  en 
même  tem|»9  qu'objets  de  dégoût,  ils  sont  comme  entratnéa 
par  we  sorte  de  fatalité  ;  on  les  voit ,  on  leur  parle  ;  ils. 
semblent  vous  entendre,  et  ne  vous  craiprennent  pas;  ils  ne* 
peuvent  triompher  d'eux-mêmes. 

Le  libertinage  a  moins  d'excuses^  il  a  des  suites  phis  fà^ 
chmses  à  quelques  égards.  S'il  engendre  moins  d'indigens , 
il  engendre  une  misère  plus  hideuse ,  |rius  profonde.  Cha- 
ctta  de  ses  écarts  frappe  à-^la-fois  plupieurç  victimfs,  et 
se»  eonaéquenees  éclatent  en  nombreux  désastres.  Il  vient 
.  surtout  corrompre  ce  sexe  qai  devait  être  le  dépositaire  des 
affection  de  famille ,  des  sentimepa  délicats  et  purs^  Il  sé« 
pare  de  sa  famille  et  de  la  société  la  fille  innocente  qu'il  ose 
flétrir;  bientêt  il  la  livrera  à.  la  prostitution,  et  de  cette 
fange  elle  ne  sortira  que  par  trois  issues  ^  l'hôpital ,  la  men- 
dicité ou  la  prison.  Il  met  au  jour,  il  multiplie  ces  êtres 
infortunés  dont  la  situation  est  pire  que  celle  de  TerphcAifr)- 
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indigens  dès  le  bereeau ,  heureux  seulement  de  ce  qui  ferait 
le  malheur  des  autres  y  de  ne  pas  connatlrè  les  auteurs  de 
leurs  jours. 

Que  les  êtres  frivoles,  aux  yeux  desquels  les  désordres 
de  mœurs  trouvent  si  facilement  une  excuse ,  même  une 
apologie  y  apprennent  à  connaître  jusqu'à  quel  J^int  ces 
désordres  pervertissent  le  caractère  de  Thomme  !  £n  médi- 
tant sur  les  comptes^rendus  de  la  Justice  criminelle,  ils  y  ver- 
ront que  Tadultère ,  la  débauche ,  le  concubinage ,  la  séduc- 
tion forment,  parmi  nous ,  aigourd'hui ,  le  motif  avoué  de 
près  de  1/8  des  crin^es  (1)  ;  qu'ils  aillent  ensuite  visiter  tous 
les  refuges  de  la  pauvreté,  interroger  les  maux  qui  Taf- 
fljgent!  ' 

Il  y  a  peu  de  connexité  entre  les  passions  violentes  et  les 
causes  ordinaires  de  l'indigence  ;  là  haine,  la  vengeance,  la 
cupidité  poussent  au  crime ,  ne  conduisent  pas  directement 
à  la  misère.  Mais ,  tout  ce  qui  aviiit^le  caractère  et  dé- 
courage la  volonté  engendre  l'incurie,  l'apathie,  et  Jneu- 
tôt  par  conséquent  l'épuisement  des  ressources.  L'esprit  de 
servilité,  le  mensonge ,  l'envie,  la  bassesse,  en  familiarisant 
l'homme  avec  la  honte,  le' disposent  à  envisager  avec  moins 
d'effiroi  la  nécessité  d'implorer  des  secours  d'autrui ,  et  l'hu- 
miliation d'une  détresse  que  l'on  s'est  attirée  par  sa  propre 
faute.  Une  juste  fierté  suggère  donc  la  prévoyance ,  comme 
elle  soutient  l'énergie;  elle  enseigne  à  s'aider  soi-mtee; 
elle  -sait  déguiser  le  dénûment  sous  les  soins  de  Tordre  et 
de  la  propreté.}  ^ais,  tout  est  perdu  quand  on  perd  le  sen- 
timent de  sa  propre  dignité.  Comment  rendre  à  Faisance 
celui  qu'on  ne  peut  relever  à  ses  propres  yeux?  les  enbns 
surtout ,  élevés  dans  l'atmosphère  du  vice,  inaccessibles 

(1)  Sur  1»000  crimes,  Fàdultère , 64 

La  débauche,  le  concubioage,  la  séduction.  • .  •  • .     68 


117 
SiaMique  morde,  par  BL  Guerry,  pag.  81. 
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à  tonte  émiil'atioii ,  sbnt  d'avance  voués  on  à  la  misère  ou  nu 
crime;  et  le  prcpier  de  tous  les  bienfaits,  celui  de  Téduca- 
tion ,  est  même  repoussé  par  enx. 

ARTICLE  IV. 
Des  ra^orts  qui  existent  entre  les  causes  des  déUts  et  celles. de  l'indigence, 

4 

Ne  concluons  pas  de  ce  qui  précède  que  les  causes  de  Tin- 
digence  se  confondent  avec  celles  des  délits.  Heureusement, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  la  misère  fait  trop  souvent  des^cou- 
"p^bles,  elle  n'en  prodtiit  pa^  autant  qu'au  premier  coup-d'oail 
on  serait  porté  à  le  supposer. 

Le  plus  grand  nombre  des  vrais  indigens  appartient  à  la 
classe  des  vieillards ,  des  infirmes ,  des  malades ,  des  enfans , 
.  tous  placés  dans  les  circonstances  d'âge  ou  de  santé  qui  sont 
le  mojj^s  fét^ohdes  qn  crimes  et  en  délits.  Les  femmes,  qui  for- 
ment en  France  au  moins  les  3i5  ou  les  deux  tiers  du  nombre 
des  indigens,  ne  figurent  guère  que  pour  If^  dans  celui  des 
criminels. 

Le  plus  grand  nombre  des  crimes  se  commet  précisément 
dan^  l'âge  de  la  vie  où  l'indigence  est  le  moins  connue ,  et  le 
plus  facile  à  éviter,  c'est-à-dire  dans  l'âge  de  25  à  30  ans. 

Les  causes  de  l'indigence  réelle  frappent  les  êtres  les  plus 
innocens.  Lorsque  la  misère  est  fille  du  vice ,  elle  est  sur- 
*  tout,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  suite  de  ces  vices  qui 
abattent  l'homme,  en  l'avilissant^  et.iion  des  passions  qui  le 
portent  à  la  violence.'  Aussi  les  femmes  figurent-elles ,  dans 
le  tableau  des  crimes  contre  les  personnes,  pour  une  propor- 
tion  bien  plus  faible  que  dans  celui  des  crimes  contre  les 
propriétés,  tandis  qu'elles  composent  la  plus  grande  partie 
des  indigens  :  encore  l'infanticide  occupe-t-il  la  plui^  grande 
place  des  crimes  commis  contrôles  personnes  par  les  fem- 
mes (1).  Le  plus  grand  nombre  des  attentats  contre  les 
•  ■  >        •    - 

(1)  Sur  100  crimes  contre  les  personnes,  les  femmes  en  Fnnce  n^en  com* 
1.  21 
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là  " 

personnes  est  conunispar  (les  jeunes  gens,  par  cém  qni  joid^ 
sent  mieux  de  toutes  leurs  forces,  et  pendant  la  saison  de 
Tété,  époque  où  Thomme  éprouve  le  moins  de  besoins.   * 

Le  dénûment  sans  doute  ne  sollicite  qu^  trop  vivement  à 
considérer  d'un  œil  envieux  l'aisance  d'autrui.  Qu^e  tenta-  j 
tion  pour  l'inertie,  comme  pour  l'avidité,  que  de  se  voir 
dispensé  d'une  fatigue  assidue  pouf  arriver  au  bien-être.  Et 
quelle  voie  plus  prompte,  queJa  violation  de  la  propriété! 
Aussi  les  crimes  contre  les  propriétés  sq^îIs  plus  nom- 
breux chez  les  fainéans  et  dans  la  saison  rigoureuse. 

On  se  tromperait  cependant  si  l'on  supposait  que  les  \clh 
trouvent  souvent  leur  excuse  dans  une  indigence  réelle  ;^1 
est  fort  rare  que  l'on  voie  figurer  au  banc  des  accusés  dés 
indigens  inscrits  sur  les  ijstes  des  bureaux  de  bienfaisance. . 
Parmi  les  crimes  dirigés   contre  la  propriété,  un  grandi 
nombre  sont  commis  dans  des  circonstances  qui  n'indiquent! 
point  un  dénûment  actuel  (1).  Le  vol ,  lui-même,  ât  plus, 
fréquent  dans  la  jeunesse  que  dans  la  vieillesse,  et  chez  les 
hommes  que  chez  les  femmes,  proportion  gardée  (2),  quoique 
les  femmes,  ayant  moins  de  ressources,  succombent  plus 
facilement  à  la  détresse. 

mettent  que  14  ;  sur  pareil  nombre  contre  les  propriétés  elles  en  commet- 
tait 21.  • 
Mais  sur  100  in&oticides,  elles  en  commettent  04,  et  les  iB&ntièides  com- 
prennent les  406/1 ÔOO  des  crimes  contre  les  personnes.              * 
{Statistique  morale,  de  M.  Ouerrj,  pag.  10  et  21.  ) 
(1)  Sur  1,000  crimes  contre'la  propriété,  on  compte  en  France 

Hommes.  Femmes. 

Tols  domestiques !..     160  302 

Banqueroutes 114  80 


p I 


270  412 

(Ikid.  pag.  18.) 

(2)  Sur  100  vols  ordinaires,  83  fa  France  sont  commis  par  des  hommes  et 
17  seulement  par  des  femmes. 

Sur  1000  crimes  commis ,  le  vol,  chez  les  hommes,  en  donn^  635,  chez  1m 
iÎ6nimes616,  (M^  i^.) 
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Parmi  cetrx  des  dépariemetis  de  la  France,  qui  sont  jusqu'à 
ce  jour  indiqués  comm^  sduffram  plus  partîculièriênient  de 
l'indigence,  il  en  ^tun  grand  neutre  qui  figurent  panfti 
ceux  où  le^  crimes  et  les  délits  contre  les  personnes  sont  les 
plus  Mires  :  tels  sont  ceux  de  TAislie,  des  Ardennes,nltt'Nûrd, 
de  rOise,  de^  Gironde,  da  Pas-de-Calais,  de  Séine-et- 
Marne ,  dé  la  Somm^ ,  du  Rb6iie  ;  tandis  qu^,  au  câltraire, 
parmi  ceux  qui  sont  aniioncôs  comme  oiffirant  le  tableau  d'unk 
plus  grande  aisance  figurent  plusieurs  de  ceux  où  les  crimes 
contre  les  personnes  sont  tes  plus  nombreux.  Parmi  les  dé^ 
partemens  signalés  comaie  le  plus  affectés  par  ,1- indigence, 
figurent  ceux  ou  les  crimes  contre  les  propriétés  sont  les  plus 
fréquens,  comme  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oiae, 
le  Pas-de-Calais  ,iile  Rhône  ,'Se||e^et--Marne ,  1^  Bouches^ 
du-Rhônt|rAisne, etc.;  tandis ^ue,  parmi  les  départemens  les 
moins  affligés  par  ce  fléau ,  figurent  ceux  où  les  crimes  con- 
tre les  propriétés  sont  les -plus  rares  :  tels  sont  la  Creuze ,  la 
Corrèze,  l'Ain ,  la  Charente ,  TArdèche ,  lia  Dordogne ,  le  Lot, 
lés  Vosges  ,^le  Lot-et-Garonne.  (1)4       4      ^ 

Serait-ce  que  le% véritables  indigens  accroissent  sensible- 
ment le  ndkbre  des  criminels  ?  non  sans  doute  ;  mais  les  mé- 
mes  circonstances  qui  jettent  les  uns  dans  Tindigence,  pous- 
sent \fi^  autres  afu  toI  :  ceux-là  périssent  de  faim  ;  ceux-ci  se 
nourrissent  aux  dépens  d'autrni.  Les  mêmes  lieux  attirent  les 
pauvres  et  les  voleu^^s,  l8b  uns  pour  implorer  Tàssistance,  les 
autres  pour  d^ober.  Ne  les  confondons  point  entre  eijx  5  ren- 
dons cet  hommage  à  la  pauVreté  :  c'est  parce  qu'il  se  refuse 
à  violer  tes  lois  de  H  probité  que ,  dans  son  malheur ,  le  pau- 
vre reste  dénué  de  touf,  et  sa  détresse  même  est  son  apologie.  • 

Il  n'an  e^pas  de  même  de  la  fausse  indigence ,  ni  de  celle 
qui  se  précipite  dans  la  détresse  par  sa  faute ,  9t  en  cherche 
le  remède  dans  L'importuhité  des  soili^citations ,  aa  lieu  de 

/ 

y 

(1)  Toir  les  comptes  de  la  jastice  criminelle  en  France,  publiés  par  le  Mi- 
nistère fle  la  justice. 

'  21. 


Tf^  FmsHiÂKB  rA&nE.  Lnr&s  u.  chat.  t. 

le  fromfer  dans  les  elTorts  de  Tordre  ef  Sa  tni? ail  :  déjà ,  elles 
tendent  i  prodoire  une  classe  entière  de  délits  a^ee  lesquels 
i^les  ont  la  plos  ëtrpi^aflBnité;  ceux  qi^  nos  lois  qualifiait 
sons  la  dénomination  de  vagabondage  et  de  n\pndicité  (i). 
Loi  comices  rendusdepnis  quelques  années  deradminisiration 
de  la  justice  criminelle  prouvent  quecegenre^e  délits  appar^ 
tient,  «France,  plus  spédalementà  qilelques  localités ,  tan- 
dis que  d^autres  en  paraissent  presque  entièrement  exemptes. 
Parmi  les  départemens  qui,  chaque  année,  fournissent  le 
plus  d'accusés  pour  le  délit  de  vagabondagp ,  Tiennent  en 
première  ligne ,  la  Seine ,  la  Seine»Inférieure,-Seine-et-Oise , 
Eure-et-Loir,  le  Pas-de-Calais,  le  Calvad<^,  le  Rhône,  la 
]Mb)selle,  le  Bas  et  le  Haut-Khin,  l'Aisne,  la  Marne, -la 
Meuribe,qai  seret^rouvenU^anslesiS  dépirtcmens qui  comp- 
tent aussi  le  plus  d'accusés  <^''crimes  et  de  défiis^ntre  les 
propriétés  (2).  On.  en  rencontre  même  quelques-uns  qui, 
comme  ceux  deja  Seine,  de  la  Moselle,  du  Haut  et  Bas-Rhîn, 
de  Seine-et-Marne ,.  de  la  Marne  et  du  CaWados,  appartien- 
nenfaussi  à  la  clas|p  de^départemens  où  il  se  commet  le  plus 
de  crimes  contre  les  personnes.  Les  départemens  qui  comme 
la  Creuse,  la  Corrèze,  la  Haute?-Loire,  le  Gers,*rSéra^lt,  les 
' Ilaules-Pyrcnées ,  l'Ardèche,  le  Lot,  le  Puy-de-Dôme,  les 
Pyrénées-Orientales ,  la  Lozère ,  les  Hautei^et  Basses^iipes, 
rindre,Tarn-et-Garonne,  i'Arriège,  ne  livrent  presque  aucun 
vagabond  aux  tribunaux,  sont  préciUiment  placés  dans  le  rang, 
des  20  qui  voient  commettre  le  moins  de  crimes  et  de  délits 
contre  la  propriété;  Quelques-uns  aussi  qui,  comme  la  Creuse, 
rindre,  TAUier,  la  Nièvre  ,  partagent  le «^ même  avantage, 
voient  aussi  s'élever  moin^  cbe  préventions  de  crimes  contre 

les  personnes.  ^  ^  *    .      ^  ' 

lé  ••  ' 

l    (1)  Code  pénal»  art.  260  à  282. 

(2)  Tel  e»t  le  résultat ^que  donnent,  pendant  les  dernières  .années,  lei 
coinpte5*rendu8  de  l'administrai ion^de  la  justice  criminelle  en  France,  publiés 
par  le  Ministère  de  la  justice. 


« 
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^Les  méni^ observations  se  reproduisent,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  pourisuîtes  relatives  au  dî|it.  de  mendicité.  La 
^l^e^Ja  Seîne-Inférîeurê ,  Sfeine-et-Oise ,  Eure-et-Loir,  le 
Pas-de-Calats ,  ..le  Calvados ,  le  Rhône  ,  le  Bas-Bhiu ,  la 
Marne,  le  Loiçet ,  TAisne ,  Seine-et-Marne  et  le  Nord ,  où  ce 
genre  de]  préventions  s'élève  le  (flus .abondamment,  repa- 
raissent dans  un  rang  aussi  élevée  relativement  aux  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  propriétés  ;  quelques-uns  même  , 
comme  la  Seine,  Seine-et-Oise,  1^  Bas-Rhin,  la  Marne,  le 
Calvados,  la  Seine-Inférieure,  placés  dans  la  même  caté- 
gorie pout^  les  délits  de  mendicité,  y  sont  également  situés 
'pour  les  délits  ((y^tr^  l(sj)eir^m)e^  ÇeQej^dant,  certains  dé- 
partemens  privilégiés  que  la  mendicité  épargne  soi\t  encore  . 
#vssi Jaxpr^bleyieiif  t^aj^és  sous  Le  rapport  des  crimes  contre 
la  propriété;  dai||  leur  nombre,  oi^remaraue  la^Creuse, 
la  Corrèze,  TAllier,  la  Haute-Loire,  le  Cantal,  TArdèche, 
FAiide,  l'Arriège,  Tarn-et- Garonne,  la  Haute-Saône  et  la 
Drame  ;  quelque%-uns  ^'e^tf^eii^  so^  dans  des  cowliiiôus 
égaLunent  heureuses  sous  le  rapport  de^  crimes  contre  les 
personnes,  témoins  la  Creuse,  TAllier,  les  Côjes-du-Nord* 
et  la  Haute-Saônq, 

Quelquefois,  ceux  où  il  y  a  le  pji^g  ^ej^agaBonds  e.t  de 
mendiant,  sont  cependant  ceux  où  l'on  compte  le  moins 
d'indigens  uels  soûl,  FAin  et  ^le  Finistère  ;  quelquefois  ceux 
qui  renferment  le  plus. d'iudigens  sont  ceux  qui  souffrent  le 
moins  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

Ou  remarque ,  en  France,  que  l^s  crimes  commis  par  les 
mcndians  ou.v;aga0bn|}s  forment  environ  le  ii^5  de  la  lotaiiic 
des  crimes.  Dans  ce  nombre  ,  les  crimes  contre  la  propriété 
iSrment  les  5/6  et  ceux  contre  les  personnes  le  1 '6  seulement. 
Les  crimes  commis  par  les  femmes  appartenant  à  celte  classe 
s'élèvent  à  environ  22  ^ur  100.  (1) 

(IJl^Toici  1»  moyenne  des  sept  années  1829  à  1885 ,  d'après  les  compte^- 
iremlu3  de  Tadministration  de  la  justice  criminelle  ;        p 


I 
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Ces  faits  sont  constans  ;  n*eii  tifons  point  cepepdaat  de  cq- 
rollaires  trop  rigouren^  Oïl  aait  combien  il  famt  ^  en  général , 
éviter  de  demander  avec  trop  d^mpressement  des  inducU^fl 
absolues  aux  rensëîgnemens  donnés  par  ra%iiM8trati6Q  de 
la  justice  criminelle  (1).  Dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
d'autres  réflexions  encore^iennent  commander  cette  réserve: 
Je  vagabondage  est  quelcjuefois  attaché  à  certaines  circon- 
stances locales,  comme  le  vbisinage  des  frontières,  Texisience 
des  grandes  villes  j  il  peut^nir  à  la  négligence  de  la  police 
administrative  ;  la  mendicité  $e  classe  dans  nos  lois  sous  na 
caractère  différent,  suivant  qu'elle  se  produit  dans  un  lieu  où 
il  existe  jm  dépôt  destiné  ^u\  laencj^ans^  ^u  bien  dans  le$^ 
lieux  où  il  n'existe  aucun  établissement  de  cette  nature  (2)  : 
il  résulte  de  là  que  la  mendicité  d'babi^dg  doit  jiupe  j>l^  fii^ 
quente  dans  les  départébens  où  elle  ne  p^ut  être  l'objet  de 
poursuites^ûdiciâires  ,^oit  parce  qu'eue  y  a  moins  à  craindre 
la  répression ,  soit  parce  qu'elle  y  trouve  moins  de  remèdefli 
Les  règles  qu'adopte  l'i^miniStfatjpn  lof^l^,  les  soins  qu'elle 
met  à  les  exécuter,  modment  considérablement  les  ^ets 
qui  tendraient  à  se  produire  sous  l'influence  *des  causes  gé- 
nérâtes. 

Tous  les  bomptesrrendus ,  sur  l'administration'  de  la  justice 
criminelle  en  l^ance,  sont  d'accord  pour  établir  qjÊb  les  pré- 

Total  des  critoes.  Aimée  moyenne 7,d81 

Commis  par  les  mendiaiM  et  les  vagabonds^.  ...*...       232 

Et  dans  le  noi^re  de  ceox-ci  : 

Ck>Btre  les^pe^sonnes.  »..{..' « 39 

Ckmtre  les  propriétés :....» «.       103 

Par  les  hommes .,..', ,.,.       '178         * 

Par  les  femmes • • 43 

(1)  Yoyez  en  particulier  les  judicieuses  observations  présentées  par  M.  De- 
candolle  fils ,  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève ,  février  1890  et  jan- 
vier 1832.  Voyez  aussi  les  Recherches  sur  la  statistique  criminelle,  récemment 
publiées  à  Berlin  par  l^ilsfre  j^irisconfrafte/  M.  Mtttermaiel*.  # 

(2)  Code  pénal,  ait.  275. 
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¥600$  â||  crjmes  commis  cootre  les  perscones  se  trouvent  eo 
plos  forte  piroporlion  dans  la  classe  des  iodividus  qui  exer* 
cent  une  prof^^og Jp^{;^e  |  que  dans  celle  des  gens  sans 
Ofveu.  En  reYanche,  ceux«ci  présentaient  une  plus  forte  pro^»- 
portion  pour  les,  attegtat^  à  la  propriété  (1).  Eu  absolvant 
rindigence  réelle,  ces  résultats  signalent  les  dangers  que 
,fait^(^i;49l|){^t*S  P9b^c^ia  i^uycpté  mevoi|gère. 


• 


'"    »  •    ^  ^   Z>c  tinfluenêe  des  'villes, 

TL'acte  d'accusation  lancé  par  Jean-Jacques  contre  la  civi-* 
lisation  ne  pouvait  mériter  une  discussion  sérieuse  ;  en  se  r^ 
portant  contre  les  villes  y  il  n'a  guère  changé  de  but ,  mais  il 
a  obtenu  plus  de  faveur  ;  il  s'est  appuyé  sur  des  motifs  plus 
spécieux.  Que  n'y  a-t-il  pas  à  dire  en  effet  sur  les  maux  de 
toig  genre  qui  nai^nt  et  se  propagent  au  sein  des  villes , 
surtout  des  grandes  villes  !  M'est-ce  pas  dans  l'enceinte  des 
villes  que  se  déploie  la  misère  la  plus  abondai^tCi  la  plus  hi- 
dçfse?  N'est  -  ce  pas  le  poison  corrupteur  des  villes  qui  »  par 
son  actidb  délétère ,  éteint  chez  tant  de  malheiureux  les  forces 
physiques  et  morales?  N'est-ce  pas  là  que  régnent  avec  ef- 
fronterie la  prostitution  et  le  jeu  ;  que  toutes  les  séductions 
&e  réunissent  pour  arracher  l'homme  laborieux  à  la  tempe- 
rance^  à  Téconomie?  Les  villes  ne  sont-elles  pas  le  repaire  de 
tous  les  vices  ?  Aux  occasions  multipliées  de  débauche,  ne 


(1)  YoyM  spédalement  le  eompte^rendti  de  la  justice  criminelle  en  FVhhm 
poar  1834)  p»  xiij.  Des  documens  officiels  rncaeiUis  de  1828  à  1884 1  il  ré* 
suite  <|ue  la  proportion  des  accusés  pour  crimes  contre  les  personnes,  est,  dajaa 
la  classe  des  individus  exerçant  des  professions  libérales,  de  43  pour  100». 
tandis  qu'elle  descend  à  14  pour  100,  dans  la'classe  des  gens  sans  aveu.  En 
1686  tla  proportion  a  été  de  44  sur  lOO  dans  la  première  classe ,  et  de  11  pour 
lOOiMrtMMitt  diBf  la  Meodde, 
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joignent-elles  pas  encore  les  pernicieux  exeniplq^?!^  fausse 
indigence  y  est  encouragée  par  respt)ir  du  succès  ;  la  vraie 
pauvreté  y  subit  une  humiliation  p^u^j^sible.  à  la  vue  du 
luxe  qui  entoure  la  richesse  j  le  sentiment  du  besoin  devient 
plus  vif;  rame  du  pauvre  ignoré  ^^abs^^nné  a  plus  de  peine 
à  se  défendre  du  découragement  et  .du  déseSpoir. 

Voyez ,  noi|s  (^t-on ,  cç  Loj^dres  j^ve^  .s§s  i^^^^^i^  ou 
receleurs,  ses  75,000  proslituées,  ses  16,000  mendians  ,  ses 
20,000  individus  sans  moyops  d'^istence  !  ce  ne  sont  pas  ses 
habitaus  seuls  qu'il  corrompt  :  la  contagion  se  trahsmet  à 
cette  foule  immense  qui ,  de  toutes  partsif  communiqua  avec 
ce  foyer  pestilentiel.  *  '         ' 

Mais,  ne  serait-ce  pas  ici  la  conséquence  de  cette  loigéi|^ 
raie  qui  placé  les  dangers  à  côté  des  progrès  ,•  l'abus  à  côté 
de  la  jouissance,  et  les  inconvéniens  à  côté  des  avantages? 

Les  villes,  en  effet,  représentent  en  quelque  sorte  la  citi- 
lisation  elle-même.  Elles  en  sont  Tinstrument ,  le  produit  et 

l'image.  ^ 

•         ■.♦',  .         «  • 

Quatre  circonstances  principales  en  leur  donnant  cj^ltril- 
lant  privilège ,  expliquent  leurs  influences  diverses  et  quel- 
quefois contraires.  ^ 

Centres  de  la  richesse  et  de  la  puissance  ,  Tinégalité  des 
coiiditions  s'y  déploie  sur  Téchelle  la  plus  étendue.  Delà 
un  sentiment  plus  vif  d'envie  de  la  part  de  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pais  ;  des  tehlatîons  plus  nombreuse^  d'acquérir,  par 
voies  illégitimes,  des  occasions  plus  fréquentes  et  plus  faciles 
ïïour  réussir.  De  là  les  dangers  qu'amène  l'abus  de  la  ri- 
chesse ;  et  ceux  qui  menacent  même  les  personnes  peu  for^ 
tunées,  par  les  séductions  de  la  dissipation  et  des  plaisirs 
sensuels.  Msiis,  à  côté  de  ces-  inconvéniens,  se  déploient  les 
avantages  .attachés  à  ces  deux  grandes  prérogatives  :  une  pro- 
tection plus  assurée  pour  les  faibles  ;  la  présence  d'une  classe 
moyenne  qui  s'interpose  entre  les  pauvres  et  les  riches  ;  les 
r^3$ource$  d'une  bienfaisance  plus  libjérale  et  plus  éclairée; 
Télégancf)  Turbanité,  qui  adoucissent  et  polissept  les  mœurs 


/• 


«r 


D£   L'iNFLUfiRCE  DES  VILLES.  329 

Vastes  ateliers ,  comptoirs ,  marchés  considérables  et  tou- 
jours ouverts ,  lés  villes  "Sont  les  réservoirs  dés  capitaux  ,  le 
théâtre  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale.  Lé  tra^  ' 
vailteur  y  est  exp<9^é  aux  chances  qu'entraîne  Tessor  d'une 
telle  industrie  ;  mais  it  y  trouve  un  emploi  plus' fréquent,  plus 
v^pë,  plus  lucratif.  **  t      ^ 

Hautes  écoles ,  brilians^oyers  d'instruction ,  les  villes  don- 
nedides  laboratoires  à  la  sçieitce,  un  théâtre  aux  beaux-arts, 
une  tribune  à  l'éloquence ,  ^es  chaires  à  reii$e||nement.  De 
leur  sein  jaillissent  incessamment  \^  lumières,  pour  se  ré- 
pandre  au  loin,  pour  se  communiquer  à  toutes  les  classes  de 
la  société  ;  aygc  les  lumières ,  mille  bienfaits  se  propagent ,  si 
la  moralité  les  accompagne  ;  mais  aussi ,  .mille  poisons  cor* 
ruptejiri^  siJa  nooralité  ne  se  maintient  pas  au  moins  à  leur 
niveau.  .    • 

Séjour  d'une  population  agglomérée,  les  villes  exposent 
leurs  habitsyps  à^  des  froissement  plus  multipliés  ;  ^e^^cen- 
tuplent  le  danger  de  la  contagitn  pour  les  maladies  morales, 
comme  pour  les  maladies  physiques.  Mais,  si,  en  se  rappro- 
chant, les  hommes  sont  pfus  a  portée  de  se  nuire ,  ne  sont-ils 
pas  aussi  plus  à  portée  de  s'aider  mutuellement  ?  De^  ces  rela- 
tions continues  et  vafféfe  natt  la  sociabilité ,  source  abon- 
dante des  perfectionnemens  ,  sève  vivifiante  de  l'humanité. 
'  Là ,  une  expérience  de  chaque  instant  enséf gife  com- 
ment  la  probité  captive  la  confiance,  comment  la  bien- 
veillance obtient  le  retour.  LS,  chacun -,  témoin #des  ser- 
vices rendus  et  prêtés,  participant  sans  cesse  aux  échan- 
ges, apprend  combien  l'homme  a. besoin  de  l'homme,  et 
dan§  son  semblable  retrouve  un  frère.  Là ,  se  révèle  toute  la 
puissanee.de  l'esprit  d'association.  Là  s'alimentent  les  sympa- 
thies qui  confondent  tous  les  hommes  en  une  même  famille. 
Là,  si  le  vice  étale  son  honteux  cortège ,  de  nobles  exemples 
méritent  l'admiration;  leur  muet  enseignement  frappe  mieux 
let^ regards,  s'adresse  h  un  public  plus  nombreux.  Là,  se  con- 
çràvent  de  grandes  pensées  de.  bien  public ,  se  préparent  dé 
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salntaires  instifaitioiis ,  s'élèvent  de  vastes  .éui)>UsieiiieDS  <iai 
améliorent  les  mœurs ,  consolent  les  souffrances  et  ouvrent 
au  zèle  une  carrière,  sans  bornes.  Vous  dites  quels  vices  in- 
festent  nos  cités;  dites  donc  aussi  quelles  «vertus  y  brillent! 
Découvrez  celles  qui  s'y  cachent  !  De  ifudb  actes  de  dévoùr 
ment  sublime  les  cit^  n^sont-elles  pas'^^haque  jour  les^- 
moins  !  N'^t*ce  pas  au  sein  des  villes  que  le  recueil  des  prix. 
Montyon  nous  fait  découvrir  la  plupart  des  belles  ac||^s 
ignorées,  dc^t  \^  auteurs  appartiennent  le  plus  souvent  aux 
ûtuations  les  plus  obsciyes  ? 

£st*il  exact  d'ailleurs  de  considéra  tdus  les  vices  et  toutes 
les  misères  que  renferment  les  villes  ^  comme  leur  apparte^ 
nant  en  propre  l  Ne  reçoivent-Mles  pas  les  êties  les  plus  cor* 
rompus  de  toute  la  contrée ,  comme  elles  servent  ^  refuge 
aux  plus4nisérables?  Plus  de  la  moitié  des  prostituées  de  Pa-  * 
ris  viennent  des  départepens.  L'hospice  de  la  Maternité  delà 
capit^e  {eçoit  une  proportion  s^nblable  de  femigeà  qui  vien** 
nent  du  dehors;  l'hospice méqn^  des  En&ns  Trouvés  recueUle 
prés  d'un  tiers  de  nouveau  -  nés  étrangers  à  Paris  i  la  moitié 
dei^  incUgens  de  cette  ville,  lui  l^oiit  é((angers  par  leur  nais- 
sance. 

Lorsque  nous  consultons  les  conl|ta»^endus  de  Fadminisr 
tration  de  la  justice  criminelle,  nous  sommes  frappés  sans 
doute  dé  v#ir  qu'en  France  les  ^5*"*  de  la  totalité  des  crimes  se 
commettent  dans  les  villes,  et  les  ii5^  seulement  dans  les  com** 
munes  rurales  (1) ,  tandis  que'  la  population  des  villes  n'est  à 
celle  des  campagnes  que  comme  1  est  à  2.  Mais  cette  propo^ 
tien  se  montre  bien  moins  défavorable  aux  villes  qu'on  ne  * 
serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord*,  lorsqu'on  réflé- 
chit que  les  maljb^eurs  de^la  campagne  viennent  e^rcer  dans 

(t)  D*après  le  relevé  des  su  années  1830  à  1836,  les  seules  pour  lesquellA 
cette  information  ait  commencé  à  être  donnée ,  pour  une  moyenne  de  7382 
crimes  ;  ceux  qui  avaient  été  commis  par  des  accusés  demeurant  dans  les  corn- 

mimes  rurales  s'élevaient  à « i.i 4,3681 

•t  cett&  oommifffiar  des  mIêiims  dMiiéiiraiit  dans  d«  vittei  à ^  • .  é  a,éSS 
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les  TiUea  leur  coupable  industrie ,  attirés  par  Tappàt  du  bu- 
tin I  comme  par  Tespoir  dé  se  dérober  plus  facilement  aux 
yeux  de  la  ju^ce.  Les  villes  servent  d'égouts  aux  vices  des 
campagnes.  -^       ' 

'  Là  où  il  y  a  Je  plus  de  richesses,  il  y  a  naturellemeutleplus 
d'attaques  à  la  propriété.  Une  expérience  constante  Ta  mon^ 
tré.  Les  départemens  de  Fmnce  les  plus  riches ,  la  Seiùe  y 
ies  Bouches^U-Rbâne .  la  Seinerlnférieure,  Seine-et-Marne  > 
Seiae-et-Oise,  le  Rhôpe,  le  loirpt ,  le  Calvados,  £ure-e^Loir^ 
la  Marne,  en  offrent  l'exemple;  tandis  que  les  départemens 
les  pins  pauvres,*tels  que  iDs  Hautes-Pyrénées,  rAMèche,  les 
Hautes-Alpes 9  les  Vosges,  les  Landes,  les  Basses-Pyrénées,* 
la  Greuze,  la  Lotôre,  les&i^esrAlpes,  la  Corrèze,  TÂriège»  Icf 
Pyrénées-Orientales,  sont  précisément  ceux  où  la  propriété 
est  exposée  au  plus  pet^t  nombre  d'attentats.  Les  richesses 
n'enfantent  pas  le  vol ,  elles  l'attirent  ;  leur  vue  seule^xcite 
du  désir  coupable }  leur  proximité  favorise  la  tentative  du 
crime. 

Il  faut  dire  des  villes,  séjour  des  richesses,  ce  qu'on  dit  des 
richesses  elle^mémes«  Celles-là  subissent  lei^  conséquences 
attachées  à  celles-ci . 

Si  l'on  Ampare  la  différence  qui  existe  entre  1^  nombre  re- 
latif des  crimes  commis  dans  les  comigiunes  urbaines ,  et  ce- 
hii  des  crimes  commis  dans  les  communes  rurales,  et  si  Ton  a 
égard  au  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  malfaiteurs 
étrangers  aux  villes  qui  y  établissent  leur  séjour,  et  celui  des 
DUiU^itenrs  qui  a|q[>artienBent  à  ces  villes  elles-mêmes ,  on 
est  surpris  que  le  Kupltfe  dés  crânes  doint  les  villes  sont  Je 
tbéâtre  ne  soit  pas  plus  considérable.  Le.nombre  des  crimes  | 
commis  dans  les  villes,  étant  en  France  de  S^5'tiu  6/15  di| 
nombre  total,  n'excède  que  de  1/5  le  rapport  de  la  population 
urbaîae  à  la  population  totale,  qui  est  de  1/8  ou  5/15.  Or ,  le 
nombre  des  malfaiteurs  étrangers  aux  villes  dans  lesquelles 
ils  commettent  des  délits  surpasse  de  beaucoup  le  1/5  ;  il 
est  de  la  moitié  dans  quelques-unes.  D'après  ces  bases,  les 
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crimes  commis  dans  les  villes  par  les  eirfans  deVes  villes 
elles-miSmes ,  ne  seraient  plus  que  des  3/15  du  nombfe  total , 
et  par  conséquent  il  serajJL inférieur  de  2/15  à.icelui  que  de- 
vrait donner  en  France  le  «pport  général  de  la  population 
urbaine /À  1}  population  rurale. 

L'estimable  autour  4e  la  iS/a^/t^u^  mora/^  fait  justement 
remarquer  que  c'est  dans  les  villes  que  fixent  leur  séjour,  ces 
scélérats  de  top  les  pays  pour  qui  le  crime  q^t  une  pro-* 
fession.  C'est  encore  dans  1^  sein  des  villes  que  les  [brçats 
libérés  viennent  se  dérober  aux  regards. 

Les  criffnes  contre  la  propriété^  sont  ordinairement  plus 
•commun^  dans  les  villes  populeuses,  que  dans  celles  où  les 
lybitans  sont  le  moins  nombreux.*  Le  même  auteur,  en  signa- 
lant ce  f^it,  ajoute  avec\raison  a  qu'on  a  c^mdant  beau- 
«  coup  trop  généralisé ,  lorsqu'on  â  jcru  pouvoir  conclure  de 
<c  là  que  la  principale  cause  de  ce  genre  de  crimes  était 
ce  l'agglomération  de  la  population  ;  que  des  départemens  oA 
ce  se  trouvent  des  cités  du  premier  ordre ,  Nantes  Bordeaux  , 
tt  Nîmes,  Toulouse ,  Montpellier,  Marseille,  vMent  commel- 
<K  tre  moins  de  crimes  de  cette  nature  que  d'autres  dont  les 
(c  chefs-lieux  sont  moins  considérables,  comme  Troyes,  Châ- 
(c  Ions,  Arras,  Évreux,  Chartres  (1),  etc.  »  •  . 

Continuant  de  com|)^rer  Jes  délits  commis  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  et  prenait  encore  la  France  poo]^ 
exemple,  les  mêmes  vérités  vont  ressortir  sous  une  autre 
forme. 

lia  moyenne  des   délits  commis  pédant  les  dernières 
années  est  d'environ  21&f090.     *     ^   ^  *    > 
^     Parmi  ces  délits  se  classent  les  &pèces .  suivantes ,  dont  le 
principal  théâtre  est  certainement  la  campagne  « 

(1)  Statistique  morole,  etc. ,  par  M.  Gnerry,  page  4). 
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V  DérasUtion  de  plans  e(  récoltes..  •.••....•  164 

a°  Arbres  abattus ''    344 

3"  Destmctioa  d*auimaus-* ^ 06 

"4**-  Déplacemens  de  bornes ^^ 16 

fio  Inondation ,. .     64 

6®  Destruction  de  clôture « 646 

7*  Tiolation  des  r^lei||ns  sur  Fépizootie 63 

8"  Maraudages : ....  f  7» ...  4» .  987 

9°  «CbasMuet  ports  d*armes  ...:.........  ^. . .  4,666 

lO®  Délits  ruraux 2,394 

11**  Délits  forestiers 160;694 

12''  Pèche t.....a..^.  766 
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Ce  sont  à- peu-près  ,  comme  Tonvorf,  les  4/5  *du  nombre 
totah,  une  grande  partie  des  autres  délits  se  Commettent 
également  à  la  campagne  et  dans  les  cités.  (1) 

C'est  ici  peut-être  le  moment  d'examiner  dans  quelte  pro- 
portion les  diverses  professions  se  partagent  le^  criminels. 
Cef  professions  sont  en  effet, ^uant  aux  mœurs  de  ceux  qui 
les  exercent,  sous  la  double  influence* du  genre  de  travail 
auquel  elles  les  occupent  et  du  séjour  où  elles  les  re,tjennent. 

En  dbnsultant  les  relevés.annuellement  publiés  en  Francj^ 
sur<le!#^^rutenient  de  Tarméc,  et  les  comptes-rendus  de  la 
*  justice  criminelle,  on  obtient,  terme  moyen  J  par  année,  le  rap- 
prochement suivant  entre  le  nojnbre  des  jeunes  gens  appelas 

(1)  L^  délits  forestiers  composent  sans  douie  à  éox  ^uls  les  16/16*  de  ce 
nombre;  mais  cet  exemple  montke  combien  l'occasion-  du  délit,  la  présence 
de  la  cbose,  la  facilité  à  la  dérol^r,  proToquent  à  la  violation  des  droits  de  , 
la  propriété,  et  combien  par  conséquent^ la  séduction  doit  être  puissante 
dans  les  ^lles  <»ù  les  ricbesses  mobilières  sont  si  abondantes  et  si  aisées  à 
^nlever.  • 

L^délits  foaestiersy  il  est  vrai,  ainsi  que  les  délits  de  cbasse  ne  9à  présen- 
tent pas  le  plus  souvent  à  reprit  de  ceux  qui  les  commettent  comme  une 
fyive  atteinte  aux  loflUe  la  morale  ;  les  premiers  cependant  sont  eu  général 
commis  par  des  gens  peu  laborieux  et  peu  délioats  sur  la  manière  de  satisfaire 
à  leurs  besoins.  ^ 
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au  recrute||ient  appartenant  à  une  profession  connue,  et*le 
nombre  des  criminels  apparten^pt  à  la  même  profession.  '^' 

*  '^    ft  Appelée  »a      Préfenai  de 

'  0      ^^  ïmpioyés  aux  divers  travaux  de  la —  .    ■ 

«ainp%ie,  sur  100 •»-•  52  à  64  30  à  40 

*     .     '2®  Ouvriers,  en  boi^. . ,  •  .* 6  à     6  5  et  4/5        * 

,      3®  Ouvriers  en  ferJ;  ....,...*... .  3         »  3^t  3/4 

4^  Ouvriers  en  cuir ,.  3«     '$  |Setl/2     ^ 

5^  Ouvriers  en  pierre  et  mineon ....  3         »  6       »   * 

6°  Tailleurs dliabiU....^. 1         »  3       »  •  A 

1°  Bg(eU|pr^t  ma:>iiiiers 2         »  1       » 

go  Ecrivains  et  commis 2      .»  1       »« 

Ce  parallèle  sansjgloute  ne  peut  fonder  de»  inductions  pré- 
cises et«b§olues  ^).  Il  semble  cependant  indiquer  que  (es  at- 
tentats les  plus  graves  contre  les  personnes  et  la  prppilété 
sont  ov)ins  nombreux'^artni  les  personnes  attachées  aux  tra- 
vaux des  champs  ;  mais  on  retrouve  une  proportion  inverse 
dès  qu'on  étend  ce  parallèle  £^x  délits.  ^ 

Chose  Higne  de  f  emyque  !  La  classe  la  plus  aisée  de  la 
société  ,  celle  des  marchands ,  banquiers,  imprimeurs^  li- 
braires,  artistes ,  étudians,  fonctionnaires  publics ,  institu- 
teurs, médecins,  avocats,  notaires,  hommes  de!||^t|res, 
propriétaires,  fo^ne  près  des  8  centièmes  d0s  (Iffi venus  de^ 

'délits ,  quoiqu'elle  ne  représente  pas  le  1/^00  de  la  population 
entière.  Ces  professions  s'exercent  spécialement  au  sein  des 
vilfts;  mais  elles  ne  sont  pas  dunombfe  de  celles  oùlfe  délit 
trouve  son  excuse  6u'  sa  cause  dans  te  dénùment. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  cette  question , 
soit  qu'on  remonte  aux  principes,  "^oit  qu'on  consulte  les  faits, 
on  est  donc  condnit  à  reconnaître  que  les  .vilies^t  îef  campa- 

*  gnes  sont  nécessaires  les  unes  aux  autres,  comme  les  orgaj»^ 
d'un  4héme  corps  :  ainsi  que  ces  organes ,  celle^^i  et  celles- 

(1)  n  faudrait  pouvoir  connaître  comment  ces  nonkes  se  répar^jjfsonn»- 
tre  les  hommes  et  les  femmes,  et  rétendre  i  un  ^us  grand  iioiid>re  de  pro- 
fessions. «       ' 


• 


r 


#  t 


/■ 


urnmsHGS  'BU  kariagk  evB  lA  Subites.  S86 

là  remplissent  des  fonctions  différentes,  produisent  des  biens 
spéciaux ,  mais  sont  siyettes  à-desmaux  qui  leur  sont  pro«- 
pre  i  mélange  iniiérent  à  toutes  les  choses  humaines.  C'est  à 
une  sage  adminiàtration*l[|u'iI  appartient  de  faire  fructiiBer  les 
biens,  d'opposer  aux  maux  des  préservatifset  des  remèdes. 

ARTICLE  TI. 

.  De  tinflu^^k^  mfiria^  smt  Us  ilUJtuAfopiâatlrJl    * ,  "^ 

m 

Déjà  se  sont  dissipées  (ï)  les*  exagérations* qui'  accusaient 
le  mariage  de  feire  peser  sur  l'homme  de  travayj^lp  Jàr^toau 
d*une  dépense  au-défisus  de  ses  forces ,  et  d'imposer  à  la  SO'» 
ciété  celhi  ni'une  population  excessive. 

Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  cette  grande  institu-' 
tioh  dans  la  moralité  àfi  ^s  q^us^syet  de  ses  effets  ;.et  ici  elle 
se  range  naturellement  an  nombre  de  celles  qui,pro^égeant  les 
mœurs ,  protègent  aussi  le  bien-être.  J^  ^mille  est  comme 
^  la  société ,  le  yq^u  de  la^jitur^  :  la  vie^de  famille  es.t  la^sU- 
nation  de  l'homme.  « 

^  ^'h}Bnen  e^un^scytéd^^ctpcatiqp^cyale,  qui  se  prolonge 
pendant  le  cours  entier  de  la  vie.  .      #      *   >• 

L'hymen  détotœne  le  jeune  homme  de  la  dissipation  ,  des 
désordres  y  des  froides  spéculations  de  Tégoïsme;  il  préserve 
la  jeune  fille  dp  la  séduction  ;  donne  un  appui  à  sa  faiblesse. 
Il  double  les  forces  de  tous  .deux  par  la  puissance  des  affec- 
tions domestiques;  il  élève  leur  dignité  c§inmi4ne  ;^i^enr  im- 
posant de  nouveaux  devoirs,  il  les  améliore  par  le  bonheur  qu'il 
répand  sur  leurs  jours.  Au  sein  de  l'union  conjng^al^s'^t^Ut 
une  émulation  salutaire ,  une  communauté  intime  d'intérêts 
et  de  sentimens;  Ips  deux  époux  s'éclairent  par  leurs  con- 
seils^ s'animent  p^r  ^eurs*  exemples^  se  protègent  par  leur 
sollicitude.  Les  joies  de  famille,  les  occupations  don^estigueSi 
les  inquiétudes  même  et  les  épreuves  de  la  communauté  éveil- 

(1)  Toyez  k  diapitre  précédent ,  «rtick  0. 
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lent  à  chaQualnstant  dans  leurs  cœurs  les  dispositions  gêné- 
reuses.Lâvuede  leurs  enfan^  leurs  caresses,  leurs.pleurs,  ré- 
compensent tour-à-tour  ou  excitent  leurs  efforts.  La  vie'de  fa- 
mille est  une  école  pratique  de  raisoiMt  de  moralité.  N'envions 
point  à  rhomme  laborieux  un  bienfait  q\ie'liii  destina  la  Pro-^ 
videncé,  el  qui  lui^st  s^  n^essaire!  Gardons-nous  de  réduire 
les  besoins  de  lacréa^re  hifmaine  aux  nécessités  matérielles, 
•grossi^ ^a|îmens^dQ  l'existence  animale  !  Cst-1l  rien  qui 
révélé  mieux  à  la  ciféaturfi  tfiiiâaiii^  ft)(lt^a  puissance  de  ses 
facultés  que  d'ipprendre  à  aimer  ,*  que  de  se  sentir  aimée  ?  De 
qiyi  a^rs  ne  devient-elle  pas  capable  ?  Si  Thorame  laborieux 
est  privé  des  Çlalsir^cfu^  doliAe^raisayce,  lui  refuserions- 
nous  du  moins  les  jouissances  de  raffection  coi^ugale,  les 
'douceurs  tie  la  paternité?  Refusêrions-nous  à  la  fille  honnête 
et  active  les  émotions  de  la  tendresse  maternelle?  Si  les  ma- 
riages  sont  en  effet  plusirequens  dans  cette  classe  de  1a  so- 
ciété, n'est-ce  pas  qu^  par  une  sorte  d'instAct,  elle  sent  tout 
ce  qu'elle  y  puise  de  ressources,  de  consolations^  £lf  quelle 
preuve  plus  eAahinte  de  c^  salutaires  influences,  que  le  fait 
"nmthématiquement  constaté  d'une  vie  movenne  sênsiblen^nt 
pluslongne  parmi  \ek  gens  mariés  que  parmi  les  célibataires? 
Kemarfuea^e  bien,  et  admirez  encore  ici  l'heureux  accord 
des  lois  de  la  morale  avec  les  intérêts  économiques  de  l'homme! 
"Si  un  hymen  imprudemment  formé  compromet  l'existence  des 
époux,  c'est  que  tous  deux  ont  méconnu,  en  le  contractanti  les 
devoirs^i^  f  ette  luûon  impose  ;  ils  ont  traité  avec  légèreté 
un  lien  auguste  et  solennel  ;  ils  s'y  sont  engagés  avant  d'en  être 
dignes;  ils  ont  fait  un  choix  peut-être  qui  n'étaitpas  fondé  sur 
l'estime.  0if  une  résolution  aussi  grave  né  soit  donc  conçue  « 
qu'avec  réflexion  et  maturité.  Mais,  parmi  les  conditions 
qu'exige  l'hyménée,  est  aussi  celle  de^ne  pas  en  tropTetarder 
répoque  ;  c'est  une  fleur  qui  veut  éclore  au  printemps**' delà 
vie.  Un  célitiat  prolongé  éloigne  du  mariage  l'un  des  deux 
sexes,  çn  rend  l'accès  plus  difiicile  à  l'aiître;  les  expose  tous 
deux  à  de  grands  çénf^j  pour  leur  moralité  et  leur  biéii-étre. 
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Le  jeune  homme  se  laissera  entraîner  à  la  débauche;  il  ne 
se  perdra  pas  seul  :  chaque  désordre  fera  deux  victimes.  Vous 
aurez  voulu  retarder  les  mariages,  les  rendre  moins  fréquens  : 
qu'aurez'vous  fait?  Vous  aurez  étendu  le  concubinage  dans 
la  même  proportion  !  Vous  refusez  à  la  jeune  fille  la  couronne 
nuptiale  :  un  libertin  la  séduit,  perd  sa  destinée  tout  entière. 
Yo^s  voulez  prévenir  la^nultipiicaiion  des  naissances  :  vous 
avez  seulement  substitué  aux  enfans  légitimes  des  enfans  na- 
turels qui  seroiit  privés  des  bienfaits  de  la  vie  de  famille, 
dont  l'éducation  et  l'avenir  seront  livrés  au  hasard.  Plus  on 
vit  au  milieu  des  pauvres,  et  plus  on  reconnaît  que,  pour  eux, 
les  plus  graves  inconvéniens  sont  ceux  qui  résultent  des  habi- 
tu^esrdu  concubinage.  En  présence  d'un  désordre  également 
funeste  aux  parens  et  aux  enfans ,  Fami  du  pauvre  met  au 
rang  des  bienfaits  les  mieux  entendus,  le  succès  qu'il  obtient 
en  faisant  succéder  à  ces  liens  illégitimes,  l'union  consacrée 
par  la  religion  et  les  lois,  (i) 

£n  supposant  deux  contrées  d'une  moralité  égale,  et  placées 
d'ailleurs  dans  des  circonstances  analogues,  celle  où  il  se  ce* 
lébrera  le  moins  de  'mariages  sera  presque  infailliblement 
celle  où  il  nattra  le  plus  d'enfans  naturels  (2)  et  viùe  versa. 
Parmi  les  départemens  de  la  France  qui  donnent  le  jour  à  un 
plus  grand  nombre  d'enfans  illégitimes  figurent  en  première 
ligne ,  le  Nprd,  le  Calvados ,  le  Pas-de-Calais,  les  Hautes  et 
Basses-Pyrénées ,  la  Somme ,  le  Doubs ,  la  Moselle ,  la  Ltûre- 
Inférieure ,  la  Manche ,  le  Bas-Rhin ,  rEure-et*Loir,  le  Var, 
qui  se  retrouvent  parmi  les  vingt  où  le  mariage  est  le  moins 
fréquent.  D'un  autre  côté,  parmi  ceux  qui  ont  le  moins ' 

(1)  Tel  est  le  but  que  s^est  proposé  à  Paris  une  société  charitable  (celle  de 
Saint-François-XaTier),  et  qu^elle  remplit  avec  le  zèle  le  plus  honorable. 

(2)  Cette  observation  n*a  point  échappé  à  la  sagacité  de  Fauteur  de  Y  Essai 
sur  la  population  de  Loir-et-Cficr.  U  la  confirme  à-la-fois  par  le  raisonnement 
et  par  les  faits  ;  il  en  coRclut  que  la  moralité  des  populations  doit  être  appréciée, 
d'ivres  le  rapport  des  en/ans  naturels  aux  filles  nuèiles,  et  non  d'après  le  rtp' 
port  des  naissance*  naturelles  aux  légitimes,  page  108. 
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à  gémir  da  fléau  des  aatosances  Batnrelles,  se  présentent  en 
première  ligne,  l'Ardèche,  les  Gôtes-dn-Nord,  la  Vienne,  le 
Morbihan,  la  Loire,  le  Finistère,  la  Corse,  Tam-et-Garonne, 
le  Cher,  les  Basses-Alpes,  la  Dordogne,  THéranlt  qai  repa« 
raissent  parmi  ceux  où  les  mariages  sont  les  plus  abondans. 
D*antres  circonstances  sans  doute  concourent  aussi  à  mul- 
tiplier les  naissances  naturelles ,  en  «terçant  une  flcheuse  in- 
fluence sur  les  mœurs.  Les  villes  voient,  en  général,  contrae* 
ter  moins  de  mariages  que  les  campagnes  ;  les  villes  ofiirent 
un  moindre  nombre  de  naissances  en  totalité  :  mais  elles  occu- 
pent toujours  le  premier  k*ang  dans  le  iableîiu  des  naissances 
naturelles.  Ainsi ,  en  France ,  à  ce  premier  rang  apparaissent 
en  elTet  la  Seine ,  le  Rhône ,  la  Seioe-tnférleure ,  le  Nopd ,  le 
Calvados,  les  Bouches-du-Rhône ,  la  Gironde,  l'Isère,  la 
Meurthe,  la  Somme,  leDoubs,  la  Moselle,  la  Loire-InMrienre, 
le  Bas-Rhin,  l'Aisne,  le  Haut-Rhin,  c'est-à-dire  ceux  qui  ren-* 
ferment  les  plus  grandes  villes ,  tandis  qu'à  l'e&trémHé  op- 
posée se  montrent  ceux  qui ,  conmie  la  Vendée,  l'Ajrdèche, 
là  Haute'^ioire ,  la  Lozère  j  les  Hautes  et  Basses-Alpes ,  TAr- 
riège ,  ne  comptent  que  de  très  petites  cités^  (1) 

Les  pays  riches  ne  sont  pas  ceux  qui  donnent,  relativement 
à  la  population,  le  plus  grand  nombre  de  mariages  et  de  nais- 
sances $  mais,  ce  sont  généralement  ceux  qui  sont  âflligés  par 
le  plus  grand  nombre  de  naissances  illégitimes  :  tels  sont,  en 
France ,  les  départemens  de  la  Seine,  deS  Bouches-du-Rfaôttè| 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine^t-Marne,  de  Seine-et^Oise^ 
du  Rhône,  de  la  Gironde^  du  Loiret,  du  Calvados,  d'Ëure^-et*^ 
Loir,  de  la  Marne,  qui,  plus  favorisés  des  dons  de  la  fortune) 
comptent  aussi  plus  d'eafans  naturels;  tandis  que  l'Ardèche, 
les  Hautes  et  Basses-Alpes ,  la  Lozère,  la  Haute-Loire^  la 
Corrèze ,  l'Ain ,  l'Arrlège ,  S'ils  sont  placés  à  l'extrémité  de 
i^écheilë  de  la  Hchesse,  réélament  l'honneur  d'occuper  la 

(1)  To^  l'annuaire  du  bureau  des  longitudes,  et  ta  Statistique  morale  dé 
M.  Guerry,  page  62. 
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première  place  parmi  ceux  où  les  naissances  illégitimes  sont 
les  plus  rares.  (1) 

On  sait  que  le  nombre  des  infanticides,  loin  de  suivre  ce- 
lui  des  naissances  illégitimes,  marche  souvent  en  sens  inverse  ; 
et  ce  contraste  s'explique,  lorsqu'on  réfléchit  que,  dans  les 
lieux  où  les  naissances  illégitimes  sont  plus  rares,  eues  cau- 
sent plus  de  scandale,  font  plus  de  tort  à  la  mère  ;  ta  mère 
alors,  pour  éviter  la  honte  de  la  faute ,  la  voile  plir  un  crime. 
En  relevant,  d'après  une  année  moyenne,  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  différons  départemens  de  France,  on  voit  que 
ceux  où  les  naissances  illégitimes  sont  les  plus  fréquentes, 
sont  aussi  ceux  où  les  crimes  et  délits  contre  la  propriété,  les 
fols  simples,  les  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  sont 
le  plus  multipliés ,  tandis  qu'au  contraire  ceux  où  ces  cri- 
tnes  et  délits  sont  moins  répétés,  offrent  aussi  moins  de  nais- 
sances illégitimes.  Oii  en  voit  tin  exemple  sensible  dans  le  ta- 
bleau suivant  : 

Départemen»  dans  la  classe  de  ceux  où  se  produiseiit  à-Ia-fois  annuelle- 
ment (2)  le  plus  de  poursuites  relativement  : 

aux  crimes  contre  la  propriété  y 
aux  vols  simples , 
aux  délits  de  vagabondage , 
aux  délits  de  mendicité , 
aux  naissances  illégitimes. 

SâVOlU  : 

Mattmum.  itïnliaftfn. 

Seine*  Àrriège# 

-  ,       Rhône.      •  Corrèze. 

Nord.  Haute-Loire. 

Seiue-Ioférîeure.  Hautes  et  Basse»-Alpes. 

Calvados.  Tarn-et-Garoune. 

Pas-de-Calais.        *  Hérault. 

Loiret.  Ardèche. 

Marne.  Allier. 

(1)  Yoy?z  Tannuaire  du  bureau  des  longitude?.  Yoyes  aussi  la  planche  iv 
et  le  tableau  xi  de  la  Statittique  morale,  de  M.  Guéry. 

(2)  Yoyez  les  comptes-rendus  de  radminislralion  de  la  jbstice  ctinïinelle  en 
France ,  et  Taïui^aire  du  bureau  des  longitudes. 

ii. 
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Mtxinii». 

Uinimmn. 

Menrthe. 

Vendép. 

Moselle. 

Vieune. 

Aûoe. 

Cher. 

Eure-et-Loir. 

Bas-Rhin. 

Haut-Rhin« 

Seme-et-Mame. 

On  est  donc  porté  à  présumer  que  les  départemens  qui  figu- 
rent à  la  première  de  ces  deux  colonnes  sont  ceux  où  règne, 
sous  ^es  divers  rapports,  le  plus  de  corruption  ;  que  oenx  qui 
appartiennent  à  la  seconde  sont  ceux  où  les  mœurs  se  conser- 
vent encore  les  plus  pures  :  or,  les  premiers  appartiennent 
pour  la  plupart  à  la  classe  de  ceux  où  Ton  signale  le  plus 
d'indigens,  et  les  seconds  à  la  classe  de  ceux  où  Ton  annonce 
qu^ils  sont  en  plus  petit  nombre. 

Pour  compléter  ces  rapproçhemens,  il  peut  être  utile  de 
comparer  les  départemens  où  les  mariages  sont  le  plus  multi- 
pliés avec  ceux  où  ils  sont  le  moins  nombreux  j^ en  recherchant 
quel  rarig  ils. occupent  parmi  ceux  qui,  donnant  lieu  à  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'accusés  pour  délits  de  vagabon- 
dage, de  mendicité,  sont  présumés  renfermer  aussi  plus  de 
misère  de  Tespèce  qui  est  dérivée  du  vice.  Celte  comparaison 
nous  donne  le  résultat  suivant  : 

Départemens   qui   appartiennent  Départemens  qui  appartiemient 

tout  ensemble  à  la  classe  de  ceux  où  à  la  classe  de  ceux  où  les  maria^ 

les  mariagles  sont  les  plus  rares ,  et  à  sgnt  les  plus  frcquens ,  et  où   les 

la  classe  de  ceux  où  les  accusés  pour  accusés  des  mêmes  délits  sont  le 

délits  de  vagabondage  sont  les  plus  moins  nombreux, 
fréquens.  *         ' 

Nord.  Greute. 

Bas.Rhin.  Corrèie. 

Moselle.  Nièvre. 

Maine-et-Loire.  ^  Basses-Alpes. 

Côtes-dtt-Nord.  Allier. 

Ile-et-Yilaine.    «  Tam-e&paronne. 

Calvados.  Pyrénées-Orientales.' 

Pas-de-Calais.  Héranlt. 
Loiret.    '                              ,    .          t    j^j^j^^j^^ 

Loire-lAférienre.  Corse. 

Eure-et-Loir.  Aude. 

Orne,  Haote-Yifnne. 


INFI^USKCE   DU  MARIAGE   SUE  LES  MOEURS.  3A1 

Le  témoignage  des  faits  confirme  donc ,  dç  toutes  les  ma- 
nières, cette  grande  vérité  :  que  le  mariage,  en  servant  les  în- 

« 

léréts  des  mœurs  y  sert  aussi  ceux  du  bien-éti*e  4e  la  classe 
laborieuse,  et  concourt  à  prévenir  cette  portion  de  la  misère, 
qui  trouve  dans  le  vice  sa  honteuse  origine. 

L'école  moderne ,  qui  appelle  par  des  vœux  sj  ardens  les 
obstacles  à  la  muhiplication  des  mariages ,  et  le  retard  dans 
leur  formation,  a  cependant  imaginé  un  remède  pour  préve- 
nir les  fôcheuses  conséquences  qu'entraînerait  pour  les  bon- 
nes mœurs  l'accosiplissemeRt  de  ses  conseils.  Ce  remède  c'est 
ce  qu'elle  appelle  la  contrainte  morale,  précepte  nouveau, 
que,  de  sa  propre  autorité,  elle  a  joint  au  décalogue,  et  dont 
l'observa^on  en  effet,  s'il  suffisait  de  l'exiger  pour  l'obtenir,  * 
aurait  sans  doute  une  merveilleuse  efficacité.  Ce  n'est  pas  que 
la  eoniramte  morale  pût  en  rien  suppléer,  pour  les  célibatai- 
res, aux  heureuses  influences  du  mariage,  ni  prévenir  les  ha- 
bitudes d'égoïsme,  auxquelles  expose  une  existence  solitaire  ; 
mais  elle  préviendrait  du  moins  le  désordre  des  mœurs.  Il 
reste  à  savoir  par  quels  moyens  les  auteurs  de  cette  doctrine 
obtiendraient  en  effet  de  la  classe  laboriense  l'absolue  fidélité 
à  la  continence  dans  le  célibat.  On  n'espère  pas  sans  doute 
qu'une  telle  multitude  d'individus  s'imposerait  à-la-fois  ce 
double  sacrifice,  pour  le  seul  honneur  du  système  et  la  satis- 
faction de  ses  partisans.  Ses  auteurs,  il  est  vrai,  proposent  un 
apostolat  spécial ,  ils  promettent  d'éloquentes  homélies  ;  ils 
démontreront  que  l'intérêt  de  la  société,  celui  des  hommes  la* 
borieux  eux<-mémes  commandent  cette  rigoureuse  obéissance 
à  leur  préce][>te.  Mais,  en  admettant  que  leur  doctrine  sur  les 
effets  de  la  nmltiplication  des  mariages  fût  aussi  exacte  qu'elle 
est  erronée ,  en  supposant  qu'on  pût  déterminer  avec  exacti- 
tude les  époques  et  les  contrées  où  cette  multiplication  com- 
mence à  devenir  funeste ,  en  supposant  qu'une  telle  démon- 
stration pût  être  rendue  claire  et  sensible  à  la  classe  laborieuse, 
quel  sera  le  pouvoir  de  ces  froids  et  abstraits  théorèmes  pour 
arrêter  la  fougue  des  passions?  Quel  sera  le  jeune  homme 
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qu'ils  contiendront  sans  relàcfie,  au  milieu  des  sollicHations 
qui  Tassiègeni?  Ce  n'est  pas  trop  de  tonte.  1^  puissance  des 
sentimens  religieux  pour  commander  le  célibat  à  un  petit 
nombre  de  persoones,  et  pour  lui  associer  une  entière  pureté 
de  mœurs.  Mais,  à  la  religion  seule  peut  appartenir  un  tel 
prodige  ;  elle  même  ne  ressaie  que  sur  des  situations  excep- 
tionnelles, et  encore  enloure-t^ellQ  œux  qu'elle  soumet  à 
cette  épreuve ,  de  précautions  sévères  et  multipliées  »  qui  sc-r 
raient  inconciliables  avec  la  vie  ordinaire* 

AlÎTiqt];  VII, 

Il  est  facile  d*ei{^pn<iuer  par  ^imprévoyance  l'origine  de  la 
miaère ,  i^oipme  la  plupart  des  malheurs  qui  atteignent  1^9 
hommes  ;  il  est  facile  d'en  faire  un  reproche  au  pauvre  qui 
en  devient  la  victime.  Mais  ;  cette  imprévoyance  elle-même  i 
d'où  provient-elle  ?  Quelles  causes  la  préparent  et  l'entre* 
tiennent?  hélas!  En  approfondissant  ces  questions,  ondé^ 
couvre  que  le  pauvre  souvent  est  plus  à  plaindre  que  cou^ 
pable  \  que ,  si  la  prévoyance  lui  est  plus  nécessaire  par  sa 
situation  même ,  il  est  aussi  plus  e&posé  à  en  manquer.  Avant 
de  (e  çondami^er ,  venejc  à  pon  ^ide  !  Amis  du  pauvre ,  ne  vous 
bornez  pas  à  lui  donner  des  conseils  !  Prétes^lni  un  appui 
efiScace! 

Gelui-lft  seul  sait  prévoir  i  qui  a  réellement  un  avenir  ;  les 
revers,  au  mal  présent,  joignent  encore  la  perte  des  perspeo* 
ttves  et  des  espérances.  Là  serf  n'a  pas  besoin  de  prévoir;  son 
sort  ejBt  fixé.  Au  sein  de  nps  sociétés  modernes ,  il  est  des 
situations  dépendantes  qui  ont,  SQUS  ce  rapport,  quelque  ana-^ 
iQgie  avec  la  seif'vitude,  ËUes  présentent  pe»  4^  ebances  de 
progrès  :  à  ce  prix  elles  achètent  une  sorte  de  sérénité  lét^ar^ 
gique. 

La  prudence ,  qui  prévoit  les  périls ,  a  besoin  d'être  entr^ 


tenue  dan&  la  pensée  de  rbomme ,  par  Tespoir  du  succès.  Ne 
prévoir  que  pour  craindre ,  est  une  situation  triste  Qt  déco^r 
rageante,  faites  que,  pour  le  pauvre  »  l'existence  aifun  cer- 
tain prixi  si  vous  voulez  qu'il  se  préoccupe  des  moyens  delà 
conserver  !  ouvrez-lui  cpielques  perspectives  favora))les ,  ^ 
vous  voulez  qu'il  souge  au  lendemain  ! 

JN'avez-vous  donc  aucun  gage  de  protection  à  lui  offrir  k 
c6té  de  tant  d'images  qui  l'épouvantent  ? 

Celui  qui  subsiste  du  produit  de  son  travail  journalier  ^ 
laisse  facilement  aller  à  vivre  au  jour  le  jour  \  il  ^'inquiète 
moins  lorsque  y  étant  encore  au  début  de  la  carrière  ^  il  n% 
encore  subi  aucune  épreuve  ;  longue  ses  ressourc^a  pré^nteç 
suffisent  à  lui  procurer  quelque  aisance,  ^inexpérience  et  la 
légèreté  de  la  jeunesse  syoutent  ^  ce^  dispositions.  Il  se  berce 
d'illusion$  trop  douces  pour  ne  pas  le  séduire.  Ainsi ,  c'est 
précisément  dans  la  situation  et  k  l'époque  de  la  vie  où  U 
serait  à-la-fois  et  plus  facile  et  plus  nécessaire  de  se  préoaur 
tionuer  d'avance  contre  les  accidens  futurs,  que  le  travaillieur 
se  laisse  malheureusement  endormir  sur  les  périls  qui  ^e  m^ 
naçent. 

L'ignorance  ,  mère  de  la  crédulité  et  de  l'irréflexion  i  con- 
tribue pour  une  grande  part  à  cette  fatale  imprudence-  Une 
moralité  imparfaite  y  contribue  davantage  encore.  Car  l{t 
morale,  et  la  morale  religieuse  surtout,  est  la  vraie  iusU<r 
tutrice  de  la  sagesse.  C'est  elle  qui  e^seigfie  à  l'homme  à  por^ 
ter  ses  regards  au-:del||^du  cercle  étroit  du  moment,  présent , 
à  les  dirigfir  yuij'aveniri  à  triompher  des  sédMCtions  d^^ 
sens. 

Dans  la  situation  et  à  l'époque  de  la  vie  qui  nous  occupent 
en  ce  moment,  se  fait  donc  sentir ,  pour  le  travailleur,  le  h^ 
soin  d'un  guide ,  d'une  protection  morale ,  d'une  aorte  de  tu^ 
telle  d'un  ordre  plus  relevé,  qui  suppléent  pour  lui  mn^  lu* 
mières  que  l'éducation  n'a  pas  su  lui  procurer  pour  se  diriger 
lui'l^éme.  Cette  observation ,  qu'il  suffit  de  signaler  m  i  trour 
vera  son  application  par  la  suite. 
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Il  est  un  autre  genre  dlUnprévoyance  qui  naît  essentielle* 
ment  de  l'apathie.  Le  malheur  qui  devrait  ia« dissiper  vient 
quelquefois,  Taccroître  encore  par  les  effe^  du  décourage- 

* 

ment.  L'imagination  s'éteint ,  le^|ugement  se  troubfe,  la  rai- 
son s'affaiblit  ou  s'égare.  L*infortuné  se  plonge  àans  une 
sorte  de  léthargie  volontaire  y  pour  échapper  au  sentiment  dé 
ses  maux.  Il  détourne  les  yeux  de  l'avenir,  your  né  pas  ag- 
graver le  poids  du  présent.  Il  s^étourdit  sur  le  péril,  parce 
qu'ti  n'a  pas  le  courage  de  le  combattre. 

Il  y  a  une  imprévoyance  née  du  préjugé.  Celui-là  est  inha- 
bile à  prévoir,  qui  croit  à  l'empire  de  la  fatalité  ;  or ,  ce  genre 
de  superstition  règne  généralement  sur  les  classes  sde  la  so- 
ciété les  moins  éclairées  et  les  moins  heureuses.  On  accorde 
d'autant  plus  à  la  puissance  du  sort  sur  les  destinées  humaines, 
qu'on  sait  moins  remonter  à  l'action  des  véritables  causes. 
L'ignorance  lie  voit  dans  les  évènemens  que  des  jeux  de  la 
fortune.  Combien  de  circonstances  fâcheuses,  d'erreurs  accré- 
ditées dans  une  société  mal  dirigée  ou  corrompue,  foHifieront 
encore  un  préjugé  si  fui^este  I  En  voyant  la  richesse  acquise 
sans  mérite  et  sans  travail ,  et  l'homme  laborieux  et  vertueux 
privé  de  sa  récompense,  le  vulgaire  élèvera  des  autels  au 
hasard.  La  morale  religieuse  opposera  des  barrières  à  cette 
fatale  idolâtrie,  en  inspirant  une  juste  confiance  en  la  Provi- 
dence divine;  elle  rappellera  en  méipe  temps  à  l'homme 
qu'il  doit  s'aider  lui-giéine  pour  obtenir  Tappui  d'en  haut. 
Comme  un  rayon  qui  part  du  ciel  pourjéclairer  la  route  ter- 
restre ,  la  morale  religieuse  enseigner&â  Uiomme.  iQ^pouvoir 
qui  lui  est  donné  sur  ses  propres  destins. 

On  n'éprouve  pas  le  besoin  de  prévoir,  quand  on  se  laisse 
gouverner  par  l'habitude  :  l'habitude  est  une  sorte  de  fatalité 
pratique.  Or,  le  joug  des  habitudes  routinières  pèse  plus  spé- 
cialement aussi  sur  les  êtres  dont  le  développement  intellec- 
tuel et  moral  est  plus  incomplet.  L'habitude  est  une  chaîne  ; 
la  prévoyance  est  un  sage  emploi  de  la  liberté.  L'habitude 
est  une  puissance  matérielle  et  mécanique  -,  la  prévoyance  «st 
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essentiellement  intelligente.  L'une  aveugle  ;  l'autre  étend  la 
yue  et  fait  répéchir. 

Il  y  a  enfin  un  dernier  genre  d'imprévoyance  le  plus  funeste 
de  tous  :  celu^qui  résulte  de  l'avilissement  du  caractère.  Pour 
prévoir,  il  faut  savoir  se  confier  ajix  autres,  à  soi-même/ 
Une  certaine  énergie ,  une  certaine  dignité  permettent  seules 
à  l'homme  da  compter  avec  rav.enir,  et  d'affronter  les  évène- 
mens.  Il  esj;  un  degré  d'abjection  dans  lequel  on  n'ose  plus 
ni  lever  les  yeux  au-dessus  de  soi,  ni  tenter  aucun  effort.  La 
dégradation  est  comme  le  tombeau. 

Evitons  à  tous  prix  d'humilier  le  pauvre ,  et  ne  négligeons 
rien  pour  le  relever  à  ses  propres  yeux. 

On  pourrait  définir  l'imprévoyance  comme  une  sorte  d'indi* 
gence  intellectuelle  et  morale ,  précurseur  de  la  misère  phy- 
sique. Elle  a  les  effets  de  l'idiotisme,  si  elle  n'en  offre  pas  les 
caractères. 

Il  y  a  une  prévoyance  de  l'égoïsme^  qui  souvent  manque  le 
but,  et  souvent  le  dépasse.  Dans  le  second  cas,  elle  se  trans- 
forme en  avarice  :  certes ,  ce  n'est  pas  celle  qu'il  convient 
d'encourager.  Mais ,  il  y  a  une  prévoyance  qu'excitent  et 
qu'entretiennent  les  affections  généreuses ,  nouveau  bienfait 
de  la  vie  de  famille  et  des  sentimens  qu'elle  inspire.  Laissez 
en  perspective  au  jeune  travailleur,  l'espoir  de  devenir  époux 
et  père  I  il  redoublera  d'ardeur  dans  ses  efforts,  d'ordre  et 
d'économie  dans  ses  dépenses.  Heureux  s'il  a  un  père,  une 
mère,  des  frères,  des  amis  à  aider!  Les  privations  alors  lui 
seront  faciles,  elles  se  convertiront  en  jouissances!  il  appren- 
dra l'épargne  par  le  dévoûment ,  il  deviendra  prévoyant  sans 
le  savoir. 
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ARTICLE  Vm. 

ih  t influence  exercée  par  la  classe  la  plus  fortunée,  sur  Us  mœurs  de  la  classe 

lààomeuse. 

Si  le  pauvre  est  trop  souyçpt  victime  de  ses  propres  faates, 
liouvent  ntissi  i|  est  victime  dQ  celles  des  riche».  A  tontes  les 
causes  de  l'indigence  qui  ont  été  énumérées  jusqji'à  ce  jour» 
il  faut  e>i  jouter  uue  qui  s'avait  point  encore  étésignaléç, 
et  la  chercher  dans  les  mœurs  de  la  classe  aisée. 

Les  yic^s  des  riches  sont  plus  contagieux  ;  le  riche  ocoppe 
un  centre  de  relations  sociales  ;  ses  exemples  ont  plus  de 
po^#  ;  lit  supériorité  d9  sa  position  lui  donne  plus  facilement 
des  imitateurs  )  il  a^ooio  à  i^es  fautes  eeux  quil  en  prend 
pour  ins^rumeiu.  J^  yaniié  ijaspire  une  honteuse  émulation 
pour  ses  désordres.  Le  vulgaire  le  supposant  éclairé  et  le 
voyant  outrager  la  morale,  se  prend  à  douter  de  Tautorité 
de  la  morale;  il  Qrai^t  d*etre  dupo  en  aeeeptani  les  préoeptes» 
i:omme  up  joug  de  plus  impQsé  à  mm  que  la  fortune  a  dis- 
graciés, au  pro9t  de^  ceui.  qu'elle  a  eomhléadeses  faveurs. 

De  toutes  les  sources  de  corruption»  il  en  est  peu  d'aussi 
vile  que  celle  qui  joint  la  vénalité  à  la  ooniagion  des^  vices. 
)4'opul§noe  qui  emploie  Tor  à  séduire,  qui  aohèta  des  téeioina, 
des  serviteurs  i  pour  ses  désordres , 'dégrade  doublement  le 
çaract^e.  AîQsi ,  en  a^oordant  un  salaire  pour  prix  de  la 
honte,  elle  en^^igue  4  ne  pas  rougir.  £Ue  esl  d'autant  plus 
coupable,  qu'elle  va  oherober  s^s  victimes  dans  la  daaseï  la 
n^oins  fortuné^.  £l)e  abuse  ainsi  de  la  situation  ^n  pauvre. 

Elle  viole  la  dignité  sacrée  du  malheur. 

Les  notions  de  la  propriété  et  de  ses  droits  s'altèrent  dans 
l'esprit  du  vulgaire ,  lorsqu'il  voit  la  richesse  servir  d'alimens 
aux  passions  coupables.  Avec  elles,  s'altère  aussi  la  notion  du 
mérite  du  travail  ;  le  respect  même  pour  la  justice  en  est  af- 
faibli  ;  les  fondemens  de  l'ordre  social  en  sont  ébranlés.  On  dé- 
pouille avec  moins  de  scrupule  ceux  qu'on  a  cessé  d'estimer. 
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lia  d(UQesticité ,  par  les  rapports  qu'elle  établit  entre  la 
personne  du  mattre  et  celle  du  serviteur,  peut  devenir  un 
enseigneqient  utile,  et  servir  à  la  transmission  des  vertus; , 
elle  peut  aussi  servir  de  canal  à  de  funestes  influences. 
1.66  services  rendus,  à  la  personne  s'ennoblissent  par  le 
mérite  de  celui  qui  les  reçoit  $  mais  ils  deviennent  funestes» 
à  ceux  qui  les  rendent,  lc\rsqu*ils  s'adressent  à  des  êtres 
méprisables.  C'est  une  chose  fâcheuse  pour  celui  qui  rend 
^63  soins  t  que'  J'b^bitude  de  mépriser  ceux  auxquels  il  les 
donne.  Confident  obligé  d'un  mattre  dépravé,  son  valet  de-* 
vient  facilement  son  émule,  et  transmet  à  son  tour  ces  ^ra- 
^tions  de  la  turpitude  et  de  la  bassesse  aux  individus  de  la 
classe  inférieure  avec  lesquels  il  est  en  commerce,  avec  les- 
f  nçls  il  revient  se  confondre. 

La  nature  des  services  rendus  par  le  serviteur  n^st  pas  in* 
différente  au:^  influences  morales  de  la  domesticité*  Aucun 
^rvice  réel  et  utile  n'est  par  lui-même  avilissant  ;  le  salaire 
qui  le  rétribue  ne  l'avlljt  pas  davantage;  les  services  les 
plus  assidus  opt  même  quelque  chose  d'honorable,  quapd 
ils  supposent  un  échange  de  la  conflance  et  du  déyoûment. 
JtfâiSf  tout  ce  qui  porte  le  sceau  de  l'abjection  et  de  l'avilisf  e- 
nmnt  mine  le  principe  des  vertus  les  plus  essentielles.  Quel- 
les seront  les  mœurs  de  ce  cortège  de  serviteurs  qui»  en 
luivant  les  pas  d'un  mattre,  n'en  reçoit  jamais  un  regard  ^^ 
^bienveillance )  qui  n'est  appelé  qu'à  flatter  sa  vanité;  qui  de- 
vient le  jouet  de  son  humeur,  l'instrument  de  ses  caprices, 

C^s  considérations  s'appliquent  sous  plusieurs  rapports  à 
l'influence  morale  qu'exercent  les  personnes  revêtues  d'uner 
autorité,  occupant  un  rang  élevé  au  sein  de  la  société  hu- 
maine.  Ici  même,  la  contagion  sera  plus  étendue  et  à  quelques 
égards  plus  puissante.  jLes  prévarications  de  l'homme  public 
pervertissent  Içs  mœurs.  L'abus  de  pouvoir  est  comme  une 
provocation  générale  à  tpus  les  genres  4'âbus;  il  porte  la 
confufûpA  ^ns  }es  iijiçes  qu'on  se  forinecjie  lajuHiqe  ;  il  énerve 
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le  respect  poar  rantorité  publique.  Que  serait^  doue,  si  les 
exemples  de  la  cormpiion  pouvaient  partir  du  sein  de  la  ma- 
gistrature ou  du  sacerdoce?  Exemples  heureusement  à-peu- 
près  inconnus  de  nos  jours  ! 

Détournons  nos  pensées  de  ces  hypothèses  :  arçétons-les 
sur'un  tableau  consolant.  Les  vertus  des  personnes  élevées  en 
dignité,  ou  favorisées  de  la  fortune,  deviennent  comme  une 
sorte  d'enseignement  universel;  leur  influence  descend  sur  la 
multitude  comme  une  rosée  féconde*  On  rend  d'autant  mieux 
hommage  à  la  sincérité  de  ces  vertus ,  que  ceux  qui  les  prati- 
quent avaient  plus  de  moyens  d'abuser,  plus  d'occasions  de  se 
laisser  entraîner.  Leur  spectacle  calme  l'envie;  leur  contact 
épure,  élève,  améliore  ceux  qui  les  approchent.  Si  ces  person- 
nes occupent  les  sommités  sociales ,  elles  y  apparaissent 
comme  des  messagers  de  paix  et  de  bonté.  Partout  où  il  existe 
de  tels  riches,  il  y  a  beaucoup  moins  de  pauvres. 

Dans  l'économie  générale  de  la  société  et  dans  les  vues  de 
la  Providence  divine,  la  fortune  et  le  pouvoir  ne  sont  pas  une 
faveur,  mais  une  mission;  mission  qui  a  pour  but  d'amélio- 
rer, en  la  vivifiant,  l'existence  de  tous. 

Placés  au  centre  des  relations  sociales,  les  puissans  et  les 
riches  sont  investis  d'un  honorable  patronage;  il  leur  appar- 
tient de  fonder  la  grande  alliance  de  la  fraternité  universelle. 
Placés  au  sommet  de  la  famille  humaine ,  ils  sont  appelés  à 
y  exercer ,  sur  une  plus  grande  échelle^  le  beau  ministère  de 
la  bienveillance. 

A  qui  appartient-il  en  effet  d'enseigner  et  de  propager  l'a- 
mour des  hcTmmes,  si  ne  n'est  à  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens 
pour  le  témoigner  ?  Le  puissant  et  le  riche  égoïstes  sont  des 
messagers  infidèles.  Le  puissant  et  le  riche  sont  institués  pour 
être  non-seulement  les  protecteurs  des  malheureux,  mais 
leurs  guides;  pour  distribuer  les  trésors  de  l'instruction  aux 
uns,  les  encouragemens  aux  autres;  pour  soutenir  ceux  qui 
tombent,  consoler  ceux  qui  gémissent.  Heureux  ceux  qui 
ont  compris  la  grandeur  d'une  dignité  si  douce  et  si  pure  ! 
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La  biffliYeillance  du  riche  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
prévenir  ou  de  tempérer  rhostilité  sourde  de  la  pauvreté 
confre  la  richesse.  Son  pouvoir  est  sans  bornes;  on  peut  dire 
delà  bonté  cequ*on  a  dit  de  la  piété ,  qu'elle  est  utile  à  tous. 
Par  elle,  cette  portion  si  considérable  de  la  famille  humaine, 
qui  a  été  disgraciée  par  la  fortune,  est  préservée  du  plus  mor- 
tel des  dangers ,  celui  de  la  dégradation  ;  par  elle ,  le  senli- 
ment  vivitfant  de  la  confraternité  universelle  se  répand  et 
circule  dans  tous  les  rangs  de  la  famille  humaine. 

La  bonté  est  une  grande  institutrice  ;  en  attirant  â  elle 
ceux  qui  sont  faibles  et  imparfaits,  elle  les  fortifie  et  les  amé- 
liore. 

CHAPITRE  VI. 

l>es  înstîtDtîoïkf  toeîales^  coasîdërëes  dans  leur  înfluenee  sur  la 

pauvreté. 


ARTICLE  r'. 
Des  institutions  politiques» 

Nous  arrivons  à  Tordre  des  causes  dont  l'action  sur  la 
destinée  des  classes  pauvres  est  la  plus  lointaine  sans  doute, 
mais  n'est  cependant.pas  la  moins  étendue,  ni  la  moins  puis^ 
santé.  Il  n'est  pas,  dans  les  études  qui  nous  occupent,  de 
sujet  où  les  erreurs  soient  plus  faciles,  et  leurs  conséquences 
plus,  graves. 

À  une  époque  où  les  esprits  sont  vivement  préoccupés  des 

matières  politiques ,  il  est  naturel  qu'on  veuille  faire  porter 

^  aux  formes  constitutives  des  états  la  plus  grande  part  de  res  < 

ponsabilité ,  relativement  au  bien-être  ou  à  la  souffrance  des 

conditions  laborieuses  ;  qu'on  s'en  prenne  à  elles  de  l'existence 

ela  misère;  qu'on  demandeàunnouveausystème  d'institutions 
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politiques  de  réaliser  Tidéal  de  l'aisance  aniyerselle^  en  satis- 
faisant à  tous  les  droits,  en  étdgn^nt  la  source  de  toutes  les 
douleurs.  Questions  ardues  et  terribles^  dont  Tesprît  de  parti 
8*empare,  que  les  passions  ardentes  transfbrmeiit  aisémeut  en 
discordes  civiles  !  Sol  brûlant ,  sur  lequel ,  en  récherx^hant  lé 
vrai,  on  n'avance  qu'aVec  crainte  !  Problèmes  immenses,  que 
l'ami  de  l'humanité  doit  abof  der  cependant  avec  un  oouragé 
calme^  avec  une  noble  confiance  ! 

J^'exagérons  rien ,  et reconnaissonsavant  tout  que,  parmi 
les  circonstances  qui  déterminent  l'indigence,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  se  trouvent  placées  hors  de  la  sphère  où  s'exerce 
l'action  des  lois  politiques.  Il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  de  la 
constitution  politique  la  plus  parfaite,  de  prévenir  tous  les 
cas  de  dénûment ,  que  de  prévenir  les  maladies ,  les  épidé- 
mies, les  tempêtes.  Ces  institutions,  en  effet,  n'e:^ercent  au- 
cune influence  directe  sur  le  sort  des  indigens.On  décréterait 
en  vain  comme  loi  du  pays,  que  le  pays  n'jaura  point  d'in- 
digens;  la  loi  resterait  tracée  sur  le  marbre  ou  l'airain  ;  elle 
ne  sécherait  pas  les  larmes  de  l'orphelin,  ne  calmerait  pas  les 
doulejurs  de  l'infirme. 

Il  n'est  au  pouvoir  des  institutions  politiques,  ni  de  créer  le 
travail,  lorsque  les  circonstances  économiques  dii  pays  s'y 
refusent,  ni  de  donner  la  faculté  du  travail  à  ceux  que  l'âge 
ou  les  infirmités  en  rendent  inc^apables,  ni  de  commaDdet*  la 
charité  privée^  ni  de  la  remplacer  (1)*  Vous  trouvée  quelque* 
fois  )  sous  les  mêmes  formes  politiques ,  .des  degrés  de  misère 
très  différons  ^  témoin  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ;  témoin  les  di'' 
vers  cantons  de  la  Suisse.  Quelquefois  aussi  vous  ttony^  le 
même  degré  d'aisance  ou  de  pauvreté  sous  des  formes  p9liti« 

(1)  a  n  est  )  dit  judicieusement  Fauteur  du  traité  sur  la  Charité^  des 
«  maux  qui  dériTent  de  la  nature  même  des  choses ,  et  dont  le  gouvernement 
«  n*est  pas  l^auteur.  Avant  Tordre  politique,  l'ordre  du  monde  ;  avant  les  causes 
«  &ctioés ,  lés  causes  naturelles.  Avec  le  gouvernement  lé  meiDéitt ,  les  caiisc9 
ft  pètmAûentés -dé  la  misérè  snbsiélelit  ;  les  lois  du  monde  moral  cdutniiê  tiéllét 
«  du  taM»  i^liysiqtte  sont  pltoéof  aa-disabs  de  la  piuMinoe  du  légiatotegh  » 


tiques  très  diverse!^  ;  témoin  rAutriôhe  et  le  Wurtemberg , 
témotn  le  Danemarlc  et  Genève.  Quelle  que  soit,  pour  les  Etats- 
Unis,  la  ilEiveur  des  circonstances  dans  un  état  de  choses  où 
1b  travail  est  demandé  de  toutes  parts,  largement  rétribué, 
où  un  espace  encore  indéfini  s'ouvre  à  Tindustrie  humaine  et 
ii  Taccrolssement  de  la  population,  des  plaintes  s'élèvent 
déjà  dans  plusieur9«États  de  l'union  sur  les  progrès  du  pau** 
périsme  ;  le  nombre  des  pauvres  y  est  relativement  plus  cou-* 
sidérable  qu'en  Suède ,  il  égale  celui  qu'offre  le  Danemark , 
et  tnékuf  celui  que  présentent  plusieurs  départements  «de 
France.  (!) . 

Cependant ,  les  classes  les  plus  nombreuses  6t  les  moins 
fbrtunées  de  la  société,  ont  aussi  un  immense  intérêt  à  ce  que 

« 

la  société  soit  sagement  gouvernée.  Un  bon  gouvernement 
est  également  utile  à  la  production  et  à  la  répartition  de  là 
richesse  \  11  protège  toutes  les  Oiistencés,  en  faisant  respec-^ 
ter  tous  les  droits.  Les  formes  politiques  ne  sont  Instituée!^ 
que  pour  assurer  ces  bienfaits,  en  Constituant  les  pouvoirs, 
et  les  confiant  aux  mains  les  plus  dignes.  Les  pauvres  parti<> 
ûipent,  comme  tous  les  citoyens,  aux  avantages  qui  en  résuN 
lent  pour  la  gestion  de  la  chose  commune  \  ils  souffrent  ^ 
comme  tous  les  citoyens ,  des  erreurs  et  des  abus  qui  s'intt*o= 
duisent  dans  la  direction  des  affaires  sociales. 

Ils  ont  pèut*ètre  même,  plus  qu'aucune  autre  classe  de  cU 
toyens,  à  quelques  égards,  intérêt  à  ce  que  la  société  sott 
bien  régie.  Instituée  pour  protéger  tous  ses  membres,  la  so=^ 
ciété  doit  surtout  protection  aux  plus  faibles.  Tout  mode 
d'organisation  qui  favt)r(se  Toppression  des  faibles,  et  vient 
au  secours  des  forts ,  même  dans  l'abus  de  la  force ,  ne  sau^* 
rait  manquer  de  multiplier  les  misérables  et  d'augmenter  léut 
détresse.    . 

L'hfttoire  nous  enseigne  comment  rétablissement  déS 


(1)  Yoir  l'extrait  du  Boston  advertUer,  rapporté  par  b  Revue  britannique,^ 
îr  de  inai^  1894»  pages  lé?  et  l8Ô, 
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castes,  en  constituant  plusieurs  sociétés  au  sein  de  Tétai,  et 
les  séparant  entre  elles  par  d'immuables  barrières,  a  para- 
lysé les  progrès  du  bien-être  général,  comme  cedx  de  la*  ci- 
vilisation.  Condamnée  à  une  sorte  d^ilotisme  perpétuel,  frap- 
pée parla  défaveur  légale,' atteinte  par  le  préjugé  deTopi- 
nion«  la  classe  disgraciée  a  dû  souffrir  de  rhumiliation ,  plus 
encore  que  des  privations  elles-inémes«»Le  travail  imposé 
comme  un  tribut,  infligé  comme  une  flétrissure^  a  perdu  son 
prix,  en  perdant  son  mérite  ;  l'activité  s'est  éteinte  avec  Pës- 
pérance;  le  découragement  est  devenu  une  habitude|  la  mi- 
sère un  patrimoine.  La  pauvreté  n'est  pas  là  un  accident, 
mais  une  -  condition  :  on  ne  compte  pas  les  pauvres,  parce 
qu'on  les  méprise.  La  situation  des  parias  est  bien  plus  mal- 
heureuse que  celle  de  nos  indigens.  Ceux-ci  du  moins  obtien- 
nent la  bienveillance  et  la  sympathie,  la  perspective  de  la 
réhabilitation  leur  est  offerte  et  les  soutient  dans  l'épteuve 
de  leurs  revers. 

Séparée  du  régime  des  castes  par  les  siècles  ou  par  les  dis- 
tances, notre  moderne  Europe  s'en  rapproche  sur  quelques 
points  encore  par  le  régime  des  privilèges.  Là  où  les  préro- 
gatives héréditaires  introduisent  avec  une  déférence,  aveugl^ 
des  exclusions  arbitraires,  et  opposent  aux  légitimes  ambi- 
tions d'inexpugnables  barrières  ;  là  où  la  loi  n'est  pas  égale 
pour  tous,  l'émulation  s'affaiblit ,  l'essor  de  l'actfvité  indivi- 
duelle se  ralentit,  la  sécurité  des  faibles  diminue,  le  senti- 
ment de  la  fraternité  universelle  se  refroidit;  on  s'accou- 
tume plus  facilement  à  croire  qu'il  peut  y  avoir  aussi  un  triste 
privilège  de  disgrâce,  et  que  les  uns  sont,  en  quelque  sorte, 
prédestinés  aux  rigueurs  de  la  fortune,  comme  les  autres  à 
ses  faveurs. 

Les  institutions  libérales ,  par  cela  seul  qu'elles  reconnais- 
sent les  hommes  égaux  devant  la  loi,  ainsi  qu'ils  le  sont 
devant  Dieu,  renferment  donc  un  principe  fécond  en  avan- 
tages pour  les  conditions  de  la  société  les  plus  maltraitées 
par  le  sort  ;  placées  alors  sous  un  ciel  plus  propice,  celles- 
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ciretroavoit  de  nouvelles  forces,  en  reprenant  confiance. 
Alors,  le  génie  de  la  légi^ation  s'éclaire  sur  les  grands  inté- 
rêts de  rhumaniléy  s'inspire  par  les  sentimens  généreux  ;  tes 
institutions  libérale^  proclament,  accomplissent  les  obliga- 
tions morales  de  la  société,  resserrent  les  Tiens  qui  unissent 
les  hommes,  consacrent  le  respect  pour  le  malheur,  et  ser- 
vent, de  mille  manières,  la  cause  sacrée  de  la  bienfaisance 
publique. 

Principe  de  vie  pour  la  société  entière,  source  féconde  du 
bien-^tre  général  et  individuel  y  la  liberté  politique  bien  en- 
tendue'garantit  la  justice,  encourage  le  travail,  développe 
dans  les  âmes,  avec  le  sentiment  de  )a  dignité  humaine, 
l'énergie  qui  lutte  contre  les  obstacles ,  la  fermeté  qui  sup- 
porte  le  malheur,  le  respect  pour  les  droits  de  chacun, 
Fesprit  de  communauté  et  la  bienveillance  mutuelle. 
'  11  suffit  donc  aux  institjitions  politiques  d'être  fidèlesfà  leur 
propre  mission ,  pour  favoriser  la  destinée  de  la  classe  malai- 
sée; elles  ne  la  servent  jamais  mieux  qu'en  assurant  le  règne 
des  lois.  Tordre  général,  la  paix  publique.  Ordre  social  !  paix 
publique!  biens  immenses,  méconnus  seulement  par  ceux  qui 
^sont  incapables  d'une  industrie  légitime  !  biens  précieux  sans 
doute  à  ceux  qui  vivent  dans  l'opulence,  mais  non  moins  né- 
cessaires à  ceux  qui  vivent  à  la  sueur  de  leur  front,  pour  leur 
faire  goûter  les  avantages  du  bien-être  et  des  bonnes  mœurs  ! 
Et  quoi  de  plus  funeste,  en  effet,  à  la  destinée  de  la  classe 
malaisée  que  les  désordres  4tii  arrêtent  à-la-fois  et  lès  de- 
mandes des  consommateurs,  et  les  entreprises  dé  l'industrie, 
et  les  spéculations  du  conunerce,  et  la  circulation  des  appro- 
visionnemens!  En  menaçant  la  liberté  des  transaclions,  la 
sûreté  des  propriétés.  Je  repos  des  personnes,  la  confiance  à 
l'avenir,,  ils  tarissent  la  source  du  travail,  lui  enlèvent  sa  ré- 
munération. Le  nombre  des  indigèns  s'accrott  de  tous  ceux 
dont  les  ressources  sont  épuisées  par  défaut  d'emploi,  ou 
par  le  renchérissement  des  objets  de  première  nécessi^  ;  et 
le  poids  de  la  misère  devient  plus  lourci  encore,  parce  qu'elle 
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trouve  moins  de  ftoùlagemen»  dans  la  bieufaisance.  Le  pTia- 
cipe  vital  de  la  société  ne  saurait  être  paralysé,  sans  que 
tous  ses  membres  ne  vjen&ent  à  en  souffrir,  et  ceux-là  ^r^ 
tout  gui  sont  les  plus  faibles.  Uégaïsme  'seul  profite  des  cir«- 
constances  qui  isolent  les  individus^  en  les  rappelant  à  Vïn^ 
lérét  de  leur  propre  conservation  é  Youles^-vous  savoir  à 
qu^Ues  soufiCrances  sont  condamnés  les  pauvres,  dans  les 
temps  de  trouble  et  d'anarchie  1  interrogez  Thistoire,  et ,  à 
chacune  de  qes  déplorables  époques,  voui^  verrez  se  pro- 
dtttre  de  nouveaux  essaims  de  misérables.  Le  fléau  du  dé» 
AÛmekit  suit  celui  des  convulsions  sociales,  comme  la  fil*- 
mine  vient  à  la  suite  des  guerres.  Tel  fut  le  spectacle 
qu'offrit  notre  belle  France  à  la  suite  du  rè^e  des  Valois  ) 
telle/ est  celui  dont  elle  a  affligé  nos  regards  à  une  épo* 
que  peu  éloignée  encore.  Nous  vîmes  alors  le  nombre  des 
indigens  doubler  dans  nos  villes,  les  subsistances  ren- 
chérir et  manquer;  nous  vîmes  les  travaux  suspendus,  le 
patrimoine  des  pauvres  confisqué,  Tadministration  des 
secours  publics  dépouillée  de  ses  ressources;  Taccès  d^s 
asiles  publics  fermé  au  malade  comme  au  vieillard,  et  le 
pauvre  privé  môme  des  consolations  qui  adoucissaient  son 
infortune.  Et,  cependant,  alors  les  lois,  dans  leur  vaine  et  fas** 
tueuse  libéralité,  ne  promettaient«-eUes  pas  Tabondance  uni^ 
verseile ,  une  large  assistance  à  toutes  les  nécessités?  ne  con* 
sacraient-elles  pas  en  théorie  les  droits  de  Tindigence  ? 

Deux  dénombremens  de  la  population  indigente  ont  étt 
lieu  à  Paris,  Tun  au  printemps  de  18S^9 ,  l'autre  au  printemps 
de.iS32.  A  cette  dernière  époque,  la  tranquillité  de  la  capi*^ 
taie  de  la  France  était  troublée  depuis  quinze  mois  par  des 
agitations  fréquentes  (1).  La  population  de  Paris  se  trouva 
réduite  d'un  intervalle  à  Tautre  de  81<^)/^Sdhabitaiisà770,286, 
et  le  nombre  des  indigens  éutt  accru  de  62,705  à  68, 986; 


(1;  Les  ravages  du  choléra  n'ayaient  point  encore  commencé  à  se  produire 
à  l^époque  4u^  a*  dénombrement. 


c'est-à-dire  que  proportionnellement  à  la  population ,  il  s'é- 
tait augmenté  de  1/5*^  (1),  Cependant  une  partie  des  indi- 
gens  étrangers  s'était  éloignée  ;  car ,  dans  cet  accroissement 
du  nombre  des  indigeus ,  ceux  qui  étaient  nés  à  Paris  même 
figuraient  proportionnellement  pour  une  plus  forte  part,  à  la  se- 
conde époque,  Remarquons  encore  que  cet  acoroissement  a 
porté  sur  les  epfaps  et  les  adultes  plus  que  sur  Ifis  vieillards  { 
qu'il  a  porté  essentiellement  snr  les  ménages  composés  d'up^^ 
nombreuse  famille,  c'est-à-dire  précisément  sur  les  individus 
de  la  classe  laborieuse ,  lesquels  dans  des  circou^tances  plus 
favorables,  trouvaient  des  ressources  suiBsantes  daus  ^'emploi 
qui  leur  était  offert.  Aux  mêmes  époqii^es ,  les  dépôts  faits  à  la 
caisse  d'épargnes  se  réduisaient  j  les  demandes  diç  rf^i^bour- 
sement  se  multipliaient ,  en  même  temps  que  le  nombre  des 
misérables  s'accroissait»  et  par  l'effet  des  mêmi^  causes. 
Peut-on  désirer  up  témoignage  plus  éclfitap(  de  Ja  fupe^te 
ipfluence  qu'exercent  sur  la  destinée  de  la  clasi^  lat^orieuse  ^ 
le^  agitations  politiques^  alors  même  qu'elles  sput  simplement 
passagères ,  et  qu'elles  se  borni^t  à  faire  rpdoutpr  ripyasioii 
de  l'anarchie? 

Si  donc  nous  voulons  servir  vérii^blemeut  la  caune  du  p w- 
vre  p  gardons-nous  de  faire  un  afjpel  à  sou  mécputaatem^Il(  i 
pour  compromettre  l'ordre  public:  qui  u'esjt  en  réalité  qu^  1# 
règne  de  la  justice!  Loin  d^opposer  les  intérêts  du  pauvre- ^UH 
intérêts  généraux  de  la  société^  reconu^is^nsque  ,le»  ua^jSqnt 
étn)îtementliés  aux  autres.  l*e$  ibrmes  ppUtiquefs  qui  ga^ajpr* 
lisse&t  ceux-ci  prpt^ipem  égglemeut  ceux-lji.  Si  yoi^i^ndftï  l^ 
droit  de  suffrage  à  tous  ceux  douit  )g  cpopératipu  gpm  0tre  e(^ 
QOça  pour  procurer  des  lois  $ag^  #t  exécul^si^l^i  yoAS  P^^  W^ 
ï)\&aL  de  chacun  comme  celui  de  la  société  entière*  Si  vo4#  1§. 
porte?  au-delà  4e  /(^  limitas >  J^jn  d'être  util§.  k  fpçmm^  i^f  l 
travail,  vous  compromettrez  sa  destinée,  et  vous  lui  ferez 
acheter  de  vaîps  honneurs  par  Je  sacrifice  de  spfl  J)ig#T^ii^.; 

-<s)  A  k  1'*  «poqiie  il  étttt  de  1  Mir  t,9^%  èa^itm.    ^  < 
A  la  a«      —  de  1        1,110 
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A&TIGLE  n. 

,       Des  institutions  munieipaies. 

i  ■     • 

Le  besoîQ  de  l'assistance  mutuelle,  principe  de  la  formation 
des  sociétés  humaines ,  comme  il  avait  réuni  d'abord  les  in- 
dividus en  familles ,  a  réuni  chez  nos  ancêtres ,  les  familles 
en  dizainles,  en  centenies,  en  communautés  locales. 

Les  institutions  politiques  elles-mêmes  ont  conservé  quel- 
quefois le  caractère  primitif  d'institutions  municipales ,  dans 
lès  pays  où ,  comme  la  Suisse ,  l'état  ne  s  est  pas  constitué  par 
le  développement  de  l'unité  nationale.  (1) 
'  Dans  l'altiance  municipale ,  dans  l'alliance  de  la  tribu , 
éclate  manifestement  ce  désir  de  protection  réciproque  ;  de 
là  le  sernient  collectif,  VsLconiuration ^XvàVi  de  la  commune; 
de  là  aussi  l'exclusion  prononcée  contre  les  forains  ;  de  là  la 
bourgeoisie  avec  ses  droits  et  ses  obligations,  servant  de  con- 
ditions les  uns  aux  autres;  de  là  les  limites  qui  la  séparent 
de  ce  qui  lui  reste  étranger  \  de  là  en  un  mot  lé  privilège , 
non  plus  de  la  caste,  mais  de  la  corporation ,  privilège  long- 
temps consacré  par  la/législation  municipale  dans  ITurope 
presque  entière ,  et  qui  s'y  maintient  encore  dans  un  grand 
0ombre  d'états.       > 

*  Éminemment  protecteur  de  sa  nature^  le  principe  de  la  ga- 
rantie mutuelle,  sur  lequel  repose  la  constitution  municipale, 
semble,  dainf^on  plus  parfait  développement,  procurer  lasécu- 
rité  la  plus  entière  aux  membres  de  ces  corporations.  Il  réalise 
en  quelque  sorte  ce  système  d'assurances  réciproques,  dont 
le  vœu  et  le  projet  ont  été  plus  d'une  fois  conçus  par  des  phi- 
lliiitropes.  Un  patrimoine  commua  est  formé  et  régi  pour  l'u- 


»  •  »  I 


(l^'Eti  Angbterre,  l'une  des  deux  diambres  du  parlement  slnthule  encore 
Ckamhft  dtê  tommuMt  f  parce  qu'elle  fut  à  «on  origine  ime  émanat^n  mum- 
dpale. 
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tilité  de  tous  ;  les  fruits  de  certaines  propriétés  sout  mis  en 
jouissance  commune;  des  établissemens  publics  sont  organi* 
ses  pour  subvenir  à  diverses  nécessités ,  soulager  diverses  in- 
fortunes.  Le  privilège  de  bourgeoisie  vient  joindre  encore 
d'autres  prér^atives  à  ces  avantages  :  Texercice  de  certaines 
professions  sera  réservé  exclusivement  au  b(Hirgeiois$  la  pro* 
priété  communale  sera  divisée  en  lots  que  chaque  bourgeois 
obtiendra  pour  sa  vie ,  et  qui  lui  fourniront  des  rejssourcés 
ffiOt  sa  famille  ;  le  bourgeois  aura  un  droit  de.  préemption 
sur  les  marchandises  ou  sur  les  denrées  qui  traversent  le  ter- 
ritoire ;  un  grand  nombre  de  fondations  viendront  préparer 
une  retraite  au  bourgeois  infirme  ou  âgé,  un  appui  à  sa  veuv«, 
une  éducation  à  ses  enfans  orphelins  ;  lui-même,  en  vertu  de 
son  droit  de  bourgeoisie ,  aura  quelquefois  un  Utre .  positif  à 
recevoir  l'assistance  sur  la  caisse  municipale.  Divers  décrets 
des  conciles ,  diverses  lois  de  l'empire  germanique  »  consa* 
crentce  droit  ;  nous  le  retrouvons  encore  exprimé  dans  quel- 
ques lois  récites  de  l'Allemagne.  (1) 

On  se  danande  au  premier  abord  comment  il  serait  possi- 
ble que,  sous  de  telles  institutions,  la  misère  vint  à  se  pro- 

(1)  L'art.  V  de  k  loi  récente  da  grand-duché  de  Bade,  tit.  1*%  ait.  l''^ 
s'exprime  ainsi  :    > 

«  Les  droits  des  bourgeois  des  cammunes  sont  : 

«  1*  Le  droit  de  séjour  permanent  dans  la  commune  avec  la  jouissance  de 
«  tous  les  établissemens  communaux  ;     ^ 

«  2**  Le  votp  dans  toutes  les  assemblées  municipales  ; 

*  3**  L'élection  ou  l'éligibilité  aux  fonctions  municipales  ; 

«  4®  La  participation  aux  biens  communaux  et  aax  lois  de  partage ,  sui- 
«>  vaut  les  règles  légales  ;  > 

«  5^  L'exercice  de  chaque  industrie,  conformément  aux  lois; 

«  6*^  La  Êiculté  illimitée  d'acquérir  des  propriétés  ; 

«  7**  De  fonder  par  le  mariage  une  famille  dans  la  conmiune  ;    .  * 

«  8**  JD'étre  etssistépar  la  commune  en  cas  de  besoin,  » 

Voyez ,  pour  le  royaume  de  Wurtemberg ,  l'édit  pour  radminislration .  corn* 
munale^  le  lescrit  général  du  15  avril  1817 ,  du  l^**  mars  1822.  Art.  133  ; 

Pour  l'organisation  communale  du  grand-duché  de  Hesse ,  voir  la  loi  du  30 
juin  1821  ;  Pour  la  Prusse,  l'ordonnance  du  19  novembre  1806,  ai't.  179; 


duire.  IiPoiit--e]l66  pdd  p6tm\ï  à  toat?  qHel  est  celui  ^ui  pôni^ 
ralt  craiûdre  d'être  délaissé  ?  N^est-ce  pas  là  en  quelque  sorte^ 
le tplan  de Itiniôn  coopérative?     * 

Le  bourgeois,  sur  lequel  le  privilège  de  bourgeoisie  étend 
ses  faveurs,  pourra  reposer  en  pai^  ^  il  est  vrâi^  à  l'ombre  de 
ses  droits  )  atissi  long-temps  que  les  revenus  des  fondations 
ou  les  subventions  municipales  fbtltiiiront  une  somme  suflSr 
sâniepour  acquitter  pidnemébt  1^  engag^meâs  que  la  corn-' 
Ésune  d  contracta  envers  ses  ftienibres.  Mais ,  il  ne  faut'pa^ 
8^  le  dissimuler  )  celle  sééurité  mêtoe  ralentfra  Tactivité  du 
Mtergeofis  privilégié ,  le  ^ùdra  ûïoins  prévoyant ,  .moins  éco^ 
nome,  le  disposerai  tirer  un  parti  moins  avantageux  de  ses 
propres  ressources ,  et ,  pendant  qu'ainsi  il  apportera  une 
niioîns  grande  part  m  concert  d'efforts  qui  procure  le  bien^ 
être  général,  il  sera  plus  eiposé  à  tomber  dans  une  situa*^ 
tion  qui  lui  rend^  rassistance  nécessstire..  Plus  le  secours 
sera  Certain ,  plus  le  nombre  de  ceux  qui  y  prétendront  de-^ 
vra  s'accroître.  L'exemple  de  plusieurs  villes  de  T Allemagne 
Confirme  cette  conjecture  :  on  y  voit  les  classes  inférieures  de 
19  bourgeoisie  se  reposer  sur  là  large  assistance  qtâ  letir  est 
assurée  en  cas  de  besoin,  avec  une  confiance  léthargique,  et 
accepter  trop  souvent  cette  assistance  lorsqu'elles  pourraient 
s'en  passer.  Alors  mén»&  que  le  fond  coHuaiinal  pourrait  suf* 
fire  à  tous  lès  besoins  que  <ce  «ystème  a«m  taituatff^ ,  ce  sera 


Pour  le  royaume  dé  itee,  lalèS  <ft  l^Mèbfttince  du  ft  ftirrito  îBf^  art.  !t66  et 
siiiVaii8>  etc.,  e!fc. 

Voyez  aussi  le  Droit  administratif  du  royaume  de  WiMifmbetg,  par  le  pro- 
fesseur Mohl)  tome  2,  ^,  t^. 

Dans  le  cas  où  le  reventi  ptèfflrè  tdes  fbikMiotB  et  ée  la  «aisse  te  paiifres 
'  oToffrirait  pas  et  ressources  suffisent^  pour  Ta^stànee  obligée ,  le  droit 
i^urtembergeois  répète  souveht  <de  ia  manière  la  plus  absolue  que  âiai^e 
eomtiuiie  est  tenue  subsidiaitenfeiit  die  soutenir  les  pauvres  f{ui  Ittiappartieii- 
néiit  ;  que  oliaque  bourgeois  doit  y  cotttribuer ,  et  que  lie  magistrat  doit  spé* 
dalcment  y  iiiTitar  les  rieliei  qui  n'àttraiênt  point  volôntairei&ettt  concouni  à 
ea  «ottlagenait  d'tme  tMOiièrt  ^ropoi^Ott&ée  à  leurs  facultés. 
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certainelBeat  une  chose  fiàcbâuse,  à  beaucoup  d'ëgards,  que  de 

malUplier  ainsi  le  nombre, de  ceux  qui  sont  secourus  et  qui 

.  eussent  po  l'éviter: Mais,  lens  ressources  des  conuaunesne  sont 

pa^  mépuîial^s;  il  ea  est  qui  soBt  ^iblq^ei^tMoté^^ 

ci  pourront  se  trouyer  hors  d'état  dé  soulager  les  misères  qui 

sont  nées/de  promesses  imprudentes,  a  Dans  le  royaume  de 

u.  Wurtmberg)  il.  arrive  quelquefois,  dit  un  savant  publi« 

«  ciste  (1)9  qu'une  commune  est  trop  pauvre  eU&méme  pour 

«  pouvoir  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui  sont  dans  le  be* 

«  soioy  ce  qui  arrive  d'autant  plus  fecilement  que  précisément 

«  ou  les  nécestités  sont  plus  nombreuses ,  les  ressources  sont 

«  plus  faibles.  La  iei  alors  trace  deux  moyens  pour  sortir  de 

«  cet  embairas  $  le  premier  consiste  daus  une  c&nfraiermi/ 

«  établie  entre  Ifes  Ccmdations  et  caisses  des  pauvres  d'un  même 

7*  ••  •    •  •    •    •  • 

<(  bailliage  ;  mais  il  donne  lieu  à  beaucoup  d'inconvéniens  et 

a  ne  peut  être  employé  d'une  manière  générale  ;  le  second 
ic  moyen  ccmslste  à  recourir  à  l'assemblée  de  batUlage ,  qui 
<c  intervient  alors  avec  ses  propres  ressources.  L'un  et  Tantre 
«aiode  dégagent  réellement  la  commune  de  l'obligation 
«  qu'eUe  avait  eoutraotée  n. 

Des  observations  semblables  ont  été  foites  en  Suisse ,  et 
notamment  dans  k  canton  de  Berne,  celui  de  tous  les' fautons 
helvétiques  peut-être  où  les  droits  de  bourgeoisie  avaient 
reçu  Tapplication  la  plus  rigoureuse.  A  la  différence  de  la 
bourgeoisie  des  monarchies  de  r Allemagne ,  où  il  se  lie  à 
une  condition  de  propriété  locale,  le  droit  de  cité  helvétlqu'* 
eatim  drok  personnel  qui  ne  peut  élre  retiré  à  celui  qui  46 
possède.  Il  se  modifie  par  l'accession  à  des  corporations  di- 
verses, comme  les  tribus,  les  colonies  étrangères;  il  ne  com- 
prend pas  seulement  le  droit  de  résider,  celui  d'exercer  une 
profession,  celui  de  posséder,  d'acquérir,  d'aliéner,  et  le  droit 


(1)  M.  Mdlfl  :  Dos  Stoats-fiecht  des  Kœnîgreîchs  Wùriemherg,  Tuhingen , 
1831,  Seconde  partie  par  106,  p.  417.  Le  judicieux  professeur  signale  tous 
les  inconTéniens  d'un  pareil  système.  /^.  note  3 ,  p.  4^0. 
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d'élection  et  de  suffrage;  il  embrasse  aussi  la  co-propriété  des 
biens  et  des  jouissances  appartenant  à  la  commune,  la  garan- 
tie, mutuelle,  l'obligation  à  la  commune  de  prendre  soin  de 
ses  membres  cruels  gi^'ils  ^i^l,  et  surtout  de  les  assister  en 
cas  d'indigence.  £n  quelques  lieux,  le  droit  de  bourgeoisie 
est  porté  si  loin  que  les  communes  sont  même  solidj^iiCBS  des 
obligations  des  bourgeois,  «c  Ce  droit,  disent  les  lois  belvé- 
«  tiques,  dérive  de  ridée  du  lien  de  famille ,  et  fônde  sur  les 
(c  obligations  de  chaque-  membre  envers  la  communauté  le 
«  ju^te  retour  de  protection  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  Il  ne 
a  se  perd  pas  par  l'absence;'  il  se  transmet  des  parens  aux 
(c  enfans;  un  acte  dugouvernementpeutscûl  le  détruire  (i).» 
C'est  une  sorte  de  consanguinité  politique.  L'influence  qu'il 
exerce  sur  lé  développement  da  la  pauvreté  en  devient  d'au- 
tant plus  Sensible.  Le  recours  dii  boui^eois  atteint  par  l'in- 
djgence,  est  une  véritable  action  civile,  exercée  en  vertu  d'une 
prérogative   Incontestable,  dirigée  auprès  d'un  magistrat 
déterminé,  soumise  à  des  règles  et  à  des  conditions  positives. 
a  Elle  suppose  là  privation  de  tous  biens  pers(»inèls,  et  rin«* 
ce  capacité  personnelle  de  se  procurer  la  subsistance,  sans  que 
ce  cette  nécessité  soit  de  la  faute  de  l'indigent.  (2)  »  Le  pauvre 
qui  n'obtient  pas  satisfaction  de  la  part  du  magistrat  commu- 
nal, est  admis  à  ee  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  se 
faire  adjuger  judiciairement  l'assistance  qu'on  lui  refuse. 
Quels  sont  maintenant  les  effets  d'une  telle  législation,  d'après 
le  témoignage  de  l'expérience  ?  Elle  empêche  l'administration 
communale  de  prévenir  à  son  origine  le  danger  de  la  misère 


(1)  Voyez  le  Droit  public  de  la  confédération  helvétique,  par  Usteri. 
Voyez  aussi  uu  écrit  récemment  publié  à  Berne ,  en  allemand ,  sans  nom 

d'auteur ,  sous  le  titre  de  Lettres  sur  la  condition  des  pauvres  (  Bnfe  ûber 
das  Ârmenwesen)  qui  respire  un  fort  bon  esprit,  et  résume  une  expérience 
éclairée. 

(2)  Loi  du  canton  de  Berne  de  décembre  1807. 
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par  des  précautions  opportunes;  elle  entretient  Timpré-, 
Toyance  des  familles  ;  elle  conduit  à  la  distribution  du  genre 
de  secours  le  moins  utile  et  le  plus  sujet  à  abus,  c'est-ànlire  à 
Hne  assistance  en  deniers  ;  elle  promet  le  succès  à  l'indigent 
le  plus  hardi,  le  plus  exagéré  dans  ses  plaintes,  le  plus  ardent 
dans  ses  demandes ,  et  laisse  peu  d'espoir  à  l'indigent  timide, 
modeste  et  vertueux  ;  elle  détruit  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance, comme  celui  de  la  compassion,  a  On  remarque,  dit 
«  un  judicieux  observateur,  que  les  communes  les  plus  riches 
ce  sont  précisément  celles  qui  renferment  le  plus  d'indigens; 
€c  l'étendue  même  de  leurs  biens  communaux,  qui  offre  une 
<c  ressource  abondante  pour  procurer  certaines  jouissances 
<c  aux  nécessiteux,  devient  pour  eux  l'occasion  de  nouveaux 
«  fnconvéniens.  Plus  les  droits  du  pauvre  à  être  secouru 
«c  étaient  îHimités^  et  plus  il  a  fallu  multiplier  les  mesures  de 
a  police,  afin  de  prévenir  l'abus  de  leur  exercice.  Le  pauvre 
a  qui  recouvrQ  de  Taisance  a  été  tenu  de  rembourser  à  la 
«c  commune,  ce  qu'il  en  a  reçu  pendant  son  malheur.  Le  carac* 
«  tère  du  bienfait  disparaît  pour  faire  place  à  une  simple 
«  obligatipn  pécuniaire.  L'administration  des  pauvres  a  perdu 
ce  à  son  tour  l'esprit  d'une  bienveillance  paternelle ,  et  s'est 
ce  presque  exclusivement  réduite  à  uh  régime  matériel  de 
«comptabilité.  Le  pauvre  cependant,  exclu  par  les  lois  de 
a  l'exercice  des  autres  droits  de  bourgeoisie,  pendant  qu'il \ 
ce  est  admis  aux  secours ,  se  dégrade  par  l'humiliation  qu'on 
«lui  fait  subir.  9  (1)  ^    ^ 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  que  les  bourgeois  et  les 
avantages  qui  leur  isont  offerts  ;  mais  la  bourgeoisie  est  ré- 
servée à  ceux  qui  l'ont  obtenue  par  hérédité,  ou  acquise  sui- 
vant les  conditions  légales;  quelle  sera  alors  la  situation  des 
autres habi tans  delà  commune?  Quelques-uns  seront  admis 
au  bienfait  delà  protectioir  :  nés,  domiciliés  dans  la  commune, 

(1)  Voyei  les  Lettres  sw  la  condition  des  pauvres,  ci-dessus  citées)  Ict- 
ties  4y  6»  6»  9  et  8. 
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ils  formeront  une  soriedficaftte  inférieure,  moinft  fiavarisée, 
e^u^lue  de  certaine»  jouissances ,  4e  Texapci^^e  ()a  certaines 
proiiesaipns  (1)  :  ite^eront  évidemmem  plus  ei^ppsési  par  eette 
défaveur  injême,  à  tomber  daps  la  misère.  Si^fin,  restera  une 
derrière  classe,  celle  qui  ne  sera  pas  même  admMe  m  droii 
dé  domicile  ;  qui  VbBtiendra  que  la  permission  d'un  séjour 
passager,  une  simple  lolérance  f  qui  pçut-être  même  sei;a  rer 
ppussée  lorsqu'elle  viendra  solliciter  Tbospitalité  :  ce  sont 
ces  infortunés  ^^«ma^AA^^^n,  devenus  le  fléa,u  de  la  Suisse i 
qui  errent  par  milliers  dans  ses  forêts,  dont  le  sort  déplorable 
excite  depuis. plusieurs  anjiées  si  justement  e|t.  si  vivement  la 
sollicitude  de  /a  SoçieW  h^Mtùfue  d'uHlité  gén&ale  (3)« 
Inhabiles  à  exercer  des  professîoi^s  lucratives  et  même  àobr 
tenir  upe  résidence ,  repousses  de  toutes  parts,  sans  patriiB^ 
sans  perspective,  sans  possibilité  de  se  gréer  une  ex^tence  ^ 
la  force  de  T^gÇ,  les  Mmath/Q^en  semblât  .mis  par  la  ri' 
gueur  des  lois  muDiçipales  au  ban  de  rbumanité»  £n  voulant 
éviter  d'^dmeti^e  ce||x  q^ui  ne  jouissent  pas  du  ^itre4e  Tin- 
digénat ,  on  a  fait  bien  plus  que  des  pai^vr^^  :  pu  a.  £ait  de^ 
vagabonds  (3),  Aussi,  les  cantons  de  la  Suisse  qm  fjmm^ 
celui  de  Vaud,  parex^mpici  p»t  le  {)pnbe^r  de  ueppintCQiL- 
nattfe  les  institutions  municipalei^fondéessM^lftspr.ivji.lègese?:- 

clusifs  de  la  bourjj;eoisie,  qui  ne  fermcut  ppin,t  la  porte  delà  COfUr 
fuune  aux  étrangers  paisibles  et  industrieux^  qui  se  monireut 
hospitalie^ïs  d^us  |'admi?Sf9U  au  flpinicile,  sppt-^  jSî^wpts  ^^ 
ce  triste  et  grave  fléaut  £n  d^autres  lieux  9  on.  y  remédie  ^l| 

instituant  un  domicile  oWigé  pour  cjçux  qui  n'ont  poinr  de 


(2)  Voyez  les  rapports  de  la  ^cifité  helvéthuç  d'utilité  générale ,  F^pp^ 
qu^elIe  a  fait  sur  ce  sujet  aux  lumières  de  ses  membres,  et  le  résultat  des 
reefaerdies  qiï'elle  a  provoquées.  Voyez  aussi  les .  extraits  que  nous  en  avons 
donnés  dans  le  bulletin  de  la  Soei^é^des MablUsemens  charitables, 

(a)  I^es  HimuuhlofeH  ipiit  prépiaéoHHit  «9iut  ^«t  a'Àot  pw  Je  droit  d^  èité 
légal^  (Heimath);  ceux  qui  ne  sont  avoués  par  personnef  Stiàt»hâgn* 


d<H»icile  1^1  ;  ou  bien  encore,  on  CMiiraint  ceux  qui  pos- 
sèdent on  domicile  légal  à  résider  dans  la  commune  où  ils  se 
trouTcnt  inscrits;  on  exige  qu'ils  y  exercent  une  profession 
utile.  S'ils  s'en  trouyent  incapaUes,  la  codumune  est  t»iu6  de 
les  assister;  s'ils  sont  .étrangers  au  pays ,  ils  sont  renvoyés 
aox  irontièresi  Tel  est  l'esprit  général  de  la  législation  des 
états  germaniquesi  où  les  lois  de  police  réparent  en  partie 
les  effets  des  exclusions  prononcées  par  les  privilèges  de 
bourgeoisie» 

axticxï:  V. 

<  r 

i 

Ûê  fndfËêS  gmrêi  de  êômmwuaMés  fondées  sur  un  prine^  JPûuociation 

^  L'assistance  mutuelle,  dérivée  naturellement  entre  les 
membres  de  la  commune  des  relations  du  voisinage,  a  étaUt 
des  liens  plus  étroits  encore  énUre  les  membres  de  certaines 
eommunautés  spontanément  formées  par  la  sympathie  des 
sentimens  et  des  opinions.^Tel  a  été  surtout  le  caractère  des 
associations  oii  les  rapports  religieux  se  sont  convertis  quel^ 
quefois  en  iin  lien  civil|  ou  l'esprit  de  la  confraternité  évan<* 
gélique  a  été  appliqué  dans  toute  son  étendue» 

Au  premier  rang  de  ce  genre  d'institutions  se  place  sans 
doute  ia  célèbre  SocieW  det  omm.  Là^  point  de  communauté 
de  Mens  matëtiels,  mais  une  vraie  communauté  d'affections, 
une  discipline  mol*ale  qui  tient  lieu  des  réglemens  de  police  ) 
là;  une  activité  de  travail,  un  esprit  d'ordre  et  d'économie ,  ujq^ 
tempérance  rigide  qui  protègent  l'aisance^  là,  une  étroite  al- 
liance ^  une  amitié  sincère  qui  assure  en  cas  de  malheur  l'as-^ 
sistance  la  plus  cordiale  et  la  plus  prompte  §  là ,  en  effet,  point 
dMndîgens,  De  cette  tige  sont  sortis  les  Trembleurs  qui ,  avec 
quelques  modifications,  ont  transporté  aux  États-Unis  les 
mêmes  doctrines  et  1q  même  régime  de  vie.  Un  tableau  analo- 
gue ae  iiq^oduit  4am  ies  oomnuinsuiiés  formées  par  \m  frères 


»  ; 
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« 

Moraves  ou  Hernuttes  sous  le'  titre  XuriUés  fraternelles  et 
évangéliques  (unitas  fratruan) ,  et  qui  soumises ,  d'ailleurs , 
aux  lois  géoéraies  des  états  où  elles  sont  situées ,  ont  été  au- 
torisées par  les  gouvememens  respectifs  à  se  donner  une 
constitution  spéciale;  un  i^égime  propre  (1).  Tantôt  elles 
forment  une  communauté  à  part  au  sein  d'une  ville ,  tantôt 
elles  composent  un  village,  un  hameau.  Elles  se  sous-<)ivisent 
ellçs-mêmes  en  chceursj  espèces  de  sections  ou  quartiers. 
Les  célibataires  se  réunissent  dans  un  même  séjour  sous  de& 
chefs  ou  surveillans ,  et  y  vivent  en  commun,  autant  du  moins  ' 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  placés  dans  quelques  malsons 
particulières.  Nul  ne  fait  partie  de  ces  communautés  s'il  n'y 
a  été  admis  par  elles  ;  mais  il  y  entre  librement  et  il  n'est  pas 
moins  libre  de  les  quitter;  il  peut  en  étrç  exclu  par  elles  éga- 
lement, et  cette  exdusion,  prononcée  par  voie  disciplinaire,  est 
motivée  par  les  infractions  aux  préceptes  moraux  et  religieux,  " 
comme  par  la  violation  dès  lois  dé  police.  Les  chefs  de  la 
communauté  sont  investis  d'une  double  juridiction  qui  s'exerce 
sur  tous  ses  membres,  et  qui  embrasse  à-la-fois  les  mœurs ,  la 
religion  et  l'ordre  civil.  Le  but  de  l'institution  est  en  effet 
essentiellement  évangéliqne  ;  la  constitution  munfcipftle  en 
est  le  moyen  ;  elle  doit  réaliser  la  n^aison  de  Dieu  d'après 
le  véritable  esprit  du  christianisnde.  (2) 

(1)  En  1888,  ces  communauté»,  dont  Herrnhiit,  en  Saxe,  estaujoiirdiMii- 
le  chef-lien,  étaient  répandues  dans  une  partie  de  FAllemagne,  au  nombre 
de  l6\  il  en  eidstait  Z  en  Danemarek,  4  en  Suède,  une  dans  les  Pays-Bas; 
16  en  Angleterre,  une  en  Ecosse,  4  en  Irlande;  elles  ont  été  autorisées  dès 
le  22  février  1764,  et  le  18  jauvier  1765  en  Russie,  elles  existent  à  Saint- 
l*étersbourg,  à  Moscou,  en  Livonie;  elles  se  sont  étendues  jusqu'en  Asie,  i 
Saupta;  aux  États-Unis,  en  Pennsylvanie ,  dans  rohio ,  dans,  l'état  de  New— 
Tdrk ,  dans  celui  de  Rhode-Islande,  dans  le  Maryland,  et  dans  la  Caroline  da 
nord.  Elles  ont  aussi  envoyé  et  elles  entretiennent  des  missionnaires  dans 
le  Groenland,  la  terre  de  Labrador,  parmi  les  indiens  de  TAménque,  dans  les 
iles  des  Indes  orientales ,  dans  le  sud  de  TAfrique ,  etc.,  etc. 

(2)  Voyez  les  statuts  des  frères  Hernutte&  sous  le  titre  de  :  Der  Eponge" 
lUeken  BrUd^r^gremeine  oninungen ,  elc;Siriy,  1770.  Ghep.  1«',  ptrag.  8. 


\ . 
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C'esl  dans  l'esprit  da  chrittiaBisme^  bien  pins  que  dans  les 
vues  de  rinlërét  matériel  et  ten^^stre ,  que  ces  comnuinautës 
établissent  comme  une  règle  fondamentale,  Tobligation  pour 
chacun  de  leurs  membres,  pour  chaque  famille,  de  pourvoir  à 
leurs  propres  besoins  èc  de  se  livrer  à  des  travaui^  \kX\ljs$. 
«  Toute  apparence  de  communauté  des  biens ,  tout  ce  qui 
ce  pourrait  y  conduire  doit  être  évité  avec  le  plus  grand  soin. 
«  Chaque  membre  delà  communauté  doit,  d'après  le  précepte 
«  des  apôtres ,  travailler  et  gagner  sa  subsistance  ;  aucun 
a  fainéant  ne  doit  y  être  souffert  ;  celui  qui  auûe  famille  doit 
a  l'entretenir  en  s'occupant  d'une  manière  utile  et  honorable. 
<c  La  communauté  n'assiste  point  ceux  de  ses  membres  qui 
«  sont  tombés  dans  l'indigence  par  leur  propre  faute.  Mais 
ce  elle  vient  au  secours  de  ceux  que  l'âge,  les  infirmités  ou 
c  des  circonstances  malheureuses  jettent  dans  le  besoin  ;  elle 
«c  prend  soin  d'eux  avec  une  affectueuse  sollicitude  ;  une  caisse 
ce  des  pauvres  est  instituée  pour  subvenir  à  leurs  nécessités, 
ce  La  communauté  se  reconnaît  obligée  à  remplir  ce  devoir 
ce,  d'assistance.))  On  pourvoit,  à  la  bonne  éducation  des  enfans 
orphelins.  On  fournit  s'il  est  nécessaire,  des  instrumens  et 
des  métiers,  Chaque  frère  doit  non-seulement  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  communauté  ou  à  l'un  de  ses 
membres,  mais  se  dévouer  à,  servir  l'une  et  prêter  à  l'autre 
un  appui  bienveillant.  Du  reste,  il  est  interdit  aux  frères,  de 
recourir  à  des  emprunts  qui  pourraient  porter  le  .désordre 
dans  leur  économie  domestique;  ils  n'ont  pas  le  choix  des 
professions  ou  métiers  auxquels  ils  se  livrent  ;  ils  doivent  à 
cet  égard  recevoir  et  suivre  les  directions  des  chefs  de  la  com- 
mimauté.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'indigens  sous  un  régime 
semblable ,  et  en  effet  les  communautés  des  frères  hemuttes 
ne  connaissent  ni  le  fléau  de  là  misère ,  ni  cehii  de  la  fsûnéan*^ 
tise.  L'aisance  règne  dans  leurs  demeures,  une  sérénité  sé- 
rieuse est  empreinte  sur  leurs  fronts  ;  la  confraternité  respire 
dans  leurs  relations  comme  elle  a  présidé  à  leurs  statuts.  (1) 

(X)  KtirUgefaste  hlstorUcht  Nœhrichtfgn  der  Gegenwœrtigm  Ferfashmg 


Pâumti  les  kKltitutions/da  ménie  genre  qu'en  poaiYalit<)ker 
eocone  (i)  aous  nous  boruerousvà  indiquer  la  colbniefondée, 
en  1817,  à  Kornthalpar  M.  Hoflïnann ,  et  qui  a  obtenu  du 
Bol  de  Wurtemberg,  par  un  rescrit  du  22  toAt  1819,  une 
constijtutioa  municipale  entièrement  spéciale  et  eonforaie  aux 
vues  des  fondateurs.  Parmi  tes  clauses  des  siaiiits  de  cette 
colonie  on  remarque  les  suivantes. 

«  Tant  membre  de  la  communauté  est  taiii  de  se  ^ocurer 
«  ses  ressources  pour  lui  et  sa  famille  y  par  le  travail  et  i'ao^ 
«  tivité. 

«  Toute  apparence  de  communauté  de  biens  doit  é^re  évitée 
avec  soin. 

«  Saivant  le  précepte  des  ap6tnes,  chacun  doit  travailler  k 
oc  gagner  son  pain^  On  né  souffrira  donc  aucun  fainéant. 

ce  Gep^idant  la  commun^  eH  tenue  ientretemr  tout  etuM 
€,de  $0S  membres  que  fâffe,  les  infirmiiée^  au  dauhiee 
a  eauêeê  mettraient  hori  d^étiude  dentretewireux^mîêmeM. 

<c  Cette  obligation  s'applique  plus  spécialement  encore  à 
a  réducation  des  orphelins. 

<c  Les' rétributions  pour  leë  établissemens  charitables  de 
(L  la  commune  sont  d'ailleurs  volontaires. 

«  il  n'existe  pas  de  corporation  de  métiers;  mais  nul  ne 
<t  peut  exercer  de  métier  eu  de  profession  que  sous  l'auto* 
<c  risatioa  des  chefs  de  ta  commune. 

c  Nul  ne  peut  sans  la  même  atPKAisation  emprnnt^,  bI 
(f  contracter  de  dettes ,  mais ,  sous  cette  condition ,  la  cenK 
<t  mune  devient  solidaire. 

der  Evang^sckeii  Brader ^v^kat,  ff«  éfllt.,  Ig28,  2f  partie,  l"*  secéon, 
Jpuftg.  1,  a.  6^  «ect.,  paràg.  4.  t*  S»  E^ang^i^ahtn  Brùder-gêm^nè  €f<dmà^ 
§m.  Çhap.  4,  pfUig.  t,  %  6.  Om^  6»  fariig.  tf,  |0,  la. iSmf»  9,  |mh. 
graphe  7,  file 

(1)  Les  sociétés^  am/>  ou  les  quakers  se  réunissent  plutôt  eq  confire  ri^ 
reli|^euses ,  au  sein  des  ailles  ou  communes  ciiiles ,  qu'elles  ne  forment 
dUes-menes  des  communes  proprement  dites,  sous  des  institullofas  inun^ 
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Qt  Les  dépenses  en  vêtemens,  meubles,  etc.  sont  soumises 
«  à  des  rëglemens  somptuaires  tracés  par  les  cjiefs.  y>  (1) 

L'on  voit  qu'en  fondant  l'assistance  mutuelle  sur  la  garantie 
la  plus,  expresse  y  la  constitution-municipale  de  cette  colonie 
a-jprdm  et  cherché  par  les  prescriptions  relatives  au  tra- 
vail et  à  l'économie,  '  à  prévenir  aussi  le  danger  qui  pouvait 
nattre  d'une  sécurité  aussi  complète.  Mais,  comment  a-t-elle 
pu  réussir  à  rendre  en  effet  ces  prescriptions  efficaces?  ce 
phénomène  s'explique ,  en  considérant  que  la  colonie  de 
Komdial  est  essentiellement  une  communauté  religieuse, 
tmanime  dans  les  doctrines  qu'elle  professe.  Le  but  de  sa  fon- 
dation est  expressément  :  a  l'inviolable  observation  de  Tan* 
tt  cienne  doctrine  évangélique  luthérienne ,  d'après  l'ensei"- 
ce  gnement  de  Jésus  et  des  apôtres.  La  communauté  ent 
a  formée  sut  h  modèle  des  premièreè  communautés  apos* 
ce  toliques.  %  Elle  a  en  même  temps  tm  caractère  émipemment 
moral  !  <l  les  bonnes  mœurs  et  la  vraie  religiosité  y  seront 
tf  établies  et  maintenues.  Les  règles  de  conduite  de  tous  les 
<t  états  y  seront  tracées  d'après  les  écrits  des  apdtres.  Le  ser- 
cc.mon  sûr  la  montagne  prend  place  en  tête  des  statuts  (2). 
m  Aussi  les  chefs  de  la  communauté  exercent-ils  sur  ses  mem- 
ce  bres  le  droit  d'exclusion,  de  même  que  la  communauté  est 
<c  libre  dans  leur  admission  5  et  ce  droit  d'exclusion  forme  une 
<c  nouvelle  sanction  pour  l'exécution  de  ces  préceptes.  y>  La 
colonie  de  Eomthal  a  pleinement  réalisé  le  résultat  difficile 
qu'elle  s'était  promis,  en  assurant  le  bien-être  et  entretenant 
l'activité  de  tous  ceux  qui  la  composent  ;  elle  offre  aux  regards 
sbus  ce  double  rapport  le  spectacle  le  plus  satisflsiisant.  (S) 

(1}  Yoyez  les  art.  1,  3|  4,  6  »  7  et  8  de  la  constitution  intérieure  de  là 
commune  de  komthal , LomologUés  parle  réscrît  royal  du  2!2aoât  1810. 

'  ToyeK  aussi  l^îstoire  «t  le.4  statuts  de  tdte  tbioâte ,  ']^Kés  par  M.  HtifF* 
mann ,  en  1818  et  1819. 

•02)  yoyfÊ,  k^lui.proggBê  ptf  M«  Hofinum»  b  14  «vril  iai6,  €t  Vsfk^V^ 
des  statuts  homologués  par  le  rescrit  du  22  août  1610. 

(3)L'aut9ur  a  eu  lui-même  la  jouissance  de  la  visiter,  en  septembre  1833)  et 
d'être  lémbiii  des  béu^ux  firuits  qu'elle  porte. 
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Les  institutions  dont  nous  venons  d'esquisser  ici  le  tableau, 
quoique  ayant  le  caractère  d'une  organisation  municipale, 
sont  au  fond  de  vraies  sociétés  morales  ;  c'est  à  l'esprit  iur- 
térieur,  dont  elles  sont  animées .  qu'elles  sont  redevables  de 
la  puissance  qu'elles  exercent  et  des  effets  qu'elles  obtiennei^t  : 
seul  il  a  pu  résoudre  le  difficile  problème  de  garantir  l'as- 
sistance sans  ralentir  le  travail*  Les  statuts  municipaux  n'ont 
fait  qu'exprimer  ce  que  l'esprit  religieux  et  moral  avait  in- 
spiré et  réussi  à  t>roduire.  Dépourvue  de  cet  appui,  la  législa- 
lation  civile  eût-elle  pu  opérer  un  tel  prodige  ?  La  faculté 
qu'ont  ces  communautés  d'expulser  de  leur  sein  des  membres 
qui  cessent  d'être  animés  des  mêmes  dispositions,  la  faculté 
qu'ont  ceux-ci  de  se  retirer,  dès  que  leur  zèle  se  refroidit  ou 
que  le  régime  leur  déplaît,  permet  à  rinstitution  de  se  main- 
tenir fidèle  au  but  pour  lequel  elle  fut  conçue.  Pour  généra- 
liser de  tels  exemples,  pour  obtenir  ailleurs  les  mêmes  fruits, 
i]  faudrait  donc  y  introduire  l'empire  des  mêmes ^  mœurs.  - 

Ces  communautés  n'ont  point  d'indigens;  et  la  raison  en  est 
simple  :  ceux  qui  tombent  dans  la  détresse  par  un  malheur 
involontaire  sont  secourus  ;  ceux  qui  y  tombent  par  l'incon- 
duite  sont  expulsés. 

*  t 

ARTICLE  rV. 

« 

'  Des  corporations  d*arts  et  métiers. 

Les  statuts  des  corpor^ations  des  arts  et  métiers  ont  souvent 
la  même  origine  et  le  même  but  que  les  institutions  de  bour- 
geoisie.* Comme  celles-ci,  ils  se  proposent  la  protection 
commune  et  la  garantie  mutuelle  ;  commç  celles-ci,  ils  se  sont 
armés  de  privilèges  exclusifs. 

Dans  la  plupart  des  communes  de  TAliemagne  et  de  la 
Suisse ,  le  régime  municipal  réserve  aux  bourgeois  l'exercice 
de  certaines  professions,  qui,  par  ce  motif,  portent  le  titre 
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A'urhaines.  Ce  sont  en  général,  comme  on  le  pense  bien, 
Qejies  qui  se  trouvent  les  pins  honorables  et  les  plus  lucra- 
tives ;  aussi  y  celles  qui  sont  accessibles  aux  forains  portent- 
elles  ordinairement  le  nom  de  méiiers  inférieurs.  Cette  dis- 
tinction ,  sous  l'apparence  d'jane  prérogative  avantageuse  aux 
bourgeois ,  porte  avec  elle  deux  graves  ipconvéniens  :  d'une 
part  elle  enlève  aux  bourgeois  peu  aisés  la  faculté  de  se  créer 
par  leur  travail  une  ressource  qui  pourrait  leur  devenir  utile , 
lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  dans  les  métiers  urbains  un  emploi 
sup^aAt;  de  rautre,%le  appelle  des  forains  à  venir  former  dans 
le  sein  de  la  commune  une  classe  de  prolétaires  qui,  con- 
damnés aux  occupations  les  moins  rétribuées,  pourront  lui 
devenir  à  charge.  Elle  a  aussi  cet  effet  moral  très  funeste, 
qu'elle  répand  la  déconsidération  sur  le  travail,  en  frappant 
de  défaveur  celui  de  certaines  professions  qui ,  bien  jq[ue  j>6U- 
productives ,  ont  un  droit  réel  à  l'estime. 

Les  collèges,  qui ,  chezl<^s  anciens ,  réunissaient  en  un  même 
corps  les  hommes  libres  exerçant  certaines  professions  indus- 
trielles ,  telles  que  nous  les  trouvons  chez  les  Grecs  (1) ,  à 
Beme,  dans  les  instituti(ms  de  Numa  (2)  ,et  plus  tard  dans  le 
Digeste  (3) ,  avaient  une  sorte  d'existence  politique;  à  Rome 
ils  étaient  autorisés  par  les  sénatus-consultes  ou  par  les 
constitutions  des  princes  (4).  C'est  sur  ce  modèle  que  se 
formèrent  de  nouveau  les  tribus,  les  corporations,  les  ju- 
randes ,  dont  l'industrie  .renaissante  s'empressa  de  s'en- 
vironner, comme  d'un  rempart  contre  la  violence,  pen- 
dant le  cours  du  moyen  âge,  et  qui  obtinrent  aussi  l'ap- 
probation éclatante  des  princes  auxquels  elles  offraient  <  un 
précieux  auxiliaire  dans  leur  lutte  contre  la  féodalité.  L'in- 
dtistrie  en  recueillit  alors  d'immenses  avantages  :  en  même 

(1)  Yoyez  la  loi  de  Solon ,  citée  par  Cujas,  sur  la  loi  des  Douze  Tables, 

(2)  Voyez  PluUrque,  F'ie  de  Numa, 

(3)  liTre  u»¥u.  Titre  sut  De  CoUegus  et  Corponhus.  1,  2,  3,  4« 

(4)  Les  prima  :  qmdcUjus  cumque  universitatis  nomine  agatur. 

l.  2Û 
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temps  qu^elIe  obtenait  la  sécurité  nécessaire  à  ses  paisibles 
entreprises,  elle  s'animait  par  rijdflueiice  de  l'esprit  d^asjfç^ 
ciatîon  $  elle  s'éclairait  et  se  perfectionnait  par  les  relations 
mutuelles  de  ceux  qui  exerçaient  les  mêmes  professions  ^  par 
la  tradition  des  exemples.  La  religion  vint  encore  les  coa'^ 
sacrer  :  prenant  le  caractère  de  eonfréries,  elles  établirent; 
entre  leurs  membres  d'étroits  Ij^ens»  par  l'observance  commun^ 
de  pratiques  pieuses  (1).  Enfin,  le  sentiment  de  bienveillance^ 
joint  aux  inspirations  de  la  charité ,  leur  dicta  des  mesiires 
d'assistance  mutuelle,  dans  toutes  les  cinmistances  fâcJ^ev^Si. 
l'âge,  les  infirmités  y  la  misère.  Il  était  naturel  que  ces  asso^ 
ciations  en  réservassent  le  bénéfice  à  ceux  qui  les  compo^ 
salent,  et  que^  profitant  des  avantages  que  leur  donnait  leur 
formation,  elles  cherchassent  à  obtenir  le  monopole  de  i'in^ 
.  dustrie,  chacune  dans  la  sphère  de  ses  opérations,  et  dans  les 
lieux  où  elle  était  établie;  il  était  naturel  aussi  que  les  princes 
leur  accordassent  au  moins  cette  prérofi;ative  enretour  de  leurs 
services.  Long-temps  Içs  ioconvéniens  de  ce  monopole  s^  ' 
firent  peu  sentir,  parce  que  l'industrie  n'ayant  pris  encore 
qu'un  faible  développement,  il  n'existait  qu'une  offre  de  tm*- 
vail  peu  active  et  peu  étendue. 

Les  choses  ont  changé,  lorsque,  dans  le  cours  du  siècle  der? 
nier,  et  depuis  le  commencement  de  celuinci^  l'industrie  com-- 
merciale  et  manufacturière  a  pris  un  si  rapide  et  si  imme^sf 
essor.  Alors ,  la  puissance  publiqv^  offrait  à  ses  transactioof 
ujoe  protection  suffisante  i  alors,  le  génie  industriel  avait  acv 
quis  assez  de  lumières  pour  se  guider  lui-même  dans  le  choix 
de  ses  procédés;  et  il  trouvait  dans  le  consommateur! 
le  juge  le  plus  c<^mpétent  du  mérite  de  ses  productions  t 
les  mêmes  institutions  qui  da^s  i'origiiie  avaient  servi  d^  i^em-^ 
parts,  commencèrent  à  se  présenter  comme  des  entraves.  Alors 


(1  Souvent  sûus  rinyocation  d*un  s^nt,  sous  une  hannière^  etc.,  dans  la 
Rome  moderne ,  plusieurs  des  églises  existantes  aujourd'hui  ont  été  ooostruites 
par  des  confréries  semblables.         ^        ' 
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mnsif  la  scieQce.da  réconomie  publique ,  prenaiit  natosance 
au  milieu  de  ces  vastes  pbéaomènes ,  établit  comme  Fun  de 
«es  axiomes  fondamentaui: ,  que  la  prospérité  de  Timlustrie 
rwose  sur  la  liberté  de  la  eonauirencep  L'axiome  admis  pres- 
que sMe  eoutestatioPy  répété  à  Feuvi  depuis  un  deminsièele, 
renfermait  un  arrêt  d'abolition  contre  le  monopole  des  jurant 
des,  Notr^  illustre  Turgot,  en  prononçant  'eette  sentence^  rén 
suma,  au  nom  du  législateur  lui^méomy  avec  une  rare  clarté,  la 
doetrine  dont  elle  était  rapplieation  (i).  «  Le  priniège  des 
4  corporations  blesse ^e  droit  naturel,  met  obstacle  au  pen- 
«  fectionnementi  et  paralyse  les  sources  de  la  production  $  il 
^  refuse  h  l'industrie  le  plus  puissant  des  encouragemens ,  ep 
«  restreignant  le  ch^i^f:  d|^  consommateurê  I^s  abns  de^  jii- 
m  rendes  ont  oeca^ioné  à  la  classe  laborii^use  des  pertes  co»- 
«  sidérables  et  de  teipps  et  d'argent ,  Tout  entraînée  dans  d'»- 
ft  mtiles  d^^^ysesi  Tonf  e^iSof^  à  des  procès  ruinett.  n  ^ 

Dq>uis  quelque  temps,  cependant,  on  voit  des  i|ommes  éclai- 
rés élever  des  doutes  sur  les  avantages  absolus  d'une  cour 
imrrence  illimitée.  Frappés  du  spectacle  des  crouMes  qui  se 
sent  succédés  sur  les  plus  grands  théâtres  de  l'industrie ,  des 
embarras  qu'éprouvent  diverses  branches  d'exploitation  par 
raffluence  des  candidats  qui  scrfticûent  de  l'emploi,  ils  ont  de- 
mandé s'il  n'y  a  pas  quelque  ntUifté  daus  uue  eombinaiiou  qui 
iseuré  à  chacun  son  exisience  avep  sonétai,  qui  pri^ertjopne  ' 
bi  i»^odiu^ion  et  la  vente  aux  besoins  réels ,  qui  réserve  aw 
suiets  capables  Tewrcice  des  professions»  qui  oBr»  des  garan- 
ties à  la  benne  foi  des  cons^w^aMirs,  qui  prévient  la  feUe  té- 
oérilé  des  entreprises,  Texeessive ardeur  des  fivaJilée»  l'eii- 
eombrementet  la  surabondanee  des  produits,  la  rédiictieii  in- 
définie des  salairee  et  des  profits,  resagératâoudeiapopuli^on; 
tfil  n'y  d  pas  quelqtfie  chose  de  salutaire,  dans  une  combinair 
eon  qui  entretient  avec  l'esprit  de  bienveillanee  réaipreque , 
une  surveillanee  mutuelle  et  une  diseipUne  intérîetf  re  dapa  la 
elasae  nombreuse  deceux  qui  viveotdtt  ti^vail  de  leim  maini. 

(1)  Toyez  U  préambule  de  redit  de  fèmer  1770. 

2&. 
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El  défait,  une  grande  portion  de  FEurope,  T Allemagne,  le 
Danemark,  l'Angleterre,  la  Suisse,  l'Espagne,  Tlialie,  conser- 
vent encore  des  tribus  ou  corporations  de  ce  genre,  pour 
un  certain  nombre  de  professions  et  sous  des  formes  diverses. 

D'un  autre  c6té,  les  travailleurs  eux-mêmes,  dans  leur  pro- 
pre intérêt,  ont  imagidé  de  se  confédérer,  non  plus  pour  limi- 
ter le  nombre  de  ceux  qui  exercent  une  profession  ;  non  pour 
régler  Vadmission  à  l'exercice ,  les  procédés  de  fabrication , 
non  pour  restreindre  leur  concurrence  réciproque^  mais  pour 
se  concerter  entre  eux  à  l'effet  de  s'assurer  des  conditions 
meilleures  dans  leurs  transactions  avec  ceux  qui  les  emploient, 
pour  obtenir  des  tarifs  de  salaire  avantageux ,  pour  con- 
traindre au'besoinpar  une  cessatipn^lfbite  et  générale  du 
travail,  et  les  entrepreneurs  à  les  satisfaire,  et  leurs  propres 
camarades  à  suivre  leur  exemple*  Ils  ^e  sont  persuadés  que 
des  associations  formées  daîis  oel  |*sprit  pouv^i^nt  seujieajieur 
assurer  une  juste  récompense  de  leurs  suetirs;  ils  ont  trouvé 
des  conseillers  qui  les  ont  confirmés  dans  cette  opinion. 

Ces  deux  systèmes,  quoique  différons  dans  leurs  bases,  ont 
cela  de  commun  qu'ils  cherchent  à  garantir  aux  travailleurs 
une  condition  plus  avantageuse  et  plus  certaine,  en  substi- 
tuant à  la  marche  libre  et  naturelle  des  choses  des  combi- 
naisons artificielles  sur  l'emploi  et  le  salaire  du  travail. 
'  Pour  apprécier  sous  ce  point  de  vue  le  mérite  de  semblables 
combinaisons ,  il  faut  en  écarter  d'abord  les  stipulations  qui 
concernent  l'assistance  mutuelle  en  cas  de  besoin,  stipulations 
qui  n'en  font  point  partie  nécessaire,  qui  peuvent  être  obtenues 
par  de  simples  société  de  prétayanee,  par  des  institutions 
amiealeg  dont  nous  aurons  bientôt  occasion  de  nous  occuper. 

Maintenant,  quant  aux  conditions  restrictives  de  la  concur- 
rence qui  fondent  la  corporation  sur  le  privilège  exclusif  du 
niQnoi)k>le,  leur  effet  immédiat  est  sans  doute  de  procurer  à 
€eux  qui  jouissent  du  privilège,  une  plus  grande  sécurité,  de 
leur  fournir  aussi  le  moyen  d'obtrair  des  prix  plus  avantageux. 
Mais,  n'en  résnUera-^-«U  pas  en  même  temps  trois  effets  dont 
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ils  seront  les  premiers  à  subir  les  conséquences  ?  savoir  :  l»que 
cette  ^curité  même  ralentira  leur  activité  et  leur  prévoyance; 
2^  que  rélévation  de  prix  réduira  la  demande  ;  3°  que  les 
perfectionnemens  industriels  seront  moins  vivement  encou* 
rages.  Les  corporations ,  d'ailleurs ,  ont  des  cadres  fixes , 
l'industrie  est  mobile.  Ne  faut-il  pas  ensuit^  s'occuper  du 
sort  des  individus  qui  n'appartienuBit  pas  à  la  corporation  ? 
Plus  les  exclusions  prononcées  contre  ceux-ci  seront  étendues 
et  rigoureuses ,  plus  ils  viendront  en  foul^  se  réfugier  dans 
les  professions  qui  leur  resteront  accessibles;  car,  le  ré- 
gime des  corporations  n'en  embrasse  ordinairement  qu'un 
certain  nombre,  et  abandonne  à  la  libre  eoncurrence  les  mé- 
tiers inférieurs.  Le  régime  des  corporations  ne  s'est  jamais  ap* 
pliqué  aux  grandes  entreprises  de  manufactures ,  celles  pré« 
cisément  dans  lesquelles  la  destinée  de  l'ouvrier  semble  ex- 
posée à  des  chances  plus  dangereuses.  Que,  si  toutes  les 
professions,  sans  exception,  étaient  soumises  au  régime  des 
corporations,  ceux  qui  ne  pourraient  être  admis  dans  les.  tri- 
bus seraient  frappés  d'une  interdiction  absolue  de  travail. 
Dans  tous  les  cas,  l'aisance  et  la  sécurité  de  ceux  qui  jouiront 
du  privilège  seront  achetées  par  la  misère  de  ceux  qui  ne 
pourront  y  pirticiper.  Toute  x^ombinaison  de  ce  genre ,  bien 
étudiée,  n'est  au  fond  qu'une  interdiction  de  travail  prononcée 
contre  les  uns  en  faveur  des  autres,  qui  dépouille  les  premiers; 
pour  procurer  de  plus  grands  bénéfices  ai^x  seconds,  au 
grand  détriment  de  la  société  tout  entière. 

En  supposant  qu'il  y  ait  une  offre  de  trtvail  disproportion- 
née à  la  demande,  il  faudra  bien,  par  la  seule  force  des  choses, 
que  le  travail  se  réduise  à  l'emplpi  qu'il  peut  obtenir;  les 
barrières  artificielles,  qu'opposant  les  corporations  exclusives, 
ont  le  double  tort  de  préjuger  cette  disproportion,  de  vouloir 
la  mesurer,  ei^de  si^arer  arbitrairement  ceux  qtri  doivent  en 
devenir  la  victime,  de  ceux  qû  seront  préservés  de  ses  effets. 
Mais,  il  est  rare  qu'il  y  ait  une  offre  de  travail  trop  considé-r 
rable,  si  Ton  envisage  le  travail  d'une  manière  générale  et 


dans  Bon  ensemble.  Il  y  a  lé  plus  sotivent  un  tice  de  répartition 
entre  les  diverse^  espèces  de  traTail.  La  variété  du  taux  dés 
salaires  avertit  bientôt  le  travailleur^  p^r  son  intérêt  même^ 

.  elle  lui  sigiiâlè  lés  carrières  encombrées  et  celles  où  il  reste 
de  respâôe.  Le  régime  des  oorporations,  avec  ses  limites 
immobiles,  l'ait  disparaître  des  ihdicâtiotis,  met  obstacle  à  des 
àiteilémeiië^ 

Là  demande  du  travail  est^lie  en  eflét  généralement  in-** 
fërieure  i  rôffi*é  (}Ui  en  est  faite  par  les  bi<as  disponibles?  Le 
vrai  remède  serait,  non  de  mettre  obstacle  à  Vottté ,  mais  dé 
rendre  plus  dVssor  à  la  demande.  L'accroissement  des  ca- 
pitaux ,  l'aisanee  des  consommateurs  en  seront  les  moyens 

'  naturels.  Le  monopole  des  corporations,  loin  iy  contribuer, 
ne  leur  sera-t-il  pas  contraire? 

Au  régime  des  corpohitions  lés  fravailleurs  voudraiént-^i!^ 
substituer  celui  dés  confédérations,  en  se  concertant  pour 
foire  régler  suivant  leurs  convenances  le  taiii  de  leurë  sa*^ 
lâires?Ge  ne  serait  de  leiir  part  que  la  iplus  déplorable  déS 
erreurs.  Une  profonde  ignoràticô  des  priUcipes  de  Técono^ 
mie  Itidilstrielle  a  pu  seule  suggérer  l'idée  de  faire  fixer 
artificiellement  le  prix  des  denrées  ou  le  taul  des  salaires. 
Getië  erreur  fiit  d'abord ,  il  faut  te  dire ,  commise  par  les 
goùvérnemens.  Les  lois  de  la  F'rancé  ei  de  l'Angleterre  ont 
pendant  long-^temps  essayé  de  stkbstittter  les  réglemens  foits 
d'Autorité  à  la  Ubérié  dëS  tiCànààctions  (1)  ;  mais  elle^  furent 
éludées;  elles  devaient  l'être^  elles  tombèrent  bientôt  en  dé-* 
sUétttde.  Uil  nouvel  essai  tenté  soué  nos  yeut  j  en  f  rance, 
il  y  â  (juàrante  ans ,  a  prouvé  de  nouveau  que  toute  mesuras 
de  ce  g^re  va  directement  contre  son  but  (2).  Une  fixation 


(1)  Yagrei  ea  particuUer  la  célèbre  ordoimanc^  du  roi  Jeiui>  eonctmaM  Im 
policB  du  royaume,  du  30  janyier  1360. 

Vojctz  aussi  les  statuts  d^lisabeth  en  Angleterre. 

(S)  Lei  loîl  sur  le  maximum,  tjne  absurdité  bien  plus  grande  encore  a  été 
«ommiie  p»  le'  plréibt  du  Ehéiiè,  en  novembre  1831.  GeUe  de  la  Gonventiini 
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semblable,  établie  par  les  parties  intéressées,  une  fixation  des 
salaires  réglée  par  le -concert  de  ceux  qui  les  reçoivent,  se- 
raient encore  pins  impraticables  ;  elles  tourneraient  évidem* 
m^t  au  préjudice  de  ceux  qui  auraient  prétendu  les  établir. 
D'abord,  si  la  confédération,  ou  plutôt  la  coalition,  pour  nom- 
mer les  choses  par  leur  nom,  est  seulement  locale,  elle  ne  ser- 
vira qu'à  délacer  le  théâtre  dés  opérations  industrielles  ;  cel- 
lesKîi  abandonneront  inévitablement  les  lieux  où  Ton  tenterait 
de  leur  imposer  une  pareille  servitude.  La  coalition  embras- 
serait^lle  donc  le  territoire  entier  de  r£mpire  ?  Ce  ne  serait 
pas  encore  assez.  Embrasserait-elle  l'univers  entier?  Car,  le 
pays  qui  aura  le  bonheur  d'en  être  affranchi  s'emparera  bien- 
tôt dé  l'exploitation  qui  aurait  été  ailleurs  entravée  par  des 
tarifs  artificiels.  C'est  peu  encore.  Gomment  la  coalition  ren- 
dra-t-élle  ses  arrêts  exécutoires  ?  Elle  exigera  de  tous  les  tra- 
vailleurs une  soumission  aveugle  $  elle  suspendra  le  travail  ; 
elle  interdira  tés  ateliers.  Qtt'aura-t-elle  produit ,  sinon  de 
joindre  d'autres  ruines  à  sa  propre  ruine?  Il  n'est  pas  de 
puissance  humaine  qui  puisse  contraindre  le  consommateur 
à  acheter,  l'entrepreneur  à  faire  travailler ,  si  les  conditions 
ne  leur  conviennent  pas.  Ceux-ci  pourront  attendre  plus  long- 
temps et  avec  moins  de  dommage  que  les  travailleurs  soient 
éclairés  par  la  raison  et  rendus  à  l'équité.  Quelles  serai«iit, 
d'ailleurs,  les  bases  d'après  lesquelles  les  travailleurs  fixe- 
raient te  salaire  du  travail  ?  Où  prendront-ils  les  élémens  de 
leurs  calculs  ?  Comment  donneront-ils  à  ce  salaire  une  fixité 
que  ne  comporte  pas  la  mobilité  des  circonstances?  S'ils  stt 
conforment  aux  dispositions  de  ceux  qui  les  emploient ,  le  ta- 
rif est  inuiile  ;  s'ils  ne  s'y  conforment  pas ,  c'est  l'emploi  qui 
en  souffrira  :  plus  ils  élèveront  le  taux  des  salaires ,  et  xnoins 
il  y  aura  de  demandes.  Ils  perdront  en  qnfantité  de  travail^  bien- 
plus  qu'ils  n'obtiendront  tii  prix  du  travail.  Faydra-t*il  donc 

causa  là  disette ,  la  ruine  de  toutes  les  indù^ies  ;  ceUe  de  Timprudent  adini- 
liistrttetir  «  lÉdt  eouler  dés  flots  de  laag. 
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que  ceux  qui  emploient  le  travail  se  coalisent  aussi,  de  leur 
côté,  pour  soutenir  la  lutte?  Ce  sera  un  second  danger  déplus. 
On  ne  sera  d'ailleurs  pas  plus  avancé  ;  car  les  deux  coalitions 
seront  en  présence  Tune  de  l'autre,  précisément  dans  le  même 
rapport  que  les  individus.  Qui  viendra  les  départager?  L'au- 
torité? Maisj  alors,  vos  coalitions  n'ont  plus  d'objet?  Mais,  alors, 
vous  retombezdansle  pire  des  systèmes  ^  dans  un  système 
absurde,  réprouvé  par  la  justice,  par  le  bon  sens,  comme  par 
l'expérience.  Enfin,  les  coalitions  chercheront-elles  dans  la 
force  matérielle,  dans  la  violence  ,ie  moyen  qui  leur  manque 
de  rendre  leurs  arrêts  exécutoires?  C'est  alors  qu'elles  pronon- 
ceraient la  destruction  même  de  toute  industrie. 

Vous  craignez,  dites-vous,  que  les  entrepreneurs  ne  se 
concertent  entre  eux  pour  exagérer  leurs  bénéfices,  en  ra- 
baissant le  taux  des  salaires.  Qu'entendez-vous?  est-ce  une 
coaUiion  des  entrepreneurs,  par  laquelle  ils  fassent  violence 
à  ceux  d'entre  eyx  qui  se  contenteraient  de  bénéfices  plus 
modérés  ?  Une  telle  coalition  serait  coupable  ;  elle  serait  ré- 
primée par  les  tribunaux.  Et,  comment  se  ferait-elle  obéir? 
S'agit-il  d'un  simple  commerce  d'idées  et  de  vues,  qui 
laisse  toute  liberté  aux  actions?  mais ,  alors ,  il  ne  manquera 
jamais  d'entrepreneurs  qui ,  spéculant  sur ,  la  faute  même  de 
ceux  dont  les  prétentions  dépassent  la  mesure,  seront  plus 
équitables  par  calcul.  D'aiOeurs,  que  produirait  un  concert 
partiel  entre  un  certain  nombre  d'entrepreneurs?  rien  autre 
chose  que  de  repousser  les  travailleurs  dans  la  sphère  des 
autres  entreprises  qui,  rémunérant  mieux,  se  trouveraient 
mieux  servies. 

Nous  n'examioQns  ici  qu'un  seul  point  de  vue  de  cçs  ioi- 
portanj^es  questions  :  celui  qui  estrelatifaubien-êtredelaclasse 
laborleuj»e ,  à  l'influence  du  régidie  des  corporations  sur  les 
causes  de  la  iqisère.Mais,  on  peut  se  Demander  aussi  de  quel 
droit  un  nombre  quelconque  de  travailleurs ,  fortaât-il  la  ma- 
jorité, .pourrait  prescrire  è  d'autres  travailleurs  le  prix  qu'ils 
doivent  mettreà  leur  travail  ?  de  quel  droit  frapperait-il  les  ate^ 
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liers  d'interdiction  ?  Ce  serait  porter  atteinte  à  la  première,  à 
la  plus  sacrée  des  propriétés,  à  celle  qui  permet  à  chaque 
homme  de  disposer  de  ses  facultés  et  de  ses  bras.  Or,  toute 
atteinte  portée  à  la  propriété  réagit  infailliblement  sur  la 
destinée  de  la  classe  laborieuse,  par  de  funestes  couse- 
quences. 

On  commet  souvent  l'erreur  de  s'en  prendre  aux  principes, 
des  tprts  qui  n'appartiennent  qu'aux  passions  des  hommes. 
Cest  ainsi  qu'on  a  tour-à-tour  accusé  des  excès  commis  en 
leur  nom,  la  religion ,  la  liberté ,  et  qu'on  a^oùlu  rendre  la 
civilisation  responsable  de  la  corruption  des  mœurs.  N'en 
serait-il  pas  de  même  du  principe  de  la  liberté  de  la  concur- 
rence ,  ce  principe  si  long-temps  célébré  avec  eaibousiasme , 
et  accusé  amjora'â'hui  par  des  voix  nombreuses  d'avoir  occa- 
sioné  l'encombrement  des    produits;   d'hostiles  rivalités, 
le  désordre  dans  la  répartition  des  emplois ,  les  crises  de  l'in- 
dustrie, le  malaise  des  hommes  laborieux?  N'en  esi-il  pas  de 
la  liberté  de  la  concurrence,  en  matière  dlndustrie,  comme 
de  la  liberté  des  actions,  dans  ^rdre  civil  et  moral  ?  prin- 
cipe fécond  de  bien ,  elle  donne  l'essor  à  toutes  les  facpltés^ 
de  l'homme  ;  mais,  c'est  sous  la  condition  qull  sache  en  faire 
un  légitàne  usage,  et  se  diriger  lui-même  avec  sagesse.  Tout 
ce  qui  est  accordé  de  latitude  à  la  liberlé  humaine  exige  au- 
tant de  prudence  et  de  raison  pour  son  exercice.  La  libre 
coQiiurrence,  ouvrant  de  toutes  parts  aux  ambitions  des  p^-* 
spectives  sans  limites,  favorisera  san^  doute  la  téfnérké  des 
spéculations  ;  l'ardeur  des  passions  cupides  deviendra  une 
occasion  de  dissensions  et  de  troubles,  au  lieu  de  n'être 
qu'une  source  d'activité  et  d'émulation  salutaire.   . 

Le  systtoe  de  la  libre  concurrence  veut  un  état  de  la  so- 
ciété qui  le  comporte,  un  degré  d'instruction  ^aérale,  des 
habitude»  favorables  dans  les  mœurs,  qui  rendHt Capables 
de  le  recevoir  et  qui  en  préviennent  les  dangers. 

.Ce  ftit  un  bientait  .aussi  pour  les  anciennes -corporations 
d'arts  et  méti^s,  que  de  recevoir  une  sorte  de  consécration 
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religieuse  qpi  en  épurait  rinstitution^  qui  rennoblissait^  et  qui 
entretenait  un  esprit  de  bienveillance  parmi  ses  membres* 
Elle  en  tempérait  ainsi  les  inconvéniens.  Aiyourd'htti  pour* 
raient^Ues  reprendre  un  semblable  caractère? 

Cependant  les  avantages  du  régime  deà .  corporations  ne 
peuvent-ils  pas  en  partie  être  transportés  dans  le  régime  de 
la  libfe  concurrence,  par  des  combinaisons  compatibles  avec 
les  conditions  de*^  ce  dfemier  7  Diverses  tentatives  n'ont^eltes 
pas  été  faites  dans  ce  but?  d'autres  ne  pourrai6n^elles  pas  être 
essayées?  Ce&t  ee,  que  nous  nous  réservons  d'eiaminer  âaa& 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

ARTICLE  T, 
De  l*ir^iietic9  des  luis  ewiks,  ' 

■    •       .     •  §i«. 

Des  lois  civiles  relatives  h  Vèbki  des  personnes. 

^  Plysieurs  législations  modernes  subordonnent  à  une  ailtori-> 
sfttion  du  magistrat  la  célébration  du  mariage  dans  les  classes 
laborieuses  $  elles  prescrivent  ^u  magistratile  vërifior  préal^ 
blement  si  les  ftiturs.ëpoux  possèdent  le  droit  de  bourgeoisie 
ou  le  domicile  de  protection  \  elles  exigent  qu'ils  aient  acquis 
uat  suffisant  degré  d'instruction,  qu'ils  aient  reçu  une  Mu^ 
oatioft  reltlgieuse,  qulls^  professent  l'un  des  cultes  autorisés» 
qu'ils  jouissent  de  ressources  su^iendes,  souvent  même  que 
le  futur  époux  ait  préalablement  acquis  une  maîtrise  dans 
une  corporation  d'arts-  et  métiers,  (i)       .  t 

Dans  une  portion  de  ia  Suisse  ^  les  communes  ont  été  au- 
torisées à  Battre  opposition  au  mariage  des  personi|es  pau^ 

(1)  Voyez,  entre  autres,  PoUzei-^setzgebung  des  GrossherzQgthums  Badenf 
par  M.  de  Rettig.Iiv.  il,  chap.  1*',  titre  Z,^'DasWûrtemhergisches  PoUzei- 
techt,  par  le  D'.  Gustave  Mohl.  Paragraphe  268.  —  Kluber  offentlich^  Reehi 
dés  TwUeken  BumUsf  FhAcfdrl4ur»l«'M«in)  tesi*  ete.,  tUt^ 
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Yres  et  dépourvues  de  moyens  de  subsistances.  Les  autorités 
ecclésiastiques  ont  été  ciiargées  de  donner  les  admonitions 
convenables  aux  personnes  placées  dans  cette  situation  ^  qui 
voudrait  contracter  témérairement  un  mariage  j  les  lois  ont 
mémC)  en  quelques  lieux  ^  puni  par  la  perte  de  l'indigenat, 
ceux  qui  ^  malgré  les  avis  reçus ,  persistaient  à  vouloir  com-* 
mettre  cette  imprudence.  Ailleurs,  les  tribus  et  les  corn* 
munes  rurales  ont  été  investies  du  droit  de  refUser  la  pernUs- 
sion  du  mariage^  à  ceux  de  leurs  membres  qui  ^  en  ayant  reçu 
des  secours ,  n'auraient  pas  encore  restitué  les  sommes  par 
eux  obtenues.  (1) 

Ces  législations  reposent  sur  ce  principe ,  qu'jl  iâut  pour 
foiMer  une  Aunille,  être  en  état  de.  remplir  les  obligations  im- 
posées aux  chefe  de  la  famille  »  et  que  Tétat  a  le  droit  d'exi- 
ger cette  garantie  de  ceux  qui  veulent  contracter  un  mariage. 
Elles  ont,  dès  long^teinps,  prëeédé  les  théories  récentes  sur  les 
dangers  d'un  accroissement  excessif  de  la  population.  Elles 
ont  été  suggérées  eti  partie  par  des  Vues  morales  et  d'ordre 
public;  en  partie,  par  la  crainte  de  voir  de  nouvelles  familles 
indigentes  accroître  la  charge  des  secours  publics;  en  partie, 
quelquefois,  par  l'esprit  un  peu  exclusif  des  institutions  muni- 
cipales et  des  statuts  des  corporations.  Elles  ont  eu  pour  effet 
de  Conférer  au  magistrat ,  en  matière  de  mariage ,  une  sorte 
de  tutelle,  afin  que  son  impartiale  prudence  pût  suppléer  à 
l'imprévoyance  des  particuliers,  et  empêcher  les  engagemens 
qui  ne  seraient  pas  avoués  par  la  sagesse.  De  telles  lois  sans 
doute,  concourent  à  prévenir  l'indigence  qui  dérive  de  ma- 
riages trop  légèrement  contractés;  elle^  arrêtent  le  cours 
de  cette  mendicité  héréditaire,  qui  tend  à  se  perpétuer  dans 
les  fiimilles ,  et  dont  plusieurs  pays  offrent  le  hideux  specta- 
cle; elles  opposent  un  obstacle  à  ce  fatal  penchant  que  les 

(l)  Voyez  les  lois  de  Berne  de  1678  et  1725. 
.    Voyez  aussi  les  Lettre  sur  la  condition  des  paupres,  publiées  à  Berne  en 
1838.  LetUv  7^ 


380  PREMlisafi  PAETIE.   UYRE  II.   GHAP.  VI. 

individas  de  la  classe  la  plus  misérable  ont,  dans  leur  aveugle 
insouciance  de  l'avenir,  à  multiplier  par  le  mariage  des  êtres 
aussi  malheureux  q^u'eux. 

Mais,  on  se  demande  s*il  sérail  facile d'introdi^ire  par^ 
tout  un  ordre  semblable  de  disj)osillons  législatives?  Il  est  des 
pays ,  tels  qite  la  France*  par  exemple,  où  il  ne 'serait  pas 
même  possible  de  les  proposer^  où  le  publie  s'étonnerait 
d'apprendre  qu'elles  ont  pu  être  établies  et  exécutées^  Il  est 
des  contrées  où  les  préventions  eHiatant  contre  l'autorité , 
la  défiance  qui  l'assiège,  ne  permettraient  pas  de  lui  attribuer 
un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de  mariage,  où  on  re- 
garderait presque  comme  la  violation  d'un  droit  naturel  toute 
réserve  qui  imposerait  des.linrîtes  à  la  faculté  de  conUteter 
les  liens  de  l'hynlen.  Lorsqu'on  n'a  pas  même  osé  faire  exé- 
cuter parmi  nous,  ni  maintenir  une  loi  de  l'état,  qui  faisait 
aux  parens  un  devoir  de  faire  jouir  leurs  enfans  du  bienfait 
de  Pinstruction  élémentaire ,  quel  est  celui  qui  oserait  y  met- 
tire  en  avant  l'idée  .de  subordonner  les  mariages  à  l'autorisa- 
tion du  magistrat ,  ou  même  seulement  d'exiger  que  les  futurs 
époux  justifiassent  de  la  fréquentation  régulière  des  écoles, 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  et  d'un  degré  suffi- 
sant d'instruction  acquise?  Or,  les  pays  où  l'introductiod 
d'une  telle  législation  serait  le  plus  difficile ,  sont  peut-être 
précisément  ceujiL  où  ses  effets  seraient  le  plus  désirables. 

On  se  demande,  en  second  lieu,  si,  dans  certaines  contrées 
du  moins ,  les  barrières  opposées  par  la  législation  à  Ja  facilité 
des  mariages,  en  prévenant  les  inconvéniens  attachés  à  la 
multiplication  des  familles  indigentes,  n'entratoenf'pas  des 
inconvéniens  bien  plus  graves  encove,  en  favorisant  le  com- 
merce illégitime  entre  les  personnes  des  deux  sexes.  £t  l'on 
remarque ,  en  effet,  que  les  pays  où  les  obstables  légaux  re- 
tardent  le  mariage  et  le  rendent  plus  difficile,  sont  ceux  où 
l'on  rencontre  plus  souvent  des  filles  qui  deviennent  mères 
avant  d'être  épouses,  et  ou  l'opinion  publique  se  montre  à  leur 
égard  jnoins  sévère. 
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Le  législatear  est  donc  placé  ici  entre  deux  écneils  :  d*nn 
côté,  le  péril  de  donner  conrs  au  penchant  qui  porte  vers  des 
unions  impnideiites  les  individus  de  la  classe  pauvre  ;  d*un 
autre  côté  celui  de  pousser  vers  le  désordre  les  personnes 
ana^Quelles  on  refuserait  la  faculté  de  s'établir. 

Plus  on  réfléchit  sur  ces  difficultés,  et  plus  on  est  porté  à 
penser  que,  dans  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres, 
la  puissance  des  lois  demande  à  être  appuyée  sur  l'influence 
des  mœurs,  et  ^ue  peut-être  il  appartient  aux  mœurs  plus  en- 
core qu'aux  lois,  de  poser  les  limites  et  de  prévenir  les  dan- 
gers. Souvent,  les  lois  expriment  et  constatent  les  mœ^rs.pu- 
bliques,  en  paraissant  les  régler.  Toutefois,  en  s*y  confor- 
mant ,  elles  ont  toujours  l'utilité  de  leur  prêter  une  nouvelle 
force. 

Aussi  les  conu*ées  qui  ont  adopté  une  législation  tendant  à 
retarder  et  à  restreindre  les  mai^gçs,  sont-^lles  celles  qui 
ont  conservé  une  plus  grande  simplicité  de  mœurs,  et  ou  règne 
généralement  une  sagesse  pratique,  une  modération  plus  re- 
marquable. 

A  défaut  de  dispositions  législatives,  qui  subordonnent  la 
célébration  des  mariages  à  l'autorisation  du  magistrat,  à  la 
justification  des  ressources  suffisantes  de  la  part  de  ceux  qui 
contractent,  les  précautions  prises  par  les  lois  civiles  pour 
entourer  de  conseils  éclairés  et  bienveillans  les  jeunes  gens 
qui  veulent  s'unir,  en  exigeant  le  consentement  desparensou 
des  tuteurs ,  peuvent  contribuer  à  prévenir  ou  du  moins  à 
retarder  quelques  hymens  imprudens.  Cependant  on  remar- 
que avec  douleur  que  ces  précautions  des  lois  protègent  dans 
le  fait  avec  moiils  d'efficacité  ceux-là  même  auxquels  leur  pro- 
tection serait  le  plus  nécessaire.  Celles  que  -renferme  en  par- 
ticulier  le  Code  français  sont  à-peu-près  illusoires  pour  le  ma- 
riage des  indigens  et  pour  celui  des  enfans  naturels  (1).  Il 


(1)  Pour  les  indigeoft,  le  consenlefliènt  des  parens  «st  ordiBairement  rem* 
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lierait  faeite  peut-étpe  de  corriger  eette  erreur  de  la  législa- 
tiooy  et  de  multiplier  les  précautions  lègues  eu  raison  du  dan<- 
ger  qui  réi^ulte  de  la  situation  des  contractans* 

Il  est  du  moins  un  ordre  de  dispositions  législatives  dont  les 
avantages  sont  entièrement  positifs  et  ne  sont  t)alancés  par 
aucun  inconvénient.  Ce  sont  toutes  celles  qui  contribuent  à 
imprimer  un  respect  salutaire  pour  la  sainteté  du  lien  coojur 
gai;  çtqui  impriment  une.sipçtion  ^Taccomplissikment  de 
ses  devoirs.  Leyr  ii|(luenQe  peut  servir  k  faire  précéder  par 
des  réflexions  plus  sérieuses  un  engagement  dont  l'importanee 
sera  mieux  sentie  { elle  développera  l'esprit  de  famille.  espHt 
éminemment  fécond  en  bonnes  et  utiles  actions  ^  elle  prévieo* 
dra  l'abandon  des'  femmes  par  leurs  maris,  et  dm  eofaus 
par.  leurs  parens.  Quelle  douleur  n'éprouve-t*on  pas,  lorf- 
qu'on  vbit  figurer,  sur  le  tablea^  des  indig#ns ,  |un  si  grand 
.  nombre  de  femmes  abandonnée^  par  cèui^  qui  devajiept  le^r 
servir  d'appui,  et  trouvauit  leur  malheur  là  oii  devait  être  leur 
espérance  !  A  Paris,  nous  en  avons  compté  iSâ2'en  1S29, 13^5 
en  1832  ;  c'était  1/1 1^*"  du  nombre  des  ménages  des  Indigeiis  à 
l'époque  du  premier  de'ëes  deuit  recèu^&ff^en^i  ilib^  à  l'épo- 
que du  second.  On  remarquera  que  ce  nombre  a  sensiblement 
diminué  dans  l'intervalle,  ^juoique  la  pauvreté  se  fut  accrue 
d'un  cinqujièm^,  preuve  manifeste  qu'il  ne  faut  point  attribuer 
à  la  misère  ce  cruel  oubli  des  devoirâ  de  la  part  des  j^ère^  4^ 
familier  Le  non^e  des  enfans  trouvés  déposés  k  l'hospii^e  a 
diminué  graduellement  à  Paris,  pendant  le  même  intervalle 
dans  une  proportion  semblable  (l).  ^adversité  souvent  ra- 

f 

p]spé  pu*  ïiia»  de  i^ojLprléié  in^icfué  à  l'art,  10|S  du  Code  ç^wU }  Tenfant  m- 
turel,  qui  »  besoin  jusfu^  21  ans  da  consentement  de  sqo  tuteur  j  es|  9J>fi|l- 
donné  pleinement  à  ses  propres  réflejdons  après  cet  âge. 

(1)  En  18^0-Td507.  j  

1830-— 6238.  (    ^'  ,  ,  ^  . 

,««^     -.ooo   (  Différence  de  1829  à  1832,  «â5  en  moins* 

lool— o^oo»  I  ^  * 
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mène  as  sentiment  des  devoirs,  et  fiiit  mieax  sentir  le  prix  des 
affections  domestiques. 

A  une  époque  où  la  législation  civile  prenait  pour  guide  la 
morale  religieuse  et  lui  portait  on  appui ,  le  coneul^age  fut  ré- 
primé en  Europe  par  des  dispositions  législatives,  dont  les  tra- 
ces subsistent  encore  dans  quelques  pays.  Il  y  a  peu  à  espérer 
cependant  de  refiBçacité  de  ce  genre  de  mesures,  pour  remédier 
ans  inconvénîens  qui  naîtraient  des  obstacles  mis  aux  mariât^ 
fes,  et  pour  arrêter  la  dépravation  des  mœurs.  On  réussirait 
senlement  à  fitire  envelopper  de  voiles  plus  épais ,  un  genre 
de  désordres  qui  se  prête  peu  aux  investigations  judiciaires. 
Ces  mesures  atteignent  le  plus  souvent,  parmi  les  deux  coupa*- 
Mes,  celui  dont  les  torts  sont  moindres,  celui  qui  supporte 
àéîk  par  son  malbeor  toutes  les  fâcheuses  eonséquepces  de  la 
faute  commune. 

C'est  en  vue  d'une  situation  si  inégala  et  des  suites  fatales 
que  la  séduction  fiiit  peser  sur  la  personne  séduite ,  en  épar- 
gnant le  séducteur,  que  la  loi  romaine  et  celles  des  législations 
modernes  qui  en  ont  suivi  les  traces  ont  autorisé  la  recherche 
de  la  paternité.  Il  ne  nous  appartient  ici  d'apprécier  le  mé^ 
rite  de  cette  disposition  que  sous  le  rapport  de  la  protection 
que  reçoivent  la  destinée  de  la  fille  et  celle  des  enfans  ;  mais 
sous  ce  nq^iort  elle  est  éminemment  bienfaisante.  Aussi,  Tev 
périence  prouve-i^eile  que,  dans  les  contrées  où  ta  recherche 
de  la  paternité  est  autorisée,  l'exposition  des  enfans  est  fort 
rave»  Là  aussi,  une  première  erreur  est  plus  facilement  répa^ 
rée  par  mot  engagement  légitime. 

Montesquieu  a  rappelé  avec  complaisance  la  faveur  que  la 
législation  des  peuples  de  l'antiquité  accordait  à  la  multipli- 
cation des  mariages,  et  à  leur  féeondilé  :  il  a  fiiit  voir  comment 
et  <)ans  quel  esprit  c^te  faveiir  toujours  plus  marquée  chez  les 
Bomains  jusque  sous  Auguste,  donna  naissance  aux  lois  Ju*^ , 
lienne  et  Pappienne  ;  comment  elle  cessa  en^il^  spus  Conr 
atamiii  et  ses  successeurs.  Appliquant  «eswemples  auxtespps 
modernes^  il.  n'a  i^us  hésité  à  penser  que  «  l'Enq;>ipe  est  e»»- 
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(c  core  aujourd'hui  dans  le  cas  d*dToir  besoin  de  lois  qui  favo- 
<c  rîsent  la  propagation  de  l'espèce  humaine.  y>  Il  témoigne 
même  quelques  regrets  de  ce  que  en  France,  Louis  XIV  se  soit 
borné  à  récompenser^  par  Tédit  de  1666,  les  familles  composées 
de  dix  ou  douze  enfans(l).Oi)  s'étonne  que  ce  grand  publieiste 
n'ait  pas  mieux  reconnu  les  différences  essentielles  qui  existent 
-entre  la  condition  des  sociétés  anciennes  et  celles  des  mod^^ 
*  nés  sociétés  de  l'Europe.  Lorsque  la  population  était  encore 
dans  un  faible  rapport  avec  l'étendue  et  la  fertilité  du  territoire, 
lorsque  la  guerre  extérieure,  comme  invasion  ou  comme  dé- 
fense, était  pour  les  états  l'habitude  de  la  vie  politique,  lorsque 
lesloisfiur  l'état  civil  ne  s'adressaient  qu'à  la  classe  d'hommes 
libres,  nourris  par  le  travail  des  esclaves,  lorsque  les  enfans 
nés  débiles  étaient  sacrifiés  dès  le  berceau,  on  conçoit  que  te 
législateur  avait  dfmpérieux  motifs  pour  encourager,  partons 
les  moyens,  la  multiplication  des  familles  qui  donnaient  à 
l'état  des  sujets  robustes,  des  citoyens,  des  guerriers*  Des 
disposUions  qui  tendraient  à  multiplier  les  mariages  sans 
mesure  et  sans  distinciicm,  par  Ses  encouragemens  artttciels, 
B^auraient  dans  nos  sociétés  modernes  aucun  de  ces  avantages; 
elles  produiraient  des  inconvéniens  graves,  entant  qu'elles 
solliciteraient  de  préférence  Taccroissement  du  nombre  des 
prolétaires,  et  qu^elles  ajouteraient  une  nouvelle  force  au  pen- 
chant naturel  qu'ont  les  pauvres  à  se  créer  imprudemment  des 
familles  misérables^  (2).  Ces  inconvëni^s  ne  se  reproduisent 
pas  sans  doute  dans  la  défaveur  dont  les  lois  frappent  quelque- 
fois le  célibat  des .  riches  ;  le  mariage  des  riches  est  iour 
jours  utile  à  la  distribution  et  à  lacirculation  des  richesses.  (3) 


(1)  Esprit  des  Lois.  LSv.  xim ,  chap.  21,  26,  2êt  27.-*Iiv^xSLvii, 

(2)  La  loi  du  20  QÎTQSe  an  un  ayait  pris  ràigagement  de  iaire  élévâr  aux 
frais  de  Tétat  im  eD&ot ,  dans  chaque  famiUe  qui  en  avait  sept  vivans  ;  mais» 
à  peine  fut-eUe  rendu,  qu^on  reconnut  qu'elle  était  inexécutable.  Voyez  la 
circulaire  mimstéfîelle  dii  0  germinal  an  xin. 

(8)  Telle  çst  la  disposiliim  de  notre  loi  du  8  nivôse  an  vii^art.  28  et  24» 
qui  ordonne  de  surbausser  de  moitié. le  loyer  d'habitation dçs célibataires 
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Il  peut  être  utile  de  combattre  la  répugnance  naturelle  à  quet 
ques  riches  pour  l'accroissement  de  lears  familles.  Mais,  à 
part  cette  exception,  et  lorsque  Ton  considère  cette  question 
sous  un  point  de  vue  général,  on  reconnaît  que  c'est  à  l'empire 
des  bonnes  mœurs,  que  c'est  aux  progrès  de  l'aisance  géné- 
rale, plutôt  qu'aux  encouragemens  législatifs,  qu'il  convient 
de  demander  les  moyens  de  multiplier  les  mariages. 


§2- 


Des  lois  civiles  relatives  aux  biens; 

L'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  a  fait  voir,  avec  sa  sagacité,  ac- 
coutumée,  comment  la  multiplication  et  la  fécondité  des  ma- 
riages pouvaient  rencontrer  aussi  un  encouragement  ou  un 
obstacle  dans  les  lois  relatives  aux  conventions  matrimo- 
niales et  aux  successions.  Les  lois  de  ce  genre  reçoivent  peu 
d'application  directe  à  la  destinée  des  prolétaires.  Cependant, 
les  effets  qu'elles  produisent,  à  l'égard  de  la  classe  opulente  et 
plus  spécialement  encore  à  l'égard  de  la  classe  moyenne, 
réagissent  indirectement  sur  les  individus  placés  dans  la 
situation  la  plus  malaisée. 

Car,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  remarquer, 
les  entraves  apportées  à  la  division  et  à  la  transmission  des 
biens  sont  autant  d'obstacles  qui  s'opposent  à  la  réduction  du 
nombre  des  prolétaires.  Us  enlèvent  à  l'industrie,  avec  la 
perspective  de  sa  plus  naturelle  récompense,  le  mobile  le  plus 
puissant  de  ses  efforts,  et  ralentissent  généralement  ainsi  les 
travaux  :  ils  favorisent,  chez  ceux  qui  possèdent,  une  disposi- 
tion d'apathie  jqui  nuit  aux  succès  des  exploitations,  et  dont 
les  exemples  sont  funestes  à  ceux  mêmes  qui  ne  participent 

hommes  Âgés  de  plus  de  30  aosi  pour  élever  d'autant  le  taux  de  leur  contri- 
bution mobilière. 

I.  .  25 
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rfes  avantages.  L'Italie,  l'Espagne,  l'Angleterre  eûe^même 
ml  ces  funestes  résultats ,  d'un  système  qui  concentre 
aifirun  petit 'nombre  de  mains  une  masse  immense  de  pro- 
priétés, qui  les  agglomère  encore  de  jour  en  jour  par  les  alrr 
liances  de  familles,  pendant  que  le  nombre  de  ceux  auxquels 
la  faculté  d'y  prétendre  est  refuséç  y^  dç  jour  en  jour  en  s'ac^ 
croissant  dans  une  progresision  rapfde.  De  là,  cet  accroisse- 
ment prodigieux  des  fortunes  territoriales,  tel  qu'en  Es- 
pagne, on  voit  de  grands  seigneurs  posséder  à  eux  seuls  des 
provinces  presque  entières  ;  qu'en  Angleterre,  un  seul  do- 
maine (1)  renferme  ftOOO'hectareSi  qu'en  Irlande,  un  proprié- 
taire peut  faire  3B  lieues  de  suite  en  ligne  droite,  sans  sortir 
de  sa  propriété,  et  y  emploie  environ  iâ,600  personnes  (2). 
De  là  aiissi,  le  p^tit  nOniJ^re  de  propriétaires,  le  nombre  con- 
sidérable de  prolétaires  daog  Ijbs  mâme^  pays.  Tandis  que,  ea 
Angleterre  et  en  Ëcpsse,  l^  nombre  des  propriétaires  ne  s'élève 
qu'à  environ  600,M0  (3),  c'esi-àrdire  à  peine  m  4/5  du  nofli' 
bre  des  cliqfs  d£i  famille ,  en  Franchi  1q  npmbre  des  proprié* 
taires  s'élève  à  environ  cinq  millions,  c'esirà^dire  environ  aux 
4/5  des  cbefsde  Camille  (4).  Aussi^  dans  la  Grande-Bretagne, 
3  à  400  riches  propriétaires  acquittent  l§s  3/4  de  l'impôt,  à  e\i% 
seuls  ;  et  le  nombre  des  prolétaires  y  est  évalué  à  dix  ou 
douze  millions.  '  - 

Il  résulte  du  tableau  comparé  ^e  la  richesse  en  France  et  en 
Angleterre,  dont  nous  sommes  redevables  au^  savantes  et  la-^ 
borieuses  recherches  de  AI.  Balbi,  qu^en  France,  la  classe  rU 
che  proprement  dite  renferme  àrpeu-près  1/100  de  la  por 
pulation  totale,  et  possède  à  elle  seule  environ  les  15/100  de 
la  richesse  totale  $  que  près  d'un  tiers  de  la  population  totalu 


(1]  App^irtenant  #  la  comt^sç  Sutherland,  d'qprès  M.  de  Sismondi. 

(2)  Lord  firendalbane,  terre  dans  le  comté  de  Perth. 

(3)  689,384  en  1816.  Ce  nombre  doit  encore  s'être  réduit  depuis  lors^ 

(4)  4,832,098  en  1818,  Ce  nombre  doit  s'être  beaucoup  accru  pendant  Isi 
i^ingt  dernières  années. 
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jouit  d'un  revenu  supérieur  au  revenu  moyen,  et  possède  eu'- 
viron  &â/100  de  la  commune  richesse  ;  que  les  S/S  de  la  popu- 
lation ne  jouissant  pas  du  revenu  moyen,  se  partagent  aussi 
&3/100  de  la  richesse  totale;  mais  que,  dans  cette  catégorie, 
un  tiers  seulement,  représentant  les  5/92  de  la  population,  e^t 
réduit  à  ne  pas  jouir  de  la  moitié  du  revenu  moyen.  £n  Angle- 
terre ,  la  classe  riche  compte  environ  i/69  de  la  population 
et  se  partage  les  97/100  de  la  richesse  i  la  cl^se  moyenne,  en 
comprenant  dans  cette  catégorie  ceux  dont  le  revenu  s'élève 
au  dessus  du  revenu  moyen,  ne  renferme  guère  plus  du  1/8 
de  la  population  totale,  et  se  partage  les  &2/100  de  la  com- 
mune richesse;  les  17/20  de  la  population  ne  jouissent  pas  du 
revenu  moyen,  et  nese  partagent  que  les  22/100  de  la  richesse 
commune;  enfin  le  nombre  de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  même 
de  la  moitié  du  revenu  moyen,  représente  presque  les  11/15  de 
la  population  totale  ;  en  sorte  que  le  nombre  d^s  riqhes  est,  m 
Angleterre,  plus  élevé  d*un  tiers ,  qu'ils  sont  en  même  temps 
deux  fois  plus  riches  qu'en  France;  maïs  que  la  classe  inférieure 
y  est  trois  fois  plus  nombreuse,  et  son  aisance,  relativement  plus 
faible.  Le  nombre  des  domestiques ,  dans  le  Royaume-Uni, 
s'élevait  en  1830  à  97  mille,  c'est-à-dire  à  un  sur2d7habiuins, 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ou  à  un  sur  ft7  familles.  Mais,  1/8 
de  ce  nombre  est  au  service  des  célibataires.  Sur  le  nombre 
total  près  d'un  5*  est  au  service  de'  mattres  qui  reuniasent  de 
cinq  à  onze  domestiques  et  même  plus.  (1) 

Les  inconvéniens  d'une  répartition  aussi  inégale,  d'une 
permanence  légale  et  perpétuelle  de  la  richesse  territoriale 
dans  les  mêmes  mains,  trouvent,  en  Angleterre,  quelque  com- 
pensation dans  l'immense  développement  que  l'industrie  a  im* 


(1)  Toyez  les  tablflaux  du  retenu  de  la  population i du  oomiperôe,  etc.,  4P 
Royaume-Uni,  de  1820  à  1831}  présentés  au  parlement  et  publiés  en  France 
par  ordre  du  Ministre  du  commerce,  en  1833. 

Le  nombre  des  domestiques  8*est  aceru  en  Angleterre  en  10  années  (de 
1820  à  1830),  de  12t66e,  e'eit^Hilra  ds  tp\ 

26. 
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primé  à  la  richesse  mobilière,  richesse  par  sa  nature  émi- 
nemment divisible  et  iransmissible.  Aussi,  le  revenu  moyen, 
dans  cette  tle,  est-il  évalué  à  plus  de  quatre  fois  celui  de  la 
France.  En  Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie,  ou  cette  com- 
pensation b'existe  pas,  la  classe  moyenne  est  retenue  dans 
de.  bien  plus  étroUes  limites,  et  admise  à  une  bien  moindre 
aisance.  De  plus,  atix  effets  des  substitutions  viennent  se  join- 
dre ,  dans  le  n^  de  l'Europe,  ceux  de  la  propriété  possédée 
par  les  établissemens  de  main-morte. 

Egalement  enlevées  à  la  circulation,  les  propriétés  apparte- 
nant à  ces  établissemens  de  main-morte  ne  peuvent  plus  s'offrir 
en  récompense  à  l'économie  ou  au  travail  ;  leur  masse  tend 
à  s'accrottre  sans  cesse  par  la  faculté  qu^ont  ces  établisse- 
mens d'acquérir  sans  pouvoir  aliéner  ;  possédées  en  commun, 
accordées  en  jouissance  à  des  usufruitiers,  elles  ne  sont  mi- 
ses en  valeur  que  d'une  manière  imparfaite,  et  de  la  sorte, 
leurs  produits  sont  moins  abondans,  elles  occupent  moins  de 
bras.  Plus  elles  restreignent  le  cercle  des  propriétés  pri- 
vées, et  plus  elles  multiplient  nécessairement  les  prolétaires. 
L'aliénation  des  biens  nationaux  en  France  a  transformé  la 
surface  du  sol ,  l'a  rendu  à  une  culture  beaucoup  plus  abon- 
dante ;  elle  a  amélioré  la  condition  des  habitans  de  nos  cam- 
pagnes qui  sont  ainsi  parvenus  en  bien  plus  grand  nombre 
au  rang  de  propriétaires  :  aussi  les  travaux  de  l'agriculture 
occupent- ils  aujourd'hui  un  tiers  de  bras  de  plus,  et  à  des 
conditions  meilleures. 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  un  intérêt  puissant  à 
ce  que  les  lois  civiles  accordent  la  plus  entière  latitude  à  la 
faculté  d'acquérir,  et  par  conséquent  à  celle  de  disposer. 
C'est  un  avantage  réel  pour  eux  que  l'espoir  de  parvenir 
à  posséder  un  jour;  c'en  estT'un  autre  de  voir  du  moins 
les  biens  dans  I^s  mains  de  ceux  qui  serviront  le  mieux 
les  intérêts  de  la  richesse  commune,  et  qui  pourront  em- 
ployer plus  utilement  les  travailleurs. 

Une  partie  de  ces  avantages  résulte  encore  des  disposi- 
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lions  des  lois  civiles  qui ,  en  favorisant  le  placement  sur  hy« 
pothèques,  secondent  ainsi  les  grandes  améliorations  agri- 
coles, et  prêtent  de  nouvelles  bases  au  crédit. 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  également  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  la  propriété  soit  sacrée  entre  les  mains  de 
ceux  qui  possèdent  ;  à  ce  que  tous  les  droits  qui  en  dérivent 
soient  exercés  avec  libeft^,^tavecla  sécurité  la  plu$  entière. 
Le  respect  pour  les  droits  de  la  propriété  s^i^  pour  eux  un 
conseil  utile,  alors  même  qu'il  ne  serait  piPcoromandé  par 
les  étemellesVis  de  la  justice.  Cette  importante  .vérité  re- 
pose sur  les  mêmes  principes.  L'espoir  de  posséder  et  de 
jouir  est  le  moteur  de  toutes  les  entreprisés  ;  la  stabilité  et 
la .  sécurit^  font^  le  prix  de  la  possession  ;  elles  servent  de 
condition  pour  la  foVmation  delï  capitaux  et  de  base  au  cré- 
dit; elles  créent  et  entreliennei|t  le^foij^s^à^  r|id^  duquel 
sont  acquittés  les  salaires. 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  donc  intérêt  encore  à  ce 
que  toutes  les  transactions,  même  celles  auxquelles  il  ne 
.prennent  aucune  part,  trouvent  dans  les  lois  civiles  une  pro- 
tection efficace,  et  puissent  suivre  leur  cours  avec  facilité, 
avec  fidélité.  La  protection  accordée  aux  échanges  prête  une 
nouvelle  valeur  aux  choses  échangées,. en  accélère  la  repro- 
duction,  SI  elles  sont  louvrajge  de  lart;  les  rendent  plus 
utiles ,  signes  sont  le  don  de  la  nature.  La  protection  accordée 
aux  engagemens  féconde  et  les  échanges  et  les  créations 
nouvelles.  Une  créanc^  je^^  ^ujs^  une  ^roj;)ri4fé;  l'emprunt^ 
donne  une  puissance  de  production  à  un  fonds  qui  fut  resté  sté- 
rile; il  associe  le  capital  avec  le  travail.  De  la  sorte,  les  biens 
se  multiplient,  en  même  temps  qu'ils  s'exploitent  mieux;  les 
prolétaires  trouvent  un  emploi  plus  lucratif;  leur  nombre 
diniinue;  ils  montent  insensiblement  au  rang  de  possesseurs 
ne  fût-ce  qu'en  prenant  part  à  la  richesse  mobilière. 

C'est  donc  une  erreur,  de  la  part  de  certaines  communau- 
tés (1),  que  d'avoir  interdit  absolument  tout  emprunt  à  leurs 

(1)  Comnie  X^Bermuites,  par  exemple. 


des  pâurreB^  Mais,  c'était  assurément  d^  toutes  les 
la  plus  mal  entendute;  car  eUe^servaità  récompen^ 


membres,  dans  le  désir  de  mieux  protéger  par  là  le  bien^tre 
de  eeuKHîi.  Considéré  comme  un  serTice  rendu,  le  prêt  gratuit 
est  naturellement  libre  $  la  loi  he  peut  le  commander.  Consi- 
déré comme  un  partage  des  fruits  du  capital  entre  le  posses- 
seur et  Texploitatit,  le  prêt  à  intérêt  est  H^-fois  juste  et  utile. 

Chez  certains  peuples  de  l'antiquité,  che^  les  Hébreux, 
chez  les  Romains,  les  lois,  à  dlvq*% intervalles,  prononçaient 
rabolition  des  |^te8<  Là,  le  colnmerceétait  presque  inconnu^ 
et  il  eût  été  diilille)  en  effet,  que  le  commerce  prit  quelque 
essor  i  ayant  à  lutter  contre  le  retour  de  mesures  sembla-* 
blés.  On  croyait  établir  ainsi  par  autorité  des  aumônes  obli'^ 
géés)  on  opérait  une  eonflhcation  aux  dépens  des  riches,  et 
au  profit 
aumdnes 

^t  le  4Ms^i9itP^  U^^^S  punissait  Thomme  honnête,  confiant^ 
bienveillant  ;  elle  dépouillait  une  classe  de  la  société  en  fa- 
veur  d'une  autre  ^  elle  substituaijt  l'hostilité  aux  dispositions 
bienveillantes,  la  violence  à  la  bonne  foi. 

Le  désir  d'améliorer  la  condition  de  là  classe  malaisée,  en 
lui  procurant,  dans  les  transactions  civiles,  des  faveurs  spé- 
ciales  par  la  protection  de  là  loi,  a  suggéré  de  iios  jours  l'idéd 
de  quelques  autres  combiniiigons.  On  a  voulji  faire  intervenir 
la  puissance  de  la  loi,  tantôt  en  faveur  du  consommateur,  en 
fixant  à  un  taux  modéré  le  prix  des  objets  à  son  usage  ;  tantôt 
en  faveur  de  l'ouvrier,  sdit  eti  fixant  le  taux  des  salaires  à  un 
prix  plus  ava|lt^g^1a,J»ojt  ealiii  pso/cyt^^une  part  des  béné-^ 
fices  de  l'entrepreneur,  soit  en  supprimant  des  rouages  inutiles 
dans  la  division  du  tr^iVail^  /jup  ^%j€;epco/ç?/;ar,  que  ne 
peut-on  concevoir  lorsqu'on  s'engage  dans  cette  voie,  lorsque 
on  veut  obtenir  dans  les  transactions  commerciales,  par  Fin- 
terVention  de  l'autorité  publique ,  des  stipulations  plus  avan^ 
tageuses  à  l'une  des  parties  que  celles  qui  résulteraient  natu-^ 
rellementdu  libre  accord  des  contractans  ?  Mais,  plus  sont 
ardens  et  sincères  les  vœux  que  nous  formons  pour  voir  amé- 
liorer la  condition  de  la  clasae  malaisée,  plus  nous  devons 


DBS  LOI»  FéHAtBS  Bt  DB  POLIGB.  991 

cfaindre  d*en  cotnpromettre  le  saccâs  par  rimpatience,  en  In- 
voquant des  moyens  forcés  que  repousse  la  nature  des  choses» 
Non-seulement,  ce  serait  prêter  aux  lois  un  pouvoir  illusoire  ^ 
que  de  leur  supposer  le  droit  et  les  moyens  de  commander 
d'oflSce ,  dans  les  transactions  commerciales ,  des  conditions 
plus  favorabres  à  Tune  des  parties;  mais  ce  serait  rendre,  par 
le  fait,  plus  défavorables- les  conditions  qui  sont  réellement 
possibles.  La  loi  civile  n'est  point  appelée  à  organiser  la  pro- 
priété industrielle,  à  en  régler  l'usage;  elle  n'a  que  la  mission 
de  la  garantir  ;  mission  la  plus  juste  et  la  plus  salutaire.  Alors, 
et  à  l'abri  de  sa  protection ,  les  capitaux  s'agglomèrent,  oir^ 
Cttlent;  ils  cherchent  d'eux-mêmes  l'emploi  le  plus  utile; 
ceux  auxquels  ils  sont  nécessaires  les  obtiennent  avec  les  sti- 
pulations les  plus  avantageuses  ;  à  leur  tour  ils  appellent  les 
bras  au  travail  ;  ils  peuvent  les  mieux  rétribuer.  Tout  ici 
8'enchatne  ;  la  loi  ne  pourrait  imposei*  d'entraves  à  Une  Beule 
transaction ,  sans  gêner  par  contre- coup  toutes  les  autres^ 

Sous  quelques  formes  qu'on  veuille  déguiser  des  mesures  de 
ce  genre,  elles  se  réduisent  toujours  à  l'un  de  ces  deux  points: 
fixer  artificiellement,  et  par  une  contrainte  légale,  ou  l'inté- 
rêt des  capitaux,  ou  le  montant  des  salaires.  L'un  est  aussi 
injuste  que  l'autre  ;  l'unet  l'autre  vont  directement  contre  le 
but.  Troubler  le  cours  naturel  des  choses^  par  des  mesures 
violentes^  o*est  altérer  la  source  du  travail  et  du  bien-^êire. 

AETICLEyi. 
Des  lois  pénaies  et  de  police. 

Répétons-le  sans  cesse ,  car  on  ne  saurait  trop  le  redire  :  le 
travail  ne  prospère  qu'à  l'ombre  de  la  sécurité  ;  le  rempart 
élevé  contre  la  violence  est  donc  une  digue  opposée  à  la  mi- 
sère ;  le  pauvre  n'a  pas  de  plus  grands  ennemis  que  ceux  qui 
portent  le  trouble  au  sein  de  la  société,  ou  l'effroi  sous  le  toit 


S92  P&EMIÉ&Ev  PAHTIK.  UVBE  II.  CfiAP.  VI. 

domestique.  La  protection  assurée  aux  personnes  protège  et 
leur  propre  travail  et  celui  qu'elles  commandent;  la  vigilance, 
qui  maintient  Tordre  sur  la  voie  publique  et  sur  les  marchés, 
protège  les  approvisionnemens  et  les  échanges.  La  sécurité, 
la  confiance,  qui  donnent  Tessor  à  toutes  les  exploitations 
utiles,  trouvent  leur  garantie  dans  le  respect  pour  les  lok  et 
pour  leurs  organes. 

Ces  vérités  triviales  sans  doute  par  leur  simplicité  et  leur 
évidence,  mais  trop  souvent  encore  méconnues  par  la  passion 
ou  par  Fignorance,  acquièrent  une  importance,  d'autant  plus 
grande,  que  la  civilisation  a  reçu  un  plus  haut  développement, 
et  que  l'industrie  a  pris  un  plus  grand  essor.  Le  bien-être 
des  peuples  sauvages  et  nomades  a  peu  de  chose  à  redouter 
des  agitations  dû  désordre,  peu  de  protection  à  demander  aux 
lois  ou  aux  magistrats  ;  les  forêts,  les  steppes  survivent  aux 
troubles  de  la  société;  mais,^^prodiges  de  richesse  et  d'ac- 
tivité, si  difficilement  obtenus  par  les  arts  et  la<civilisation,  ne 
se  produisent  et  ne  se  conservent  qu'à  l'aide  d'une  autorité 
éclairée,  active,  vigilante,  forte,  et  forte  surtout  par  ce  res- 
pect qui  est  le  gage  le  plus  certain  d'une  haute  et  véritable 
civilisation. 
Les  lois  et  leurs  organes  ont  d'autant  plus  de  droits  à  ce 
i    respect,  qu'ils  se  montrent  plus  fidèles  à  l'équité  qui  est  le  but 
i   de  leur  institution;  la  personne  du  pauvre,  la  petite  proprî 
I  de  l'homme  laborieux,  sont  aussi  sacrées  à  leurs  yeux,  que  la 
{  personne  et  la  fortune  du  puissant  et  du  riche  ;  ou  plutôt  les 
:  magistrats  doivenTaîux  faibles  un  appui  encore  plus  marqué;  ils 
veilleront  donc  à  ce  que  le  recours  de  l'opprimé  soit  toujours 
i  facile,  à  ce  que  la  satisfaction  soit  prompte  et  certaine;  ils  don- 
j  nerontun  père  à  l'orphelin,  un  protecteur  à  la  veuve,  un  défen- 
'•  seur  à  celui  qui  est  humble  et  pauvre;  ils  exercent  en  efièt  le 
>  jugement  de  Dieu  même.  (1) 

I         (1)  Psaumç  81.  W.  2  et  3.  =  L'EcUsiastîque,  c|iap.  4.  W.  8,  0  ;  10.  := 

Proverbe,  chap.  22.  W.  22 ,  23 ,  chap.  31.  W.  9.  Paralip.  II.  chap.  19.  W.  6. 

Il  est  digne  de  la  Religion  d'avoir  ainsi  consacré  au  nom  de  la  Divinité  elle- 
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Non  content  de  proléger  le  travail ,  le  législateur  quelque- 
fois a  voulu  le  prescrire.  On  connaît  la  célèbre  loi  d*Amasis , 
qui  interdisait,  comme  un  délits  Toisiveté  source  des  vices,  qui 
obligeait  chacun  à  faire  connaître  son  nom,  à  justifier  de  sa 
profession ,  et  de  ses  moyens  d'existence.  On  connaît  aussi 
celle  de  Dracon,  encore  en  vigueur  du  temps  d'Hérodote  (1) 
qui  infligeait  la  peine  de  mort  à  Toisif.  La  loi  de  Cormlbe  et 
celle  que  Solon,  au  témoignage  de  Diogène  Lael*ce,  donna  à 
Athènes ,  conçues  sur  le  modèle  de  celle  de  TEgypte,  con- 
féraient à  chaque  citoyen  le  droit  d'accuser  l'oisif,  con- 
damnaient celui-ci  les  deux  premières  fois  à  une  amende , 
et,  pour  la  troisième,  le  flétrissaient  par  l'infamie.* 

On  était  encore  fort  éloigné,  à  cette  époque,  de  supposer  que 
l'occasion  et  la  matière  du  travail  puissent  manquer  à 
l'homme,  et  l'oisiveté  était  ainsi  sans  excuses.  Les  anciens 
d'ailleurs  mettaient  au  premier  rang,  dans  le  but  de  la  légis- 
lation, le  grand  intérêt  des  mœurs  publiques  ;  les  lois  étaient 
un  instrument  d'éjy|cation  générale.  Nos  états  modernes  ne 
sauraient  porter  aussi  lojn  leurs  injonctions  ;  nos  mœurs  ne 
s'y  prêtent  pas  ;  les  lois  de  police  parmi  nous  ne  pénètrent 
pas  au-delà  du  seuil  domestique.  D'ailleurs,  avant  de  prescrire^ 
le  travail  par  des  lois,  l'état  devrait  en  oflrir  les  moyens  par 
des  établissemens  publics  ou  par  les  mesures  administratives. 
Du  moins  les  législateurs  modernes  ont-ils  de  bonne ''tieure 
réprimé  avec  sévérité  le  vagabondage,  oette  forme  de  l'oisi- 
veié  qui  est  à  tous  égards  la  plus  dangereuse  et  qui  est  aussi 
la  seule  que  la  police  judiciaire  puisse  directement  atlelmlre, 
parce  Qu'elle  se  manifeste  par  des  circonstances  publiques. 

Dès  1354,  en  France,  l'ordonnance  du  mois  de  novembre, 
relative  au  salaire  des  ouvriers,  défendit  que,  <c  aucune  per- 


même,  ces  maumes  qui  promettent  au  malheur  la  sauvegarde  des  lois,  et  la    a 
bienveillance  des  magistrats. 

(1)  PoUux.  YIII.  Chapitre  6.  =:  Plutarque ,  ^U  de  Solon. 


/ 


89&  pasMiéiifi  PAETlt.  Liv&ft  il,  châp.  Vi. 

«  sonnes,  hommes  et  femmes,  s&ins  de  leurs  cdrpà  et  ftiemUf  (>is, 
«  saichant,  non  saichant  métiers,  qui  soient  taillez  à  ouvrer, 
41  ne  soyeiit  ou  demeurent  oiseusf  en  tavernes  ou  autreê 
«  parts j  mais  s^exposent  à  fhire  aucune  besOigne  dé  labour^ 
«  tel  comme  à  chacun  devra  appartenir,  si  que  ils  puissent 
«  gaigner  leur  vie,  oU  que  ils  vuident  la  ville  dedads  trois 
«c  jours.  Si,  après  lesdits  trois  jours,  y  sont  trouvez  oiseux,  ou 
«  jouant  aux  dez ,  ou  mendians ,  ils  seront  pris  et  mis  en  pri- 
<t  son,  et  tenus  au  pain  et  à  Veau  par  l'espace  de  trois  jours. 
<t  Et  quand  ils  auront  été  délivrés  de  la  dite  prison ,  si  depuis 
a  ils  y  seront  trouvez  oiseux,  ou  ils  n'ont  bien  de  quoi  ils 
<K  puisent  convenablement  a'&otr  leur  me,  ou  se  ils  n^ont  ad- 
«  venu  de  personne  s^fiisans  sans  fraude,  à  qui  ils  fassent  be- 
«  soigne  ou  à  qui  ils  servent,  ils  seront  mis  àupilùri^  et  la 
a  tierce  fpis  repris  par  la  manière  que  il  est  dit  ^  ilà  seront 
«  sigfiez'OM^nt  dun  fer  chaud,  et  bannie  desdits  lieum.  » 
Défenses  faites  de  les  accueillir  dansi  les  hôpitflut$  ordre 
est  donné'à  ceux  qui  emploient  les  pu];|;iers,  de  se  rendre, 
ayant  le  lever  du  soleil,  dans  les  places  où  Ton  ft  coutume  de 
les  louer^  pourjeur  offrir  du  travail  ;  défense  est  faite  ûnx  ou- 
vriers de  perdre  leur  temps  dans  Iqs  tavernes  ou  autre  part, 
de  quitter  leur  domicile,  depuis  la  Saint-Jean  d'été,  sauf  oer^ 
taines  exceptions»  (1)  '  • 

En  l/id6)  sur  les  doléances  des  états  de  Languedoc  à  l'égard 
du  nombre  considérable  de  Vagabonds  ruffiens  qui  désolaient  le 
pays,  l'ordonnance  du  8  juin ^  renvoya  au  règlement  fait  par  le 
parlement  (2).  On  prit  des  soins  particuliers  pour  les  étoignei* 
de  la  capitale  eù^ls  tendaient  surtout  à  afûuer  (3).  On  porta  des 
mesures  plus  spécialement  sévères  à  l'égard  de  ceux  qui  ce 
montreraient  armés  et  qui  aurâieut  abandonné  le  service  mi- 


(1)  Voyez  les  art.  2 ,  3 ,  4  et  6  de  la  dite  ordonnance. 

(2)  Voir  Fart.  «2. 

(3)  Ordonnance  du  7  mai  1626.  =  Déclarations  du  18  aTril  165d.  ==  M 
mai  1636.  =  Décembre  1660.  sa  8  janTier  1710 1  ete. 
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litaire  (1)  ;  on  chargea  de  la  répression  de  ce  genre  d»  délits, 
des  juridictions  spéciales  (2).  On  voulut  même  que  les  juge- 
mens  fussent  sans  appel  (3).  Ces  dispositions  furent  repro- 
duites,  complétées,  modifiées  dans  le  cours  du  siècle  dernier, 
par  le  règlement  du  S5  juillet  1700  ;  Tordounance  du  10  no-* 
vembre  1718,  la  déclaration  du  18  juillet  1724,  celle  du  3 
août  176A  et  Tarrôt  du  conseil  du  2  octobre  17^7 ,  avec  un 
succès  bien  imparlkit^  s'il  faut  en  croire  les  exposés  eux- 
mêmes  qui  servent  de  préambules  aux  actes  du  législateur. 
Le  vagabondage  était  souvent  confondu  avec  la  mendicité, 
dans  les  dispositions  de  notre  législation  ancienne  ;  le  Code 
pénal  qui  régit  maintenant  la  France  les  a  distingués,  en 
ajant  cependsu^  4{[ard  aux  circonstances  aggravantes  ,qui 
leur  sont  comin^es.  Le  vagabondage  y  est  défini  :  oc  Le  délit 
«  de  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyeps  de  subris-^ 
a  tance,  et  qui  n'exercent^abituellement  ni  métier,  ni  pro~ 
ce  fession.  »  La  pénalité  est  adoucie;  mais,  une)g>*ande  latitude 
eàt  accordée  au  gouvernement  pour  disposer  des  vagabonds  par 
des  mesures  disciplinaires,  pendant  un  temps  indéterminé, 
dont  le  maximum  est  aujourd'hui  fixé  à  10  années  (4).  La 
faculté  est  réservée  soit  à  leur  commqçe ,  soit  à  un  citoyen 
solvable  qui  offrirait  caution  pour  eux,  de  les  réclamer  y  et 
d'obtenir  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ils  recou- 
vrent la  liberté  dans  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  (5)« 
Il  est  douloureux  de  penser  que  les  dispositions  répressives 
des  lois  n'aient  pas  encore  obtenu  en  France  une  plus  grande 
efficacité,  puisque  environ  3000  prévenus  du  délit  de  vagabon- 
dage sont  traduits  devant  les  tribunaux  chaque  année ,  et 


(1)  Ordonnance  da  26  mai  1687.  Voyez  ausai  rordoimanoe  de  1670,  etc* 

(2)  Ordonnance  de  1408. 

(3)  Edit  de  déoenibre  1640. 

(4)  Loi  du  28  avril  1882.  =:  Instructioii  du  ministère  de  rintérieur  du  20 
aipHri8a4. 

(6)  Code  pénal ,  art.  260  à  283. 
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que,  dans  leur  nombre,  les  11/15°  ou  plus  des  2/3  sont  con- 
damnés. Cependant,  ce  nom))re  ne  paraîtra  pas  trop  considé- 
rable,, si  on  le  compare  à  cette  multitude  de  vagabonds  qui 
désolaient  la  France  dans  les  siècles  antérieurs,  ainsi  que  Fat- 
testent  les  monumens  de  notre  législation,  si  Ton  remarque 
que  le  nombre  des  vagabonds  condamnés  chaque  année  parmi 
nous  ne  répond  qu'environ  à  1/500°  de  celui  desindigens,  Bt 
si  Ton  réfléchit  que,  par  la  nature  même  de  ce  délit,  les  cou- 
pables  ne' peuvent  guère  échapper  à  la  répression  judici^e. 

• 

La  législation  de  FAngleterre  sur  les  vagabonds  a  suivi  à- 
peu-près  les  traces  de  celles  de  la. France;  dès  1388,  le  12° 
statut  de  Richard  II',  chap.  7,  a  interdit  à  tout  ouvrier  de 
quitter  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  un  cert^at  qui  atteste 
la  légitimité  du  motif  de  son  déplacement,  çCxelui  qui  serait 
tr6uvé  errant,  sans  un  semblable  certificat ,  doit  être  détenu 
jusqu'^  ce  qu'il  ait  donné  caution  de  son  retour.au  lieu  qu'il 
a  quitté.  En  1536,  le  27°  sjatut  d'Henri  VIII,  chapitre  25, 
ordonne  que  le  mendiant  valide  subisse  la  première  fois  la 
peine  du  fouet  ;  que,  la  deuxième  fois,  il  ait  l'oreille  coupée;  et 
que,  la  troisième  fois,  jugé  crimmellement ,  il  soit  condamné 


-K 


à  mort,  comme  coupable  dejélonie  :  et  cependant  le  nombre 
des  vagabonds  s'accroissait  toujours.  En  1547,  Edouard  YI,  par 
son  premier  statut ,  chap.  3,  prescrit  que  le  valide  qui  refusera 
de .  travailler  soit  traité  comme  un  vagabond  ;  qu'il  soit 
marqué  sur  l'épaule  d'une  empreinte  de  la  lettre  V  avec  un 
fer  rouge,  adjugé  comme  esclave  ptfur  deux  ans  à  la  per- 
sonne qui  le  demandera,  pour  être  nourri  au  pain  et  à  l'eau, 
et  forcé  au  travail  soit  par  des  coups,  soit  même  en  l'enchat- 
nant.  Si  pendant  cette  période,  -le  malheureux  erre  de  nou- 
veau, il  sera  marqué  de  la  lettre  S,  et  deviaiidra  esclave  pour 
la  vie  ;  à  la  seconde  récidive,  il  sera  puni  de  mort.  (1) 


(1)  Voyez  le  rapport  nouvellemeiit  fût  en  Angleterre ,  par  les  comoiissaires 
du  roi ,  pour  Tenquéte  sur  rexéculion  des  lois  concernant  les  pauvres,  1834, 
page  6  et  suiv. 
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Partouty  les  mesures  de  police  contre  le  vagabondage  se  sont, 
naturellement  liées  au  régime  des  secours  publics  ;  les  pre- 

• 

mières  sollicitudes  de  la  législation  se  sont  naturellement  di- 
rigées sur  une  manifestation  plus  ou  moins  précise  et  fidèle 
de  la  misère,  parce  qu'elle  était  celle  qui  se  liait  le  plus 
étroitement  aux  intérêts  de  la  sûreté  publique^ 

En  Allemagne,  les  lois  sur  le  domicile  tendent  en  général 
à  prévenir  le  vagabondage;  Fautorité  publique  a,  d'ailleurs,  le 
droit  d'assigner  une  résidence  fixe  aux  individus  qui  errent 
dans  le  pays,  sans  avoir  une  profession  déterminée;  des 
mesures  spéciales  sont  prises  pour  attacher  de  la  sorte  à  une 
localité  les  bohémiens  qui  appartiennent  au  pays.  (1) 

C'est  une  pensée  naturelle  au  législateur,  que  celle  de  trans- 
former en  prescriptions  positives  les  préceptes  de  la  morale  : 
car,  les  bonnes  mœurs  sont  le  premier  intérêt  de  la  société; 
le  génie  de  la  morale  est  le  flambeau  de  la  législation ,  et  le 
législateur,  en  lui  prêtant  son  appui ,  ne  fait  qu'acquitter  une 
dette  de  reconnaissance  pour  les  secours  qu'il  en  reçoit.  Cette 
tendance  a  été  d'autant  plus  marquée  que  la  civilisation  était 
encore  plus  près  de  son  berceau  ;  les  législateurs  alors  étaient 
les  éducateurs  des  peuples.  Aussi,  la  législation  de  l'antiquité 
respire-t-elle  tout  entière  un  esprit  de  discipline  morale.  Au 
moyen  âge,  la  société,  se  reconstituant  sous  l'empire  du  chris- 
tianisme ,  emprunta  à  la  morale  évangélique  l'inspiration  qui 
dictait  ses  lois;  les  Capitulaires  sont  à-la-fois  des  canops  ecclé- 
siastiques et  des  ordonnances  civiles.  La  législation  française 
s'arma  long-temps  de  sévérité  contre  toutes  les  violations  des 
observances  religieuses;  elle  punissait  avec  rigueur  les 
juremens  et  les  blasphèmes  ;  les  établissemens  de  St.-Louis 
en  particulier  nous  oflrent  plusieurs  dispositions  de  ce  genre. 
L'Angleterre ,  les  États-Unis  à  leur  exemple ,  quelques  ean- 

(1)  Voyez  en  particulier  :  des  Wûrtemberg'uches  Polizei  Recht ,  Fan  Rolkr, 
Stuttgard  1833,  parag.  31  et  suiv.  =z  Die  PoUzeî-Gcsetzgehung  des  G,  Baden, 
ràn  Rettig,  parag.  505 ,  etc. ,  eic 
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tons  de  la  Suisse,  quelques  états  de  ji'ÂUemagne ,  ont  con- 
servé des  dispositions  pénales  contre  le  paijure,  la  dé*^ 
bauch^,  etc.  Gepetidant,  on  est  revenu,  dans  les  temps  mo^ 
dernes,  à  d'autres  inaximes.La  législation,  en  se  sécularisant, 
a  cessé  de  vouloir  pénétrer  dans  les  habitudes  de  la  vie  privée, 
et  s'est  renfermée  dans  les  règles  qui  ont  pour  objet  le  main- 
tien  de  l'ordre  public.  En  cela,  sans  doute,  le  législateur  re  - 
dait  encore  une  sorte  d'hommage  tacite  à  la  morale ,  puisqu'il 
se  confiait  exclusivement  à  elle  du  soin  de  veiller  à  la  vie 
privée  ;  surtout ,  il  reconnaissait  sa  propre  impuissance.  Sans 
doute ,  on  ne  peut  demander  aux  lois  civiles  de  contraindre 
à  la  pratique  du  bien ,  d'enjoindre  les  vertus ,  de  suppléer 
soi(  à  Ici  moralité,  soit  à  la  prudence  individuelle  dans  les 
choses  qui  ne  portent  préjudice  ni  à  Tintérét  général  ni  à 
celui  dei^  tiers  ;  il  faut  même  éviter ,  dans  l'ordre  des  préceptes 
qui  sont  spécialement  du  domaine  de  là  conscience ,  de  subf- 
stituer  trop  facilement  les  mobiles  matériels  de  la  coaction  et 
de  la  crainte  au  noble  sentiment  du  devoir.  Toutefois  nos 
lois  actuelles  n'ont-elles  pas  porté  trop  loin  cette  réserve? 
L'ivrognerie,  source  de  tant  de  désordres ,  la  débauche,  qui , 
à  elle  seule  enfante  le  plus  grand  noipbre  des  crimes  (1),  ne 
pourraient-elles  être  classées  au  nombre  des  délits  qui  of*- 
fendent  la  société,  au  même  titre  que  le  vagabondage?  £n 
vain  répondrait-on  que  les  crimes  commis  par  suite  de  l'ivror 
gnerie  ou  de  la  débauche  sont  directement  punis ,  sans  que 
le  défaut  de  réflexion  qui  a  pu  entraîner  la  première  de  ces 
deu^  circonstances  soit  admis  comme  excuse.  D'abord ,  il  est 
certain  en  fait  que  le  juge  est  plus  indulgept  pour  les  délits 

\        «  •  ■  • 

(1)  Banii  son  JEfsai  sur  la  statistique  morale  de  la  France,  M.  Guerry  moiitM 
qu'en  France ,  12  crimes  sur  IQO ,.  oat  pour  qmtif  l'adultère ,  I^  débaudl)9  »  h 
concubinage»  la  séduction.  Ce  motif  cause  plus  des  2/6^  des  empoisonnemens, 
1/20*^  des  meurtres,  1/6^  des  assassinats,  1/14^  des  incendies.  Que  serait-ce  si 
Ton  y  joignait  les  infanticides»  (es  duels  ?  11  fait  remarquer  aussi  que  l/SS'des 
attentats  sur  la  via  des  hommes'  sont  commis  dans  les  lieux  de  prosti^atioa. 
(pages  31, 32, 37.)  -  ' 
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commis  par  l'ivrogne  pendant  la  perte  de  sa  raison;  d'ailleurs, 
le  vagabondage,  et  tant  d'aulres  délits  sont  caractérisés  comme 
tels  par  nos  lois ,  non  pour  les  préjudices  immédiats  et  iné«r 
vitables  qu'ils  portent  par  eux-mêmes,  mais,  parce  qu'ils 
deviennent  la  source  fréquente  et  ordinaire  d'attentats.  Les- 
loisfrappentjustementl'abandon  et  l'exposition  des enfans(i)| 
mais,  eUes  se  taisent  sur  l'abandon  des  vieillards  et  des  in- 
firmes par  ceux  qui  leur  doivent  le  jour ,  par  leurs  proches  1 
leur  sévérité  ne  serait-elle  pas  dans  ce  cas  aussi  bien  fondée, 
£|usisi  utile?  N'y  a-t-il  pas  une  lacune  dans  )es  lois  de  police,  si 
attentiy^sà  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  entraîner  les 
ipoindres  accidens  à  la  santé,  à  la  traqquiUlté,  et  qui  cependant 
Qégligent|  dans  de  graves  désordres  de  mœurs,  la  cause  d'uuQ 
misère  également  funeste  à  un  grand  nombre  de  faipilles  et 
à  la  sbcîété  entière  ?  Toutefois  ou  est  contraint  d'avouer 
quQ  les  lois  doivent  s'imposer  aujourd'hui  une  grande  sobriété 
dans  leurs  injonctions  ,>  parce  qu'elles  n'obtiennent  que  pei| 
d'obéissance  ;  qu'il  leur  est  difficile  de  lutter  contre  les  effets 
de  l'incopduitel ,  à  uiie  époque  où  la  liberté  est  si  mal  en- 
tendue, qu'on  croit  voir  une  tyrannie  dans  chaque  règlo^ 
Nous  examinerons  du  moins  par  la  suite  s'il  n'y  a  pas  une 
combinaison,  qui  satisferait  en  partie  aux  vœux  de  l'ordre 
social,  sans  contrarier  les  principes  de  la  liberté  indivi?^ 
duelle, 

Mieux  les  lois  de  police  servent  les  intérêts  de  la  morale 
publique ,  et  mieqx  aussi  elles  contribuent  à  prévenir  la  pro^ 
pagatioq  de  la  misère.  Elles  sont  alors  comme  une  sorte  d'en^ 
seignement  qui  entretient  dans  les  âmes  le  sentiment  de  notre 
natiire,  et  qui  dispose  naturellement  à  la  modération.  Le  spee«« 
tjicle  de  l'ordre  public,  maintenu  au  sein  d'une  société  fégu» 
Uère  et  bien  gouvernée ,  le  respect  qu'il  inspire ,  est  comme 
une  leçon  continuelle  qui  révèle  à  chaque  individu  la  sa*« 
ÇQsse  pratiqve ,  qui  le  rappelle  à  l'observation  de  ses  devoirs, 

(1)  Ck)de 'pénal ,  «n,  848  ft  IHSa. 
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et  qui  le  détourne  des  dérégiemens,  source  trop  ordinaire  de 
la  détresse.  La  contrainte  même  qu'imposent  les  lois  de  police 
sagement  conçues,  en  réprimant  les  désordres,  est  salutaire 
à  ceux  qu'elle  paraît  gêner  ;  elle  ranime  l'énergie  et  l'activité. 
L'austérité  est  un  principe  de  force.  S'abstenir,  c'est  conser- 
ver. Les  lois  qui  prohibent  à  propos  sont  un  rempart  défensif. 

Que  si,  au  contraire,  s'éloignant  du  but  qui  vient  de  leur 
être  assigné ,  les  lois  pénales  et  de  police  ouvrent  carrière 
à  l'arbitraire  et  à  l'oppression,  si  elles  se  montrent  par^ 
tiales  en  faveur  de  la  force  contre  la  faiblesse,  l'atteinte 
qu'elles  porteront  aux  mœurs  publiques  réagira  d'une  ma- 
nière  funeste  sur  les  dispositions  de  la  classe  la  moins  favo- 
risée. Lorsque,  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  les 
contraventions  aux  réglemens  sur  la  chasse  sont  assimilées 
aux  crimes  capitaux ,  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  vulgaire 
n'y  voie  une  faveur  accordée  aux  plaisirs  de  la  classe  privi- 
légiée, et  qu'ainsi  l'hostilité  des  pauvre:^  contre  les  riches 
n'acquière  un  motif  de  plus? 

Les  lois  et  les  mesures  qui  préparent  la  réhabilitation  mo- 
rale des  condamnés  et  des  libérés ,  préviennent  une  espèce 
de  cas  d'indigence  qui  méritç  un  intérêt  spécial. 

Les  peines  infamantes ,  pendant  la  durée  de  leur  applica- 
tion, et  malheureusement  au-delà  même  de  ce  terme,  pen- 
dant toute^  la  durée  de  leurs  effets  sur  l'opinion ,  énervent , 
dans  rame  de  ceux  qui  les  subissent,  le  ressort  d'une  activité 
généreuse,  en  même  temps  qu'elles  les  privent  de  l'assistance 
qu'ils  avaient  besoin  de  trouver  dans  la  confiance  d'autruî , 
dans  le  commerce  de  leurs  semblables,  pour  l'exercice  d*une 
profession  productive.  Amère  pensée!  chaque  jour,  des  infor- 
tunés, après  leur  libération ,  sont  entraînés  sous  nos  yeux  à  la 
récidive,  parce  que,  après  avoir  acquitté  envers  la  société  la 
dette  de  réparation  que  leur  imposaient  les  arrêts  d6  la  jus- 
tice ,  ils  se  trouvent  hors  d'état  de  se  procurer  la  subsistance, 
par  des  occupatioqs  honnêtes  ;  ils  redeviennent  coupables, 
parce  qu'ils  sont  indigens^  et  ils  sont  indigens,  parce  qu'ils  ont 
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élé  flétris.  Parmi  les  nombreuses  classes  de  nécessiteux ,  il 
en  est  peu  sans  doute  qui  méritent  une  sollicitude  plus  spé- 

4 

ciale;  car,  ici,  prévenir  la  misèfe,  c'est  prévenir  le  crime.  Il 
en  est  peu^ussi  qu'il  semble  plus'facile  de  mettre  à  l'abri  du 
besoin.  D'une  part,  c'esit  à  la  sagesse  des  lois  qu'il  appartient 
d'éviter  une  funeste  contradiction ,  en  accordant  une  pleine 
et  entière  réhabilitation  au  libéré  qu'elles  rappellent  au  sein 
de  la  société  (1).  D'un  autre  côté,  c'est  à  la  sagesse  de  Tadmi* 
nistration.  qu'il  appartient  aussi  de  faire  en  sorte  que  sa  sur- 
veillance ne  vienne  pas  confirmer  de  fkinestes  préventiççs, 
signaler  à  ces  pr^ugés  les  individus  sur  la  conduite  desquels 
elle  doit  continuer  à  avoir  les  yeux  ouverts ,  comme  aussi 
de  prendre  les  soins  convenables  pour  que  la  réhabilitation 
légale  puisse  être  le  signal  et  le  moy^i  d'une  réhabilitation 
morstle,  réelle  et  entière. 

Les  lois  de  police ,  relatives  aux  éto*angq*s,  peuvent  influer 
silr  les  causes  de  la  pauvreté ,  suivant  qu'eUes^favorisent  plus 
ou  moins  l'admission ,  dans  le  sein  de  Hi  société,  d^une  classe 
d'indigens  qui ,  venant  chercher  des  ressources  dans  un  pttys 
autre  que  celui  de  leur  nais^nce,  ne  peuvent  les  y  obtenir, 
ou  qui,  att^^j[>ar  des  revers,  par  des  accidens,  s'y  trouvent 
privés -de  tout  appui.  Elles  influent  encore  sur  ces  causes, 
par  la  faveur  qu'elles  prêtent  ou  par  les  obstacles  qu'elles 
op|)osent  à  l'in^nigration  des  gens  qui  abandonnent  leur  pays 
natal  par  des  motifs  peu  honorables.  On  remarque  généra- 
lement que  les  villes  frontières,  que  les  provinces  situées  sur 
les  confins  des  autres  états ,  sont  affligées  plus  sensiblement 
d'un  double  fléau,  savoir  :  un  plus  grand  nombre  de  délits, 
un  plus  grand  nombre  de  misérables  ;  et  que  les  étrangers 

y  occupent  toujours  un  rang  manqué  pa(mî  les  coupables, 
comme  parmi  les  malheureux. . Les  immigrans  forment, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  moi^é  des  indigep^  dans  les  prin- 

(1)  C'est  l'une  d^  généivusea  améliora(ioBi  iDlrx>duiCes  danslecQ^e  pénal 
français,  par  la  loi  du  28  avril  l^SiU 

I.  26 


ft03  PRBHIÀAB  «4A7»«  UVRB  II.  CHAP;  VI. 

cipales  villes  des  £tatâ-Unis.  Dans  cet  ordre  de  lois  de  po» 
Hce ,  les  disposiiio^is  d'une  hospitalité  généreuse  deroandenl 
donc  à  être  combinées  avec  lesprécautions  d'une  sage  et  lé-^ 
gitime  prudence.  lia  plupart  des  états  de  rAUemagne  oirt 
adopté  à  cet  égard  des  mesures  propres  à  eonoilier  ces  d^WL 
principes.  Ils  ont  fait  plus  :  par  dte  traités- réciproques,  ils  se 
sont  souvent,  engagés  à  assister  mutueliemeut  les  indigeas 
issus  des  contrées»  respectives,  qui  auraient  été  atteiats  par  te 
inalbeur  dans  leur  réaidenee  nouvelle ,  en  s'indemnisant  de 
ces  avaneesi  comme,  aussi,. S  se  renvoyer  les  uns  aun  (autres 
les  aventuriers)  dont  la  préseipce^daus  un  pays  autre  que  leur 
pays  natalyipar^ttrait  avoir  des  incouvénieua^  pour  celui*Ià  .(1) 


•   '  *  AtiTiCLË  ni. 


§1". 

Des  cUp€Oset  p|iliy<|ues^  et  de  IVidian  qu*elles  6ittetût  sur  Is  pat(ri#ii 


Le  poids  dfis  charges  publiques  s*offre  natureUement  à  li 
pensée,  commQ  Tupe  des  causes  les  phis  fécondes  de  la  mi* 
sère  au  sein  des  peuples;  et  combina  dé  fois,  malheureusement, 
le  désordre  des  fimaatoes  de  Tétat,  te  système  mal  entendu  ou 
l'exagération  des  impôts  n'ont<âls  pas  justifié  cette  *liccusa- 
tion  ?  Mais ,  plus  cette  camuse  est  puissante  et  son  effet  désas* 
treux,  plu&^  importe  de  déteirmiaer  avec  préilsioo  les  coQdn 
<tioBS  sous  lesquelles  elle  agit,  l-étenduè  et  les  limites  de  son 
influence. 

Il  est  h^e,  de  se  récrier  contre  l'éncu'mlté  des  {axes ,  de 


(l)  Voyez  Klûb«r  :  Droit  public  de  la  confédération  germtmique; 
Hetti§  :  tentation  de  police  du  grand-duché  dé  Bade;- 
G.  RoUer  :  Droit  d^ police  du  ffurtemèerg. 
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représenter  le  fisc  comme  uo  monstre  qui  dévore  la  substance 
du  pauTre.  Il  est  plus  diflBcite  de  séparer  les  vérités  réelles 
des  déclamations  triviales  $  il  est  plus  difficile  de  faire  com« 
prendre  comment  rêxistence  et  l'emploi  d^nn  patrimoine  corn*" 
mun,  au  seia  de  la  société  humaine ,  soift  un  élément  de  pro* 
spép(é^  génénsile,  et  comment,  s'ils  reniplissent  leurs  condi* 
tîoos^ls  amélioreront  le  sort  des  classes  laborieuses. 

L'un  des  avantages  les  plus  marqués  de  toute  association , 
c'est  de  subvenir  à  des  besoins  collectifs ,  par  des  moyens  plua 
ûmplesi  plus  énergiques  et  plus  économiques  tout  ensemble. 
Les  dépenses  de  l'état,  comme,  belles  de  la  commune,  en  tant 
qu'elles  subviennent  aux  divers  services  publics,  avec  intelli- 
gence et  probité,  ne  sont  autre  chose  qu'un  mode  |(lus  sur, 
plus  facile  et  moins  coûteux  de  renqtlacer  la  masse  des  dé^ 
penses,  privées,  par  une  cotisation  générale  et  une  exécution 
centrale.  Les  dépenses,  affectées  à  la  sûreté  extérieure  de  l'é- 
tat, à  la  bonne  adminiatratîQU  de  la  justice  font,  en  quelque 
sorte,  Voffice.  d'une  caisse  dfassarances  ;  elles  protègent  lea 
personnes,  les  propriçtés^  1q  travail,  en  même  temps  qu'elles 
é|>argnentles^ais  de  conservation.  Les  dépenses  aSéctéesanx 
services  publies  font  l'office  d'instruipens  producteurs ,  elles 
évitât  dçft  firaîs*.  considérables  aux  par^puliers.  Toute  dé-^ 
pense  publique»  bien  conçue  et  bien  réalisée,  a  peur  résultat^ 
de  flaire,  à  bien  meilleur  marché  et  bi^  mieux,  ce  que  tous 
avalent  intérêt  à  voir  exécuter,  et  ce  qui,  sans  cela,  se  fut 
trouvé  souvent»  in0xécuta})le. 

Le9  déi^i^ges  publiques,  ainri  dipncues  et  dirigées,  ne  sont 
donc  qu'une  gf?nde:.exploitàtion,  qulsteeree  au  nom  et  dans 
Pt^rétde  tous,  avec  le  triple  i^sullat  de  |irodnire,  decon-* 
server,  d'épa|;gner.. 

Lepauvr^,ilestvrai, setHQIi^ver^ésenté  pour  une  part 
moins  (Considérable  dans  les  h*uits  qu!appo)^t  les.  services 
publics;  il  enfouit  cependant  d'une  mwàre  plus  étendue 
qu'il  ne  le  pense^  sa  p^rticipatioD  quelque  indirecte,  éloignée, 
estré^ef  eUe  est  de  chaque  instant.  Il  profite  surtout  de  cera 
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qui  offrent  le  caractère  d'une  utilité  plus  générale.  Ainsi  les 
dépenses  qui  ont  pour  objet  Tassûinissement  du  territoire,  les 
soins  relatifs'  à  la  santé  publique,  rapprovisionnement  des 
subsistances,  les  encouragemens  à  Tindustrie,  l'ouverture  des 
routes,  le  perfectionji^mént  de  la  navigation,  en  même  temps 
qu'elles  sont  productives  pour  la  masse  de  la.  richesse  «so- 
ciale, sont  bienfaisantes  pour  la  classe  laborieuse^EUes 
protègent  les  forces,  évitent,  préviennent  les  dangers,  épar- 
gnent les  fatigues,  ouvrent  un  théâtre  nouveau  au  travail.  Les 
dépenses  destinées  à  protéger  les  mœurs  publiques,  à  répan- 
dre les  lumières,  quoique  ayant  un  but  essentiellement  moral, 
se  résolvent  aussi  en  avantages  positifs  pour  les  classes  les 
plus  nombreuses.  L'instruction  et  les  bonnes  mœurs  sont  un 
vrai  capital,  un  capital  très  productif  :  l'éducation  géniale 
est  comme  une  rosée  répandue  sur  le  sol  de  la  société  ;  rien 
de  ce  qui  agrandit,  et  améliore  Thomme  n'est  indifférent  à 
son  bien-être.  Oui,  il  n'est  pas  jusqu'au  luxe  national  des  mo- 
numens  public^s,  dans  lequel  le  pauvre  lui-même  ne  recueille 
une  part  de  jouissances  et  d'avantages.  Dans  leur  pompeuse 
magnificende,  ils  deviennent  comme  un  livre  toujours  ouvert 
qui-donne  de  nobles  et  utiles  enseignemens ,  qui  réveille  les 
souvenirs  du  patriotisme,  qui  entretint  l'adftitration  de  ce  qui 
,  est  grand  et  liteau,  et  les  saintes  émotions  du  culte  religieux;  ces 
instructions  permanentes^  universelles,  sont  égales  pour  tous 
les  hofùmes^,  fécondes  pour  tous  :  elles  sont,  avec  le  spectacle 
de  la  natuiië,  le  seul  dont  le  pauvre  soit  admis  à  jouir  aussi 
bien  que  lé  riqbç^  et  d'un  mauière  toute  gratuit^J^ 

On  s'étonnede  l'accroissement  progresPrif  et  constant  des 
dépenses  publiques  \  dans  nos  états  modernes  ;  on  se  récrie 
contre  ces  prétendues  prodigKHtés»  on  le»  signale  cpmme  un 
fléau'.  Lbitodenons  la  pensée  de  justifier  le  moindre  abus, 
de  préconiser  un  luxe  inutile!  Mais,  le  phénomène  dont  on 
s'0nFaie,s'expliqùepar  des  causes  naturelles.  B'une  part,  avec 
les  progrès  des  lumières  et  te  perfectionnement  de  l'admi- 
DistratloB publique,  ou  connaît  mieux ,  on  pratique  avec  plus 
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de  SHCcès  les  moyens  de  satisfaire  aax  besoins  généraux  sous 
use  forme  coUectivè ,  c'est-à-dire  par  un  procédé  plus  rapide, 
plus  énergique  et  plus  simple.  On  dirait  que,  à  mesure  que  la 
civilisation  se  développe ,  le  foyer  de  la  vie  commune  se  dé- 
ploie. Les  jouisisances  coipmunes  deviennent  plus  abondantes. 
Cet  accroissement  signale  non  la  ruine  des  individuç^  mais 
le  perfectionnement  de  l'association.  Il  donne  une  autre  forme 
aux  dépenses,  mais  en  les  rendant  plus  utiles. 

PréveBfr  ou  dissiper  les  j[^réjugés  qu'à  cet  égard  propage  la 
légèreté  ^t  qu'accepte  l'igiiorance ,  c'est  secvir  doublement  la 
cause  des  pauvre^.  C'est  détouraer  les  hommes  publics  d'a- 
dopter ces  fausses  économies,  que  des  esprits  étroits  sollici- 
tent comme  autant  de  (enquêtes  en  faveur  des  classes  lal)o- 
rieuses;  c'est  garantir  les  pauvres  eux-mêmes  d'une  irritation 
injuste  contre  un  ordre  de  choses  qui  n'est  qu'un  élément  de  la 
prospérité  géoërale. 

Réservonsnotre  juste  «indignation  pour  la  dissipation  des 
deniers  publics,  lorsqu'ils  sont  consumés  en  dépenses  mal  en- 
tendues, stériles ,  lorsque  teur  administration  est  confiée  à /les 
mains  inc|pable§  ou  infidèles,  surtoutdbrsqne,  détournant  les 
deniers  publics  de  leur  destination ,  ces  provisions  tendent 
soit  à  appauvrir  les  sources  de  la  reproduction  ,'soit  à  cor- 
rompre les  mœurs,  soit  à  multiplier  les  souffrances,  soit  à  dé- 
courager le  travail.  Nos  censures  alors  pourront  devenir  d'au- 
tant plus  sévères  qu'elles  seront  plus  justes.  No^s  signalerons 
surtout  les  abus  nés  d'un  vain  orgueil,  les  écarts  d'une  ambition 
fatale ,  qui  non-seulement  dissipent  en  stériles  prodigalités  le 
patrimoine  de  la  communauté,  mais  qui  trop  souvent  même 
ruinent  doublement  la  société,  par  des  dépenses  dont  l'effet  est 
destructif,  et  qui  portent  le  ravage  là  où  elles  devaient  répan- 
dre la  fécondité  :  erreurs  immenses,  qni  aveuglent  les  chefs 
des  nations  et  quelquefois  s'emparent  des  nations  elles- 
*  mêmes,  qui  les  précipitent  dans  des  entreprises  insensées,  dans 
des  guerres  ruineuses..  Ce  que  nous  réclamons  au  nom  du 
pauvre,  c'est  ce  que  réclame  la  société  elle-même,  c'est  une 
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probitë  sévère,  une  rigourettse  économie  dans  la  '  gestion  de 
la  fortune  publique  ;  c'est  aussi  un  sage  et  convenable  emploi 
de  ses  revenus.  --* 

'    De  rimpôL 

Pour  subvenir  aux  dépenses  collectives  d'une  util^  recon- 
nue) la  communauté  n'a  que  deux  ressources  t  le  produit  des 
biens  possédé^  par  elle  ^  ou  la  répartition  par  forme  de  taxe 
sur  ses  membres.  -     .  • 

Les  tlotatîons  en  domaines  utiles-,  si  Ton  en  excepte  le»  fo*- 
réts  de  hantés  futaies/en  paraissant  épargner  un  sacrifice  aux 
contribuables,  sont  cependant,  comme  nous  l'avons  d^à  re^ 
marqué,  préjudiciables  à  la  prospérité  générale,  en  ravissant 
aux  exploitations  privées  une  poryon'.du  sol,  une  masse  de 
propriétés  qui  eût  servi  d'encouragement  et  de  rémunéfation 
au  travail.    -  * 

L'impôt,  s'il  est  Q|nvenablement  réparti,  n'est  donc  pour 
J'homme  laborieux  et  peu  aisé,  que  le  prix  des  avantages  qu'il 
recueille  dkine  manière  plus  économique  et  plus  sûre,  sous  la 
forme  des  servicesrcollectifti*  Mais,  il  convient  d'examiner  si 
le  mode-de  recouvrement  ne  dérange  pas  la  condition  écono- 
mique du  contribuable  Is^orieux  et  malaisé,  si  i^  prix  qu'il 
acquitte  n'est  pas  supérieur  à  la  part  d'avantagelf  qu'il  re- 
tire; si,  en  définitive,  la  société  ne*lui  fkit  pas  payer  trop 
cher  le  service  rendu.  . 

Il  en  est  de  l'acquittement  des  contritiitions,  comme  de 
toutes  les  dépenses  de  l'homme  malaisé  :  dans,  cette  situation, 
il  est  plus  facile  au  contribuable  de  se  libérer  en  petites  frac- 
tions souvent  renouvelées,  qu'en  sommes  payables  à  des  épo- 
ques déterminées.  Les  contributions  indirectes  dont  le  mon-^ 
tant  se  confond  avec  le  prix  des  consommations,  s'acquittant 
chaque  jour  avec  la  consommation  elle«méme,  seront  soldées 
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d'une  numlire  pieMpie  ipsensible.  Le  contribuable  sera  moins  i 
exposé  à  ae  trouver  pris  au  dépourvu  et  à  encourir  des  poui^ 
ndies. 

L'impôt  s'ac(iuitte  aussi  plus  aisément  lorsqu'il  se  rattache 
à  des  cireoBstances  facultatives  pour  le  contribuable  :  tel  est 
le  caractère  de  la  plupart  des  taxes  sur  les  consommations. 
n  est  certsiin^  c&itommations  que  l'homme  malaisé  peut 
s'teterdirè ,  sans  que  cette  privation  ait  aucun  effet  funeste 
pour  sa  sattté  ;  sans  qu'elle  porte  atteinte  à  ses  forces ,  et 
dont  l'abstinence  n'exige  de  lui  que  le  sacrifice  d'une  commo- 
dité, d'dne  habitude»,  ^im  g^i  peut^re  ou  d'un  plaisir.  Il 
peut  du  moins  modérer  la  quantité^  dans  l'usage  qu'il  en  fàiu 
Il  en  est  même  quelques-unes  dàift  il  hti  serait  pei^élre  utile  ^ 
de  s'abstenir.  En  usSirt  volontairement  de  la  liberté  qui  lui 
est  laissée,*»  échappera  À  l'impôt  par  la  seulf  pratique  do 
la  tempérance:  \  ^ 

Les  réquisitions,  les  prestations  en  nature,  s'Offrent  âapre* 
mier  abord  Comme  le  moyen  le  plus  naturel ,  le  plus  direct  et 
le  pins  simple,  de  satiifaire  aux  différenif  services  ^blic$. 
Aussi,  est-il  celui  qui  a  été  adopté  d'abord*  dans  l'enfance  de 
radministration  ;  il  est  encore  celui  qui  est  employé  dans  les 
nécessités  urgentes  et  imprévues  ;  les  calamités  de  la  guerre^ 
les  inondations,  etc.,  etc.  On  y  revient  dans  les  temps  de  dé-' 
sordre  et  d'anarchie. 

tJne  foule  de*prestations,  les  corvées  de  tout  genre,  s'é- 
taient établies  en  Europe  pendant  lé  moyen  âge.  L'expérience 
a  feit  reconnaître  que  ce  mode  d'exécuter  les  travaux  pu** 
blics  est  non-'seulement  dispendieux  en  lui-même  et  le  moins 
propre  à  donner  une  bonne  confection  des  ouvrages ,  mais 
qu'il  a  surtout  le  grave  inconvénient  de  faire  porter,  sur  la 
classe  laborieuse ,  le  principal  poids  des  charges  publiques. 
Donner  son  temps ,  prêter  le  service  de  ses  bras ,  est  aussi 
acquitter  un  impôt;  cet  impôt  est  surtout  payé  par  le  tra-V" 
vailleur. 

La  Qfestation  «n  nature^  de  services  personnels,  lorsqu'elle 
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est  seulement  passi^ère  j  loFsqa'elle  a  lieu  dsms  ûki  moment 
oit  le  travailleur  ne  trouve,  pas  d'autre  emploi ,  peut  C€g[>eii- 
dant  av(Hr  pour  lui  le  double  avantage  d^étre  la  contriliiitioa 
la  plus  facile  à  acquitter,  et^ d'entretenir  les  habitudes  du 
travail.  Ma»,  elle  peut  aussi,  si  elle  tombe  dans  d'autres  cir- 
constances ^  Tarracber  aux  occupations  qui.  forment  sa  res- 
source unique;  elles  deyieonent  alors  poitir  lui  l&plbs  oné- 
reux des  impôts.  H  est  donc  à  désirer  que,  dans  tous  les  cas , 
ce  mode  de  satisflaire  au  service  public  puisse  rester-  faculta- 
tif pour  le  pauvre ,  'ammé  il  est  juste  que  celui  auquel  les 
foi^ces  manquent  en.  soit  dispensé.  On  né  sait  point  assee 
qpel  respect  mérite  le  temps  du  pauvre  ;  te  temps  est  pour  lui 
un  capital^  le  seul  dont  il  dispose.  On  lui  occasionne  donc  oh 
préjudice  considérable  chaque  fois  qu'oS  le  forpe  à  se  dépla- 
cer', à  attendre,  à  faire  des  démarebes  inutiles.  Simplifions 
donc  pour  lui  les'^rmalités  exigées  pour  obéir  aux  lois,  et 
pour  (^tenir  justice  ;  que  l'accès  auprès  de  l'autorité  lui  soit 
facile,  iorsqu'il.est  dans  la  nécessité  .d'y  recourir. 

Il  est  toujours  fâcheux  pour  le  pauvre  d'être  appelé  à 
faire  la.fH*emière  avance  de  Timpôt.  D'une  part,  il  est  certai- 
nenient,  de  tous  les  contribuâmes,  le  moinsien  état  de  renq^if 
un  semblable  office  ;  d'un  autre  côté ,  il  est  aussi  daus  la,  si* 
tuation  la  moins  favorable  pour  obtenir  le  rembpurseqiemt. 
Comment  parviendrait-il  à  joindre  au  tau&  de  son  salaire  le 
montant  de  ce  que  l'impôt  lui  a  coûté?  H  a  peine  déjà  à  s'en 
rendre  compte  ;  il  ne  le  connaît  que  d'une  manière  trop  va- 
gué. Il  a  bien  plus  de  peine  encore  à  obtenir  de  celui  qui 
l'emploie  de  faire  entrer  celte  charge' en  ligne  de  compte  ;  les 
situations  entre  eux  ne  sont  pas  égales  ;  l'ouvrier  employé  est 
plus  dépendant;  il  est  soumis  à  de  plus  pressans  besoins. 
L'entrepreneur  qui  l'emploie  n'est  pas  lui-même  toujours  li- 
bre d'allouer  un  plus  fort  salaire  ;  il  obéit  à  des  conditions 
^générales  qui  lui  sont  imposées  par  la  concurrence.  Alors 
même  que  le  pauvre  parvieut  à  se  faire  rembourser  l'avance 
de  l'impôt,  ^^  succès  n'est  acquis  qu'au  prix  d'une  lutte  péni* 
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Ue  et  d'une  gène  momentanée.  C'est  surtout  lorsqu'une  oon*. 
tribtttion  est  introduite  pour  la  première  fois  que  le  fâcheux 
efiet  que  nous  signalons  ici,  se  fait  plus  particulièrement  sen- 
tir. Mais,  lorsque  de  tels  impôts  sont  depuis  long-temps  en 
vigueur  y  ils  finissent  par  ré^r  insensiblement  sur  les  trans- 
actions,  par  s'incorporer  avec  le  prix  des  choses  produites. 
Le  taux  des  salaires  se  règle  en  conséquence  ;  si  l'impôt  alors 
est  subitement  supprimé  ou  réduit,  le  bénéfice  en  est  recueilli, 
pendant  quelque  temps  du  moins,  par  celui  ^ui  en  faisait  les 
premières  avances.  * 

La  condition  de  l'ouvrier  appelé  à  faire  la  première  avance 
de  l'impôt ,  et  forcé  d'en  demander  ensuite  le  remboursement 
à  celui  qui  l'emploie,  par  un#  augmentation  dans  son  salaire, 
s'aggrave  encore  par  la  comparaison  qui  s'établit  avec  la  si- 
tuation des  ouvriers,  qui,  placés  en  d'autres  lieux,  concourent 
au  même  genre  de  production  et  ne  sont  pas  condamnés  aux 
mêmes  embarras.  Alors,  en  effet,  il  faut  que  l'ouvrier  subisse 
l'une  de  ces  deux  conséquences  :  ou  une  diminution  de  travail, 
si  en  effet  l'augmentation  du  alaire  est  accordée,  parce  que  le 
prix  de  revient  se  trouve  plus  élevé  que  sur  les  autres  théâ- 
tres de  production;  ou  une  plus  grande  gêne,  si  le  salaire  reste 
fixé  au  même  taux.  Un  redoublement  d'activité,  le.  perfection- 
nement des  procédés  peuvent  seuls  compenser  alors,  pour  le 
travailleur  placé  dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses, 
le  désavantage  naturel  qu'il  éprouve  dans  sa  concurrence,  vis* 
à-vis  de  celui  qui  est  placé  dans  la  seconde  situation.  Telle  est 
la  cause  qui  rend  en  général  moins  favorable  la  condition  des 
ouvriers  domiciliés  dans  les  grandes  villes,  où  les  loyers  sont 
plus  chers  et  les  occasions  de  dépense  plus  fréquentes,  plus 
séduisantes ,  où  les  contributions  locales  reposent  en  partie 
sur  des  perceptions  dont  l'avance  est  faite  par  le  consomma- 
teur.vTelIe  est  en  particulier  la  cause  principale  de  la  gêne 
qu'ont  ressenti  dans  ces  dernières  années  les  ouvriers  en  soie 
de  la  ville  de  Lyon ,  du  moins  ceux  qui  fabriquent  les  tiçsus 
unis,  et  qui  avaient  à  lutter  contre  les  ouvriers  de  Bâle,  de  Zu-^ 
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rich,  etc.  Aussi,  ouvrant  enfin  les  yeux  sur  leurs  trftis  f ntëréts, 
les  ouvriers  en  soie  de  Lyon  OèOimeitcent-4ls  à  se  rdfNuidre 
dans  lescampagnes.  C'est  le  parti  qu'ont  adopté  depuis  long^ 
temps  la  plupart  des  grands  établissemens  de  filature ,  de 
tissages  et  d'impressions  sur  toil^  ^  de  papeteHe ,  de  papiers 
peints,  etc.)  ete. 

-• 

t>es  divers  genres  d'impôts. 

Quelle  est  précisément  la  part  de  ^iik]pô^  qui  esir  directe- 
ment acquittée  par  le  travailleur?  Quel  est  pour  lui  le  rapport 
de  cette  dépense  au  produit  de  ^n  travail  ? 

Nous  nous  l)ornerons  à  traiter  ici  cette  question  dans  Tap- 
plication  du  système  de  là  législation  française.  Elle  nous  sei^ 
vira  d'exemple  pour  établir  quelques  principes  générant. 

Parmi  nos  contributions  directes ,  il  en  est  deux  pour  les-^ 
quelles  tout  travailleur  est  porté  au  rtlé  :  la  contribution  pei^ 
Sonnelle  et  la  contribution  mobilière.  L'indigent  en  est 
exempté. 

Le  travailleur  concourt  ensuite  à  Timpôt  des  portes  et  fend' 
très ,  en  raison  de  son  logement. 

La  contribution  personnelle  est  fixée  i  trois  Journées  de  tm^ 
vail  pour  Tannée  entière  ;  mais,  la  journée  de  travail  est  géné^ 
ralement  évaluée  à  son  minimum.  Le  taux  de  la  cofitributiott 
mobilière,  pour  le  travailleur  malaisé ,  est  ordinalrem<mt  iti* 
férîeur  à  celui  de  la  contribution  personnelle.  Les  portes  et 
les  fenêtres  lui  coûteront  de  60  centimes  à  1  franc  50  centimes 
par  an. 

Le  travailleur  n*acquitte  ses  droits  de  patente  que  lorsqu^l 
exerce ,  pour  son  propre  compte ,  l'un  des  métiers  désignés 
au  tarif.  Dans  ce  dernier  cas,  il  paiera  un  droit  fixe  au  minir* 
mum  de  8  francs  ;  mais  il  n'est  soumis  au  droit  proportionnel 
du  lilO  deson  loyer,  que  si  sa  profession  est  comprise  dans 
l'une  des  six  premières  classes  du  tarif. 
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Les  contributions  directes  à  la  charge  du  travailleur  qui 
n'est  ni  propriétaire,  ni  patenté,  ni  indigent,  représentent  en-* 
viron  cinq  à  six  journées  de  travail  par  an. 

Evaluons  approximativement  la  somme  qu'il  aura  à  débour* 
ser  pour  les  impôts  indirects. 

Le  simple  travailleur  ne  connaît  guère  les  besoins  artifi- 
ciels ,  les  dépenses  de  luxe  et  d'agrément.  Le  pain  est,  dans 
notre  système  dlmpôts,  exempt  de  toute  espèce  de  droits.  Par- 
mi les  consommations  d'un  usage  nécessaire  pour  lui ,  le  sel  y 
les  boissons,  sont  à-peu^près les  seules  soumises  à  l'impôt  en 
Ikveur  de  l'état;  la  viande ,  quelques  autres  articles  de  co- 
niestibles,  les  combustibles,  sont  seuls  sujets  au  droit  d'octroi 
à  l'entrée  des  villes  ;  les  boissons  ici  acquittent  une  seconde 
taxe  an  profit  des  villes  et  des  bourgs.  Ces  dernières  percep^ 
tions  ne  pèsent  point  par  conséquent  sur  l'habitant  dés  cam^ 
pagnes. 

La  consommation  du  sel  peut  être  évaluée  à  5  kilogrammes 
au  plus  par  au,  et  par  tête.  Le  droit  étant  supposé  de  80  cen*- 
times,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  lot  française ,  l'impôt  représente 
une  somme  annuelle  de  1  fr.  50  c.  par  tête ,  ou  environ  une 
journée  de  travail  du  salaire  le  plus  faible.  Mais,  si  le  contri- 
buable est  marié ,  père  de  femille ,  la  chargé  pour  lui  sera 
doublée. 

Si  l'on  considère  le  fait,. le  travailleur  en  France  con*- 
somme  très  peu  de  viande ,  souvent  il  en  use  à  peine  une 
fois  par  semaine  ;  si  l'on  considère  l'intérêt  du  travailleur, 
il  serait  à  désirer  quil  prit  cet  aliment  avec  plus  d'abon- 
dance, et  c|uHl  put  en  faire  une  consommation  habituelle.  En 
supposant  que ,'  chaque  jour ,  l'un  dans  l'autre ,  cette  con-^ 
sommation  s'élev&t  à  1/B*  de  kil.  pour  l'individu  isolé,  à  Itft  de 
kil.  pour  le  père  dé  femille,  le  contribuable  acquitterait, 
à  ce  titre,  un  drok  d'octroi  annuel  d'environ  2  fr.  2S  c.  à  10  f. 
dans  le  premier  cas,  et  de  &  f.  50  c.  à  20  fr.  dans  le  deuxième  ; 
£ar,  dans  les  villes  nos  tarifs  d'octroi  frappent  la  viande  d'une 
taxe  qui  varie  de  5  à  20  centimes  par  kilogramme. 
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Voici  donc  encore,  mais  dans  les  villes  seulement ,  2  à  10 
journées  de  travail  représentées  par  le  droit«de  consomma* 
tion  de  la  viande,  si  elle  devenait  aussi  habituelle  qu'on  doit 
le  désirer. 

Parmi  les  boissons  spiritueuses ,  il  en  est  dont  Tnsage  est 
utile ,  nécessaire  même  quelquefois  au  travailleur ,  dans  des 
proportions  modérées;  la  bière,  le  cidre,  le  vin  soutiennent 
ses  forces  et  entretiennent  sa  santé.  Cependant,  un  nombre 
considérable  d'individus ,  les  femmes  surtout,  les  enfans.  en 
bas  àge^  usent  peu  de  boissons  spiritueuses',  et  peuvent, 
sans  inconvéniens ,  s'en  abstenir.  En  calculant  à  un  litre  par 
jour  la  quantité  qu'un  adulte,  un  travailleur,  en  cons(îmment, 
rimpôt  qu'ils  acquitteront  sur  cette  denrée,  pourra  s'élever, 
dans  les  campagnes,  de  80  centimes  à  U  fr.  par  année,  et  dans 
les  villes  de  5  à  20  centimes  par  jour. 

On  peut  évaluer  de  1/2  à  1  centime  environ,  par  tète  et  par 
an ,  la  fraction  du  prix  des  combustibles ,  du  savon ,  des  ma- 
tières pour  l'éclairage  qui  représentent  les  taxes  perçues  sur 
ces  objets  à  l'entrée  des  villes  et  des  bourgs. 

Ainsi,  l'impôt  indirect^  en  France,  représente  pour  le  tra- 
vailleur habitant  la  campagne  environ  deux  journées  âe  tra- 
vail ,  s'il  est  isolé  ;  et  quatre ,  s'il  est  père  de  famille.        ^ 

Mais ,  pour  le  travailleur  qui  habite  les  villes ,  ces  taxes, 
suivapt  les  lieux  où  il  réside  et  la  nature  des  consomma- 
tions auxquelles  l'obligent  son  âge  et  sa  santé ,  s'élèveront 
savoir  :  pour  ceux  qui  ne  consomment  ni  viande,  ni  vij^,  à  en- 
viron un  centime  par  jour  ;  pour  ceux  que  leur  âge  ou  lepr 
santé  oblige  à  user  journellement  de  vin  et  de  viande ,  de  18 
à  20  journées  de  travail  par  an,  calculées  au  minimum.  Mais, 
le  prix  de  la  journée  s'élève  généralement  dans  les  villes, 
pour  le  travailleur,  dans  une  proportion  plus  forte  encore. 

Nous  ne  comprenons  point  dans  ces  charges  imposées  à 
l'indigent ,  celles  qui  résulteut  du  monopole  du  tabac ,  at- 
tribué à  l'état,  soit  parce  qu'on  ne  peut  considérer  le  tabac 
comme  un  objet  de  nécessité,  soit  parce  que  la  ccmsommation 
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de  cette  substance  pouvant  s'étendre  on  se  restreindre  indéfi* 
niment,sâns  que  la  différence  soit  très  sensible  pour  celui  qui 
en  use,  il  peut  facilement  réduire  sa  consommation  d'une 
quantité  correspondant  au  montant  de  l'impôt. 

Les  .impôts  qui  excitent  les  plaintes  les  plus  vives  ne  sont 
pas  toujours  en  réalité  les  plus  onéreux  pour  le  pauvre.  Les 
contpJ>utions  qui  pèsent  sur  les  boissons  spiritueuses ,  telles 
que  l'eau-de-vie  et  les  liqueurs ,  sont,  même  à  quelques  égards, 
plutôt  protectrices  que  vexatoires.  C'est  qu'un  sacrifice  réel 
est  quelquefois  moins  senti  que  la  privation  d'une  jouissance 
mémp  abusive  ;  la  passion  est  plus  éloquente  que  le  besoin 
lui-même.  Qu'on  nous  permette  de  le  dire  :  le  penchant  à  l'abus 
des  boissons  spiritueuses  se  produit  naturellement  chez  les 
individus  livrés  à  des  habitudes  grossières,  privés  de  plai- 
sirs intellectuels,  et  c'est  pourquoi  il  acquiert  tant  d'in- 
tensité parmi  les  nations  sauvages.  Il  est  difficile,  d'ailleurs, 
ici,  de  séparer  l'usage  de  l'abus,  et  l'abus  lui-même  ne  connaît 
pnosqne  pas  de  limites.  Combien,  cependant,  n'est-il  pas  fu- 
neste à  la  santé,  au  bien-être,  à  la  moralité  de  l'homme  de 
travail  !  Et  quel  plus  puissant  encouragement  à  cet  abus,  que 
la  Êicilité  à  le  satisfaire!  Dans  cette  funeste  habitude,  l'avidité 
de  jouir  crott  encore  par  la  jouissance.  La  taxe  qui  frappe 
les  boissons  spiritueuses  est  une  gardienne  qui  arrête  les  ex- 
cès ;  et  peut-être  est-ce  le  motif  pour  lequel  elle  excite  quel- 
ques murmures.  Eh  quoi  !  ne  voyons-nous  pas  avec  douleur , 
chaque  jour,  malgré  l'impôt,  l'indigent  lui-même  venir  à  l'in- 
stant employer  en  eau-de-vie  le  secours  qu'il  a  reçu,  vendre 
dans  ce  but  le  pain  qu'on  lui  avait  distribué?  L'impôt  sur  les 
boissons  spiritueuses  est  une  amende  imposée  à  l'ivrognerie , 
et  peut-être  le  seul  mode  efficace  de  répression  qu'on  soit  en 
mesure  de  lui  opposer.  Il  y  a  moins  d'inconvéniens  à  contrain- 
dre le  pauvre  honnête  à  restreindre  l'usage  qu'il  fait  de  ce 
genre  de  boissons,  que  d'exciter  la  généralité  des  hommes  la- 
borieux à  en  faire  un  usage  immodéré. 

Les  lois  somptuaires,  quoiqu'elles  n'atteignent  directe- 
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ment  que  les  riches ,  sont  cependant  protectrices,  du  pauvre  « 
lorsqu'elles  restreignent  le  genre  de  luxe  qui  stérilise  les  sour- 
ces du  travail.  L'impôt  sur  les  domestiques ,  par  exemple  i  est 
salutaire  dans  les  pays  où  la  domesticité  tend  à  acquérir  une 
factieuse  exubérance. 

Indépendamment  dès  impôts  qui  pèsent*  sur  le  travailleur 
d'une  manière  habituelle ,  il  est  quelques  contributions  qui , 
venant  le  frapper  seulement  à  certaines  époques  »  dans  de 
certaines  circonstances,  peuvent  lui  devenir  encore  plus  oné* 
reuses.  Tels  sont ,  par  exemple ,  les  droits  perçus  à  ToccasiOQ 
des  actes  de  Fétat  civil»  lesnaissances ,  les  mariages  »  les  dé* 
ces.  Les  frais  de  tout  genre  que  nécessite  en  France  la  celé* 
bration  civile  du  mariage ,  par  la  production  des  pièces  exi- 
gées, sont  assez  considérables  pour  détourner  un  certain 
nombre  d'ouvriers  d'imprimer  le  sceau  de  la  légitimité  aux 
liens  qu'ils  ont  formés»  et  pour  entretenir  ainsi  dû  funestes 
habitudes  de  concubinage, 

A  ces  droits  viennent  encore  se  joindrfiL  ordinairement  des 
rétributions  exorbitantes  »  perçues  par  les  fabriques  des  égli- 
ses» ou  par  les  officiers  subalternes  du  culte»  et  un  autre  genre 
de  contribution  imposée  par  l'usage  et  l'opinion ,  c'est-^à-dire 
des  dépenses  inutiles  faites  à  l'occasion  de  ces  cérémonies. 

Ij'accès  aux  cérémonies  religieuses  devrait  toujours  être 
libre  au  pauvre.  L'exagération  des  frais  perçus  dans  pes  cir- 
constances »  la  tolérance  accordée  aux  exigences  des  gens  de 
service  sont  un  double  tort  de  la  part  de  ra4iQinistration  qui 
préside  aux  dépenses  du  culte.  L'accès  au  temple  delà  justice 
ne  doit  pas  être  moins  facile,  lorsque  le  pauvre  vient  y  récla- 
mer la  protection  et  y  défendre  ses  droits.  Que  les  barrière^ 
établies  pour  arrêter  les  plaideurs  imprudens,  avides»  tra- 
cassiers  ne  viennent  pas  repousser  le  travailleur  malaisé  qui 
invoque  à  regret  la  protection  des  lois  !  Dans  les  pays  où 
comme  jadis  dans  l'ancienne  France ,  les  honoraires  des  juges 
se  composent  des  épices  acquittées  par  les  parties ,  le  légis- 
lateur paraît  supposer  que  l'administration  de  la  justice  ne 
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profite  qu^aax  plaideurs  ^  mais,  c'est  une  grave  erreur  $  les 
garanties  qui  en  dérivent  protègent  eflBcacement  le  grand 
sombre  de  ceux  qui  ne  plaident  pas  :  il  y  a  d'autant  moins 
de  procès  9  que  la  justice  est  mieux  administrée.  Dans  les 
pays  où  y  cwtme  en  Angleterre ,  les  instances  judiciaires 
exigent  des  frais  énormes,  l'impossibilité  où  se  trouvent 
les  pauvres  de  faite  de  telles  avances  »  équivaut  pour  eux  à 
un  véritable  déni  de  justice*  Les  frais  de  procédure  Mat 
proportionnellement  beaucoup  plus  onéreux  pour  le  pauvre  ( 
souvent  ils  ne  permettent  pas  de  poursuivre  en  justice  le 
recouvrement  de  foibles  sommes ,  la  satisfactioi^  de  minces 
intérêts,  qui  cependant  auront  une  valeur  considérable  pour 
le  travailleur  peu  aisé«  Les  lenteurs  de  la  procédure ,  les  dé» 
marelles  qu'elle  exige  de  lui,  sont  un  nouveau  tribut  levé  sur 
son  temps  et  sur  son  travail  qui  ont  si  besoin  d'être  épargnés. 
'Ainsi,  lllionune  laborieux  et  peu  ibrtuné  court  également  le 
risque  d'être  ruiné ,  soit  qu'il  cède  sans  plai^r ,  soit  qu'il 
plaida  soit  même  qu'il  gagne  en  définitive. 

JUnn  de  nous  la  pensée  d'invoquer  ici,  en  faveur  dt 
l'homme  de  travail  non  indigent  (1),  des  exceptions  qui  vio* 
leraient  le  principe  sacré  de  l'égalité  devant  la  loi  !  Nos  ré** 
flexiops  ne  portent  que  sur  l'exagération  des  frais  de  justice 
et  des  rétributioiis  perçues  par  les  officiers  ministériels ,  con« 
iidérée  d'une  manière  générale. 

Il  est  juste ,  sai^  doute ,  que  le  pauvre  subisse  »  comme  tout 
autre',  les  peines  portées  par  les  lois ,  lorsqu'il  s'est  rendu 
Qoupable.  Les  amendes  et  les  frais  qu'entraîne  la  condamna- 
tion eoniaussi  pour  lui  une  répression  salutaire.  Cependant, 
'  on  n'a  pas  toujours  assea  considéré ,  dans  la  rédaction  des 
lois  pénales ,  que  4a  peine  de  l'amende  n'e^t  pas  égale  pour 
l^'pauvre  et  pour  le  riche.  Le  pauvre  est  souvent  compléter 


(i)  Noos  ne  parlons  point  ici  de  Texemption  des  frais  de  justice  en  faTeiir 
de  Vindigent;  c^t  un  autre  point  de  Tue  qfui  se  présentera  dans  la  quatrième 
partie  de  cet  ouvrage. 
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ment  ruiné  par  elle,  lorsqu'elle  ne  coûte  au  second  qu'un 
sacrifice  presque  insensible.  Lorsque  le  pauvre  est  hors  d'étac 
de  l'acquitter ,  il  subit  encore  la  dé^tention ,  par  Teffèt  des 
poursuites  exercées  contre  lui  ;  il  achève  de  perdre  daoB 
les  prisons  le  goût  du  travail ,  les  ressources  de  son  état 
et  peat-élre  sa  moralité.  C'est  une  sage  disposition  que  celle 
des  lois  pénales  de  quelques  états  qui  pen#sl  au  détenu  de  se 
racheter  alors  de  sa  captivité  par  une  tâche  déterminée  de 
travail  au  profit  du  public.  Cette  faculté  est  particulièrement 
salutaire  dans  la  répression  des  délits  forestiers,  délits  si 
nombreux ,  et  généralenàent  commis  par  des  pauvres.  Le  sé- 
jour de  la  prison  ne  sert  malheureusement  qu'à  fortifier^  ^ 
chez  une  multitude  de  délinquans,  les  vicieuses  habitudes 
qui  les  portent  à  prévariquer  et  qui  les  jettent  ainsi  dans  la 
misère. 

Nous  ne  pouvons  qu'effleurer  ici  un  sujet  immense,  et  parmi 
les  nombreuses  considérations  auxquelles  il  donnerait  lieu , 
nous  devons  nous  limiter  aux  plus  importantes.  Qu'il  nous  soit 
permis  cependant  de  faire  remarquer  encore  que,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  la  charge  que  fait  peser  sur  le  contri- 
buable, l'impôt  le  plus  équitablement  réparti,  est  toujours  plus 
sensible  pour  le  simple  travailleur  quTSçit  prélever  ce  sa- 
crifice sur  son  nécessaire  que  sur  l'homme  riche  qui  le  pré- 
lève sur  son  superflu.  Du  reste,  et  cette  observation 4omine 
toute  la  matière  qui  nous  occupe,  la  chyge  de  l'impôt  ne 
retombe  pas  définitivement  tout  entière  sur  le  contribuable, 
appelé  à  Tacquitter  directement.  De  même  que  le  travailleur 
cherche  à  s'indemniser  des  taxes  auxquelles  il  est  soumis,  en  IJ 
obtenant  une  augmentation  de  salaires ,  de  même  aussi  le  1i 
travailleur  ressent  plus  ou  moins ,  et  en  diverses  manières  j 
le  contre-coup  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  propriétaires  Ue 
biensp-fonds ,  sur  les  capitalistes ,  sur  les  entrepreneurs  et  les 
exploitans.  Toute  contribution  vicieuse  dans  son  principe , 
ou  dans  sa  répartition ,  préjudicie  indirectement  à  la  société 
entière. 
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§•*• 
De  la  loterie. 

LMmpôt  de  la  loterie  est  jugé  au  tribunal  de  la  morale  pu- 
blique ,  comme  aux  yeux  de  la  science. 

La  loterie  est  un  impôt  qui  s'adresse  de  préférence  au  pau- 
vre ;  car,  ceux  que  la  gène  tourmente,  ceux  que  Fignorance 
aveugle  sont  ceux  que  séduisent  le  plus  facilement  les  illu- 
sions d'un  gain  du  au  hasard.  Les  ravages  de  la  loterie  ne 
connaissent  pas  de  limites.  Elle  saisit,  épuise  Fhomme  peu 
aisé,  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  ruiné.  Également  entraînée  par  les 
revers  et  par  les  succès,  la  victime  ne  s'arrête  que  lorsqu'elle 
est  dépouillée  du  peu  qui  lui  reste. 

Le  trésor  public  ne  recueille  qu'une  portion  des  mises.  La 
somme  payée  par  les  perdans  est  trois  ou  quatre  fois  plus 
élevée  que  la  portion  dont  l'état  profite;  c'est  un  impôt  perçu 
sur  un  certain  nombre  d'habitansau  profit  de  quelques  autres, 
sans  aucun  mérite  de  la  part  de  ces  derniers.  En  France,  l'état 
recueillait  à  peine  dix  millions  par  année  de  cette  source  im- 
pure ;  mais,  plus  de  cinquante  millions  y  étaient  versés  par  les 
enjeux  des  dupes;  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  était 
sacrifiée  par  des  infortunés  qui,  par  là^dérobaient  le  nécessaire 
à  leur  famille,  ou  se  privaient  de  l'épargne  qui  eût  dû  les 
protéger  eux-mêmes  dans  la  détresse  ou  la  maladie  :  c'est 
quatre  fois  la  somme  que  toutes  les  caisses  d'épargnes  de 
France  avaient  reçue  en  1833  ;  et  cette  somme  représente  la 
subsistance  de  cent  mille  familles  pauvres,  pendant  une  année. 
La  loterie  préjudicie  à  ceux  même  qu'elle  parait  enrichir  ; 
car  elle  tend  à  les  égarer,  à  les  corrompre.  Malheur  au  pau- 
vre que  ce  jeu  favorise  une  fois  !  Les  gains  qu'il  lui  apporte 
sont  pour  lui  et  le  prix  de  l'imprudence  et  un  encouragement 
à  l'oisiveté.  Il  s'accoutumera  à  considérer  les  profits  pécu- 
niaires, non  comme  le  fruit  du  travail,  mais  comme  celui  de  l'a- 
t.  27 
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veuglefortane;  les  fatigues  d'une  honnête  activité,  d'une  paisi- 
ble industrie  perdent  ainsi  leui*  mérite  à  ses  yeux  ;  s'il  n'eu- 
sevelit  pas  bientôt  dans  le  goufJTre  de  la  oterie  les  bénéfices 
qu'il  lui  a  surpris,  il  perdra  bien  plus  peut«-étre,  en  perdant  le 
goût  et  l'habitude  des  occupations  sérieuses  et  réguli^es, 
qu'il  ti'atti'a  gapë  par  lé^  lots  les  plus  hëiir eux. 

La  loterie  fonde  ses  âuctiè  â  stir  lé  pf éàtigé  ;  elle  spéôule  sur 
toi  érreuiH  dti  vulgaire.  Ses  promesses  sont  magnifiques  :  la 
pdSiibmté  dé  Pètlrer  15  fois ,  VJù  fbls ,  5500  et  75,000  fois  la 
mise.  Gèpeudànt,  èUéfi'âccôrâê,  pour  l'extrait,  15  fois  la  somme 
rértéëj  qu'êli  fetirâûtêllê-lliéme  IS  fois  la  même  mise;  ainsi, 
ft  ehaqUé  tirage,  il  y  â  18  à  parier  contre  1  que  Penjeu  sera 
pBvân,  l^ourunâmbë,  die  promet  !270  fois  tamtee,  mais,  pour 
tifiie  ehâncô  de  1/&00  Seulement  i  elle  promet  un  terne  pour 
5500.  fois  la  mise ,  mais  Sur  Utt  totnl  de  11,748  chances; 
ftibsi  9  elle  reçoit  plus  du  double  de  ce  qu'elle  hit  espérer  de 
doanerjles  dupes  doivent  attendre  11,7&8  tirages  pour  avoir 
resp6irf(mdé^  diaprés  ttûeàicui  positif,  de  reeueitlir  cette  for- 
urne  apparente^  e'esHt^dtre  moins  de  h  moitié,  de  l'enjeu  : 
elte  fait  e^^r  m  quaterfié,  e'est^à-dlre  uue  chance  qui  ne 
ftd  réalise  (Qu'une  ibis  sur  311,104  tirages  ;  et ,  «n  promettant 
dans  ee  eus  75,000  fois  la  mise ,  elle  ne  s^engage  qu'à  ren- 
dre uu  1/7  de  Ce  qu'elle  â  reçu,  si  toutefois  elle  pouvait  ris^ 
quer  de  le  reudre.  Car,  là  vie  d'uu  homme  ne  suffirait  pas  à 
beauDoup  près  ^diir  épuiser  le  nombre  des  chances  qui  ren-- 
dent  de  pareîl&  gains  vraisemblables.  La  loterie  compte  si 
bien  «or  l'Hteugle  eùipltt  des  prestiges,  que  plus  elle  élève 
ses  promesses-,  et  plus  elle  demande  de  sacrifices;  qu'elle 
Uibsi  â*aHtânt  m^M  de  chances  f^vcmbleS  à  ses  victimes, 
qu'elle  lèè  ààtte  d'un  guin  plus  considérable. 

La  totèflê  accepte  les  mises  les  plus  faibles,  et  c'est  là  ce 

qui  achève  de  là  rendre  s!  perfide.  De  cette  manière ,  la  sëduc- 
ffoii  utieittt  lès  personnes  les  moins  aisées  ;  par  là  aussi ,  les 

premières  pertes  étant  presque  insensibles,  la  personne  sé- 
duite n'est  pâS  avertie  du  danger  qui  la  menace.  Quelle  atteinte 
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portée  à  lâ  morale  publique  qu'un  gebre  dlmpAt  où  Tétât  joue 
le  rôle  de  séducteur  et  s'enrichit  par  le  bénéfice  desiUusioni 
qu'il  a  faitDahrel.Iln'estpasd'impdtplusfunestequeceuxqu]^ 
en  spéculant  sur  les  erreurs  on  sur  les  tices,  servent  ainsi 
k  les  exciter  et  à  les  répandre.  Que  sera-^e  donc  si  Tétat  dé« 
bite  en  quelque  sorte  le  poison  de  ses  propres  mains,  s'il  yft 
jusqu'à  autoriser  les  jeux  de  hasard,  en  prélevant  uile  prim0 
à  son  profit  sur  la  perte  des  joueurs?  que  de  ruines  nattronl 
de  la  ruine  des  joueurs!  que  de  vices  seront  enseignés  dans  la 
honteuse  école  autorisée  sous  le  titre  de  maison  de  jeu! 

La  destruction  des  patrimoines  est  par  elle-niéme  une  créft* 
tion  de  misérables.  La  passion  du  jeu  est  l'ennemie  naturelle 
de  l'industrie  active  et  bien  ordonnée.  Gomment  l'état  oserail41 
chercher  un  revenu  dansdes  ôonséquenced  au^i  désastreuses.) 

ï'élicitons  notre  belle  France  d'être  enfin  délivrée  de  oe 
doublefléau.  Pendant  près  de  quatre-vingts  ans,  elle  a  gémi  de 
rëtablisse^ment  de  la  loterie.  Érigée  en  1756,  cet  établisse** 
ment  a  expiré  en  1837,  sous  la  réprobation  publique^  BiemAt 
le  prélèvement  recouvré  sur  les  maisons  de  jeu,  a  subi  un  ar^ 
rèt  semblable.  Le  gouffre  oji  tam  de  millions  venaient  s'en- 
gloitflr,  d'où  sortaient  tant  dinfectes  émanations^  a  été  fermé. 
L'état  sera  dédommagé  avec  usure  du  sacrifice  apparent  de  ces 
branches  de  revenu. 

AïlTICtÊ  Vin. 

tki  Ufii  êurie»  eérétUêt. 

Bien  ike  touche  de  i^us  près  au  bien-dtre  de  la  classe  b^ 
iriense  que  l'abondance  des  subsistances,  et  la  eonstunte  UBt- 
formlté  de  leur  prix* 

La  l^islatioB  sur  les  eéréales,  en  influant  à*la^fois  sur  ees 
deux  circonstances,  réagit  d'une  manière  essentielle,  qttoiqpM 
indirecte^  sur  la  destinée  de  cette  portion  de  1»  sodété  si  in- 
téressante et  si  nombreuse . 

97. , 
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i^  La  législation  sur  les  céréales  protégera  d'autant  mieux  le 
travailleur 9  qu'elle  saura  mieux  assurer  les  approvisionne- 
mens  sur  les  marchés ,  prévenir  mieaik  les  variations  brus- 
ques et  sensibles.  SI  elle  néglige  de  pourvoir  à  Tune  ou  à  l'au- 
tre de  ces  prévisionsi  ou  si  elle  agit  en  sens  contraire»  elle 
laissera  tomber  y  ou  précipitera  dans  l'indigence  un  nombre 
jrius  ou  moins  considérable  de  ceux  des  habitans  qui  ne  sub- 
sistent que  de- leur  travail  jcnirnalier. 

Encourager  la  prodoelion  des  grains ,  protéger  leur  cir- 
culairon/faciliterlestransportsetles  arrivages,  maintenir  la 
sécurité  sur  les  marchés,  la  liberté  dans  les  transactions  re- 
latives au  commerce  des  grains  :  tel  est  sans  doute  le 
moyen  le  plus  direct  et  le  plus  sûr  de  procurer  l'abon- 
dance, de  maintenir  le  cours  régulier  des  APPi*Qvisioûne- 
mens.  Ici ,  l'autorité  des  lois ,  le  pouvoir  de  Tadminiatration 
publique  ne  sont  que  trop  souvent  nécessaires  pour  garantir 
les  intérêts  des  consommateurs,  contre  les  passions  ou  lespré- 
jiq;és  d'une  multitude  aveugle  ou  égarée.  La  France,  depuis  un 
demi-siècle,  eu  a  fait  plus  d'une  fols  la  triste  expérience.  C'est 
précisément  aux  époques  qui  ont  vu  prévaloir  les  exagérations 
démocratiques  que  se  sont  manifestées  les  dise|tesjactice^ 
produites  par  les  entraves  misés  à  la  liberté  du  commerce 
des  subsistances  :or,  les  disettes  factices  causent  souvent  dans 
les  prix ,  une  élévation  beaucoup  plus  grande  que  les  disettes 
réelles  ;  elles  causent  aussi  une  hausse  plus  soudaine;  l'opi- 
nion s'alarme  \  chacun  veut  se  pouçyoir  d'avance  ;  les  grains 
se  cachent  ;  l'effroi  ne  permet  plus  de  calculs.  L'administration 
serait  en  quelque  sorte  complice  de  ces  erreurs  et  deces  désor- 
dres, si ,  par  sa  négligence,  sa  faiblesse  ou  son  imprévoyance, 
elle  les  laissait  nahre  ou  triompher.  Elle  peut  aussi  errer  elle- 
même  ,  dans  ses  précautions ,  si ,  pour  prévemr  le  péril ,  elle 
s'immisce  directement  dans  le  commerce  des  subsistances,  si 
par  là  elle  déconcerte  et  décourage  les  spéculations  privées, 
qui  seules  peuvent  assurer  aux  approvisionnemens  Jln  mouve- 
ment suffisant  et  régulier. 
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On  peut  remarquer  que  les  pays  qui ,  comme  la  Hollande, 
sont  essentiellement  un  tbëfttre  actif  d'opérations  commercial- 
les,  qui^  par  la  midtitude  de  leurs  ports  et  de  leurs  canaux,  par 
la  facilité  de  leurs  communications  inlérieuresy  ouvrent  Taccès 
le  plus  étendu  aux  arrivages,  jouissent  d'une  circulation  plus 
favorable ,  .voient  leurs  marchés  fournis  avec  plus  d'abon- 
dance, d'une  manière  plus  constante,  à  des  prix  plus  modérés, 
que  d'autres  contrées  dont  le  sol  est  plus  fertile,  et  qui  sont  si- 
'  tuées  sous  un  cieLplus  propice.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'ou- 
verture des  routes,  des  canaux,  des  ports,  ne  touche  en  rien . 
le  pauvre  ;  car ,  elle  lui  procure  le  pain  à  meilleur  marché. 
Les  erreurs  de  la  législation,  les  faussés  mesures  ou  l'impré- 
voyance de  radministration  publique^  relativement  à  l'expor- 
tation ou  à  l'importation  des  grains,  ont  quelquefois  aussi  des 
conséquences  funestes  au  bien-être  delà  classe  malaisée.  La 
prohibition  à  la  sortie,  adoptée  par  quelques  gouvernemens, 
semble  au  premier  coup-d'œil  favoriser  le  consommateur  ; 
mais  elle  décourage  la  production,  véritable  source  de  l'abon- 
dance ;  elle  prépare  par  là  un  renchérissement  plus  sensible, 
aux  époques  des  mauvaises  récolles.  La  prohibition  à  l'entrée, 
établie  par  quelques  gouvernemens  dans  l'intérêt  du  produc- 
teur, sacrifie  le  consoiqmateur,  et  ralentit  la  production  elle- 
même.  Car,  l'industrie  agricole,  comme  toute  autre,  trouve  un 
aiguillon  dans  la  rivalité  de  la  concurrence.  Il  est  utile,  d'ail- 
leurs que  le  commerce  étranger  conserve  l'habitude  de  fré^ 
quenter  les  marchés  du  pays,  qu'il  n'ait  point  à  redouter  de 
s'en  voir  repoussé  par  de  brusques  exclusions ,  afin  que,  dans 
:  les  jours  difficiles,  où  son  concours  devient  indispensablCi^  la 
*  route  lui  soit  connue,  et  ses  relations  se  trouvent  établies.Enfin, 
les  variations  fréquentes,  soudaines,  arbitraires,  dans  les  me- 
sures relatives  au  commerce  extérieur  des  subsistances,  préju- 
dicient  en  même  temps  à  la  production,  et  aux  importations, 
c'est-à-dire  aux  deux  sources  des  approyisionnemens,  en  dé- 
truisant cette  confiance  qui  seule  peut  déterminer  les  opéra-  ' 
tions  de  l'industrie. 


L'îneartimda  qui  s'Atracbe  aux  réco)te«  t  les  alteroati- 
¥M  de  boums  et  de  mauvaises  mmé^  i  affecteraient .  sen- 
tiblement  la  destiuée  4es  pauvres,  daos  un  pays  qui,  isolé 
du  reste  de  la  terre!,  serait  livré  èntièreiueut  k  lui-même  ;  les 
effets  de  ropioiou  veuaut  se  joindre  à  ceu;^  de  la  réalité,  le 
prix  des  subsistances  serait  exposé  à  4e  fortes  v^jiations  s  le 
jravailletv  ne  pourrait  compter  sur  une  base  stable  pour  ses 
dépensesi  il  serait  forcé  de  subir  le  penchérissement  des  subsi* 
•tances,  avant  d'avoir  pu  obtenir,  dans  le  t^p^  des  salaires,  un 
^accroissement  capable  de  compenser  ce  sacrifice.  Une  admi'- 
nbtratlon  sage  et  prévoyante  ne  peut  s'exposer  k  des  cbancas 
aussi  fâcheuses,  en  abandonnant  le  commerce  des  grains  au 
hasard  des  évènfwens*  La  mesure  la  plus  opportune  qu'elle 
puisse  prendre  pour  en  prévenir  le  danger,  confiste  dans  une 
double  échelle  de  droits  gradués  h  la  sortie  et  k  l'entrée ,  eomr 
binée  de  telle  sorte^  que  le  droit  k  h  sor}ie/f  lève ,  à  mesure 
que  le  prix  des  céréales  augmente  sur  les  marchés  intérieurs,  et 
que  le  droit  à  l'entrée  s'élève  à  mesure  que  ce  prix  vient  à  bais- 
ser. Ainsi  rimportation  sera  favorisée,  dans  les  années  où  les 
réooltes  ont  été  moins  productives  ^  Texporcation  sera  encon^ 
ragée,  lorsqu'elles  ont  été  abondantes.  Dans  le  premier  cas,  le 
pauvre  est  garanti  contre  m  renchérissement  trop  sensible,^ 
dans  lesecond,  il  paie  sans  douté  le  pain  un  peu  plpscber;  mais, 
par  ce  léger  sacrifice,  il  obtient  un  avantage  fort  important, 
une  plus  grande  fixité  dans  les  prix.  Il  n'est  pas  utile  au  pau*- 
Tre  de  goûter  momentanément  les  effets  d'une  baisse  sensible 
dans  le  prix  du  pain,  lorsque,  devant  bientôt  cesser,  elle  n'est 
pour  lui  qu'une  espérance  trompeuse.  A  l'aide  de  ce  sacrifice,*» 
il  achète  une  sécurité  qui  est  pour  lui  le  premier  des  bienfaits/ 
D'ailleurs ,  le  taux  des  salaires  finit  toujours  par  se  propor^ 
tionner  au  prix  des  ^subsistances,  lorsque  celui^i  se  maiB«- 
tient  d'une  manière  égale  et  durable. 

C'est  ainsi  qu'une  législation  prudente  parvient  à  réconci*- 
lier  deux  intérêts  en  apparence  opposés,  celui  du  producteur 
et  celui  du  consommateur^  intérêts  qui  cependant  en  réalité 


I09t  Ué»  Yun  à  Tautre,  L'Aaglet^rro  a  é(é  long^ftemps  le  thë&» 
tre  d'ime  lutt^  fàehettse  qui,  mattmt  ces  deux  intérêts  aw 
pme$  ^  a  iDeoacé  touivà-tour  d'uPQ  graYa  partorbation  les 
€i3^ploitaUop9  agrîQola»  et  Hodustrie  ipaoufaotupiàrQ*  Pwdant 
te  oour»  des  oacUlatiOQ^  qa§  qatte  lutta  a  oecaûonéaa,  la  fti<» 
veur  accordée  aui;  propriétaires  de  tarpe^  en  leur  procurant 
m  produit  élsxé  de  leur»  formaga»  >  a  dû  plus  d'une  fois  étra 
sompenséa  par  une  additipp  h  la  taice  des  pauvres,  pour  su<r 
pl^r  à  rinsuffisaucQ  du  iialaira  des  artisans ,  ou  plutôt  pour 
empêcher  que  ce  »ajs(ire  ne  s'élavftt  en  raison  de  Faugm^ita-' 
tiou  du  prix  d^s  graiiM.  I^a  lai  a  créé  de  la  sorte  une  nouvelle 
classa  da  seCQUI«i  et,  par  tài  une  classe  fictive  d'indigens.  Mais, 
depuis  que  la  législation  anglaise  sur  les  eérëales  a  définitive* 
fnenl  prévenu,  par  la  système  de  la  double  échçlle  graduée, 
•les  vamUous  trop  seniibles  dans  le  taux  des  subsistances,  les^ 
êbose»  ont  repris  leur  ccuiv  naturel.  La  Franco  qui,  après 
avoir  adopté  ce  dernier  système  >  en  rappliquant  auix  condl» 
Xlom  spéciales  de  sa  situation  géographique.  Ta  perfectionné 
succesëvemeuttCA  recueille  paisiblement  les  bienfaits.  Ja- 
mais notre  pays  n'avait  joui  d'une  aussi  constante  modéra- 
tion dans  le  prix  des  subsistances,  que  pendant  la  eours  des 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

L'application  de  ces  règles  se  modifie  sans  doute  suivant  les 
circonstances  locales  propres  aux  diverses  contrées  :  elle  ne 
saurait  être  la  même  pour  les  pays  dotés  d'un  territoire  fertile, 
ne  renfermant  qu'une  faiblepopulatiouy  et  pour  ceux  qui  coa- 
tiennent  un  grand  nombre  d'habitans  sur  un  sol  stérile.  Les 
pays  les  plus  misérables  ne  sont  pas,  comme  on  le  Suppose 
quelquefois,  ceux  où  le  prix  des  grains  est  le  plus  élevé  en  lui- 
même,  mais  ceux  oh  il  est  dans  une  plus  forte  proportion  avec 
létaux  de  salaires  (i).  Le  bas  prix  des  céréales  n'atteste  souvent 
que  l'absence  de  l'industrie  manufacturière,  sur  le  territoire  ofa 

(1)  La  farine  et  le  pain  coûtent  à  Londres  enviroa  60  pour  100  de  plus 
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elles  se  récohent.  Le  prix  élevé  que  les  coltivatears  demandent 
pour  les  grains,  atteste  souvent  aussi  un  état  d'imperfection 
dan;5  Tindustrie.  agricole.  Par  l'emploi  de  procédés  phis  éco- 
nomiques, par  des  assolemens  mieux  entendus,  à  Taide  d'en-* 

m 

grais  pjusabondans,  à  l'aide  de  récoltes  accessoires  et  produc- 
tives, lorsque  le  sol  les  comporte,  comme  .la  culture  des 
plantes. tinctoriales  et  celle  du  mûrier,  parfélève  des  be^ 
tiaux,  l'éducation  des  abeilles,  le  cultivateur  obtient  des  résul- 
tats dans  lesquels  la  valeur  des  céréales  ne  joue  plus  un  rôle 
aussi,  considérable.  En  même  temps,  les  perfectionnemens 
ainsi  pbtçnus  fournissent  un  nouvel  emploi  à  la  main  d%euvre, 
de  nouvelles  matières  aux  arts  industriels.  Lorsque  l'agricul- 
ture est  encore  dans  l'état  d'imperfection  que  nous  venons  d( 
signaler,  les  propriétaires  de  terre  ne  sont  donc  pas  fondés  ». 
se  plaindre  de  ce  que  là  législation  autorise  l'introduction  desi 
grains  étrangers  :  c'est  à  eux  à  tirer  du  sol  le  parti  le  plus  avanta- 
geux. Quelquefois  même,  leur  intérêt,  d'accord  avec  celui  des 
consommateurs ,  les  porte  à  substituer  en  partie  à  la  cul- 
ture des  céréales,  celles  qui  seront  plus  avantageuse^  alors, 
le  vin,  l'eau-de- vie,  l'huile,  la  soie,  la  garance,  etc.,  se  trans- 
formeront en  blés,  par  les  échanges  du  commerce.. Le  payf) 
sera  plus  riche  et  mieux  approvisionné.  . 

A 

•  % 

ARTICLE  rx; 

»  Delà légisîation^sur les  "douanes^ 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  seul  élément  du  régime  économique 
de  l'état,  qui  n'affecte  plus  ou  moinsla  destinée  du  pauvre,  nous 
ne  saurions,  ici,  on  le  conçoit,  parcourir,  à  l'occasion  des  causes 
de  rindigence,ledomaiueentier  de  l'économie  politique.  Nous 
nous  dispenserons  de  traiter  les  questions  dans  lesquelles  la 
classe  laborieuse  et  mal  aisée  n'a  que  des  intérêts  qui  lui  sont 
communs  avec  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  pour 
nous  attacher  spécialement  à  celles  dans  lesquelles  lo  sort 
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de  rhomme  de  travail  est  plus  particulièrement  intéressé. 

Ainsi,  les  effets  des  lois  de  douanes,  par  exemple,  en  tant 
qu'ils  affectent  le  pauvre  en  sa  qualité  de  consommateur,  diffé- 
rait peu  de  ceux  que  ces  lois  produisent  relativement  à  tous  les 
consommateurs,' quels  qu'ils  soient.  Le  pauvre,  comme  les  au«- 
tres  habitans,  profite  de  toutes  les  circonstances  qui  amènent 
une  modération  sensible  dans  le  prix  des  articles  qu'il  con- 
somme.  Le  pauvre  aussi  trouve,  cependant,  un  avantage  à  voir 
retarder  le  moment  où  il  jouira  de  cette  amélioration,  lorsque,  à 
l'aide  de  tarifs  protecteurs ,  il  obtient  plus  tard  de  l'industrie 
nationale,  les  mêmes,  articles  à  un  taux  encore  plus  favorable, 
et  acquiert  pour  cette  jouissance  une  sécurité  plus  entière. 
N'est-ce  pas  à  une  combinaison  semblable  qu'il  est  redeva-r 
ble  de  pouvoir  aiyourdliui,  en  France,  se  procurer  à  un  prix 
si  modéré  les  tissus  de  cotqii  et  les  toiles  peintes? 

Lorsque  l'onconsidèrele  pauvre  en  sa  qualité  de  producteur, 
on  découvre  dans  la  légis^tion  des  douanes  une  influence  plus 
spéciale  sur  sa  destinée,  par  les  effets  qu'elle  produit  sur  l'em- 
ploi du  ti^siU^etjurles  salaires. 

La  valeur  de  chaque  produit  manufacturé  se  compose  à-la-^ 
fois,  mais  dans  des  proportions  très  diverses,  de  la  valeur  de  la 
matière  brute,  telle  qu'elle  est  donjoiée  par  la  nature,  du  salairer^ 
de  la  main  d'œuvre,  et  des  frais  de  transport,  d'emmagasine- 
mentet  de  commission.  Si,  dans  les  échanges  mutuels^  un  pays 
livrait  uniquement  à  l'autre  la  matière  brute  dont  la  nature  l'a 
doté  j  pour  recevoir  en  retour  des  objets  entièrement  fabri* 
qués,  le  premier  céderait  les  richesses  de  son  territoire,  pour 
solder  le  travail  des  ouvriers  étrangers  ;  le  second  procurerait 
du  travail  à  ses  habitans,  en  acquérant  un  supplément  artifi- 
ciel à  la  fécondité  naturelle  de  son  territoire.  De  ces  deux  pays, 
le  second  contracterait  avec  un  double  avantage,  pour  la 
portion  laborieuse  de  ses  habitans  ;  le  premier,  au  contraire* 
priverait  ses  habitans  tout  ensemble,  et  de  l'emploi  qu'eût  of- 
fert à  leurs  bras  la  fabrication  des  objets  qu'ils  empruntent  aux 
étrangers,  et  de  la  matière  qu'ils  eussent  pu  élaborer  eux-mê^ 
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meê*  Lpriqua  les  éebanges  entre  dem  nations  ^  campoient 
d'4)bjet3  qui  ont  occupé  cbez  Vnm  et  l'autre  la  main  4'œuvre 
de  rbommC}  la  contrée  qui  donne  les  produits  dans  la  valeur 
desquels  la  main  d'œuvre  entre  pour  la  moindre  part,  parti- 
cipe dans  la  même  proportion,  au  désavantage  du  premier 
des  deu)^  pays  que  nous  venons  de  supposer  i  la  contrée  qtii 
réussit  au  contrairet  livrer  des  produits  où  la  main  d'osAvr» 
joue  un  rôle  plus  Important,  participai  au^  avantages  du  se- 
cond. En  définitive,  Tune  écbauge  une  portion  de  sa  matiàr^ 
brute  contre  le  travail  fourni  par  rautreJL'uue  acquiert  de» 
objets  de  consommation ,  l'autre ,  des^a}alrsf  pour  ses  tra<« 
vaiUeursi  Tune  paie  ses  jouissances  avec  les  dons  de  lana« 
tui'e;  Vautre  paie  les  matières  avec  la  main  d'c^^^uvre.  Dans 
un  semblable  contrat)  la  seconde  contrée  fait  une  stiQuiatioa 
d'autant  plus  favorable  h  ses  tr^ailleurg  jndigènes ,  que  la 
supplément  de  tnvjîl  qu'elle  parvient  ainsi  à  leur  procurer  est 
plus  considérable* 

Or,  tel  est  précisément  reffet  des  tariS^de  douane,  lor»qu*iift 
opposent  à-la-fois  des  droits  gradués  à  la  sorUe  des  matiàrea 
premières,  et  àTintroduction  des  produits  fabriqués,  lorsqu'ils 
tendent  h  placer  le  pays  au(|uel  ils  s'appliquent  dans  la  s»* 
coude  des  deui;  situations  que  nous  venons  de  définir  \  ils  ré« 
servent  le  prix  payé  par  le  consommateur  pour  rémunérer  lo 
travailleur  indigène,  au  lieu  de  le  laisser  convertir  en  salaim 
pour  les  étrangers  s  ils  proiègimt  le  travail,  et  en  lui  oonser« 
vaut  une  plus  vaste  carrière,  ils.  lui  assurent  une  rémun^ratiea 
plus  abondante. 

Il  n'est,  il  est  vrai,  aucune  matière  première  qui  n'exige 
une  main  d'cBuvre  quelconque  de  la  part  de  l'bomme ,  ne  fuit* 
ce  que  pour  son  extraction  et  son  transport.  Mais,  il  est  dea 
produits  fabriqués  dans  la  valeur  desquels  la  matière  pre* 
mière  n'entre  que  pour  un  élément  presque  insensible  $  il  es( 
des  matières  qui  se  livrent  au  commerce  après  avoir  reçii 
seulement  une  première  élaboration.  Lorsque  ceux-là  s'é* 
changent  eontre  celles-ci ,  la  dUKrence  qui  existe  entre  ien 


I 
élémm»  des  valéiir»  respective»  des  deux  genres  de  produits 
qui  repféseoi|pit  le  travail  de  rbomme,  exprime  la  différence 
qui  règne  entre  les  salaires  gagnés  par  les  producteurs  des 
premiers ,  et  ceux  que  gagnent  les  ouvriers  qui  out  mani« 
pulé  les  secondes,  £fface;(  de  cet  échange  9  par  la  pensée , 
d'une  part  le  montant  des  salaires  compris  dans  la  valeur 
de  la  niarcbandise  la  moins  élaborée  »  et  de  l'autre ,  le  prix 
de  la  matière  première  employée  dans  le  produit  qui  a  subi 
le  plus  baut  degré  de  fabrication  $  vous  n'aurez  plus  que  Té^ 
cbange  d'une  matière  brute  contre  la  ^^[9,  ^S^^fÇ  i  ^^  ^"^ 
laires  gagnés  par  un  pays  seront  soldés  par  les  simples  dons 
dusplderautrepays.Xel  est  le  comqiçrQe  d'une  nation  indus- 
trieuse avec  une  nation  privée  d'industri&,Un  tarif  des  douane^ 
sagement  combiné  préviendra  ces  incônvéniens,  car,  la  liberté 
indéfinie  et  illimitée  du  commerce,  entretiendrait  Tinaction  de  > 
Tiine  des  deux  nations ,  assurerait  la  supériorité  de  l'autre.  . 

Laiêitz-fosser  est  une  maxime  qui  séduit  par  sa  simpU-» 
cité,  comme  lawez-faire  est  un  conseil  qui  flatte  les  esprits 
paresseux)  mais,  en  laissant  passer,  on  laisse  échapper  les  oc*» 
casions  d'employer  utilement  le  pauvre ,  on  laisse  rémunérer 
par  1^  indigènes  le  travail  fait  en  d'autres  régions  ^  on  laisse 
ioitir  dans  l'état  brut  des  matières  qui  pouvaient  être  élabo* 
irées  dans  le  pays* 

Ces^bservations  cependant  ne  reçoivent  pas  d'applicatipm 
absolues  et  uniformes.  £Ues  se  modifient  suivant  les  condi- 
lions  propres  à  cbaque  contrée, <^mme  suivant le^circou't 
ftanees  particulières  aux  diverse»  branches  d'industrie*        •'' 

Il  est  telle  nation  qui  marche  à  lavco^qu^t^de  son  propre  ter- , 
ritoire,  qui  s'avanœ  et  s'étend  sur  un  ^olpouveau,  oùlesproduc-  * 
itionsdu  sol  sont  si  aboQd|mt^|,  où  la  population  est  si  rare  en^ 
€ore,  que  si  les  matières  j|)remi%|'e%  ne  trqjuvai^nt  un  d^oucb^  ^ 
nu  dehors ,  elles  resteraient  en  partie  sans  emp\pi  et  par  con^ 
eéquent  ^s  valeur  ;  il  est  tel  pays  où  Tinçlustrie  qui  exploite 
ta  ri^](^|e  ^^of  est  presque  la  seule  occupation  des  habifans» 

Im  £^4-Uni»de  l'Amérique  septentrionale  exporteM  m- 
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nuellement,  en  produits  de  leurs  forêts,  près  de  20  milKons  de 
dollars  et  environ  233  millions  de  produits  dô  leur  agricul^ 
ture.  Cette  exportation  leur  est  non-seulement  utile,  mais 
nécessaire;  Tindustrie qui  défriche,  Findustrie qui  récolte  les 
grains,  est  l'exploitation  qui  convient  à  un  pays  nouveau.  Que 
ferait-il  des  richesses  de  son  sol,  &'il  ne  trouvait  à  les  placer 
au  dehors?  C'est  aussi  du  travail  qu'il  procure  à  seshabitans; 
ce  sont  aussi  des  salaires  qu'il  leur  obtient  ;  la  main  d'œuvre 

'  qui  a  concouru  à  préparer  les  matières  et  les  denrées  expor- 
tées,  représente  i&ana  doute ,  dans  leur  valeur;  une  proportion 
moins  forte  que  celle  qui  appartient  à  la  main  d'œuvre ,  dans 

'les  ouvrages  d'une  fabrication  compliquée;  mais,  cette  main 
d'œuvre  se  multiplie  par  l'immense  quantité  des  matières  et 
des  denrées  exportées,  et  la  rémunération  que  l'exportation 
lui  assure  s'accrott  ainsi  par  le  nombre  des  expéditions,  quoi- 
que plus  fôible  sur  chacune  d'elles  prise  séparément.  En  défi- 
nitive, les  Etats-Unis  ouvrent  à  leurs  citoyens ,  par  l'envoi  de 
leurs  bois,  de  leurs  grains^  de  leurs  cotons,  etc.,  etc.,  la  car- 
rière des  plus  vastes  exploitations.  Â  cette  condition  seule , 
leurs  champs  se  défrichent;  leurs  villes  naissantes  prospèrent. 
Une  partie  de  ces  considérations  se  reproduit  pour  les  bois, 
les  fers,  les  cuirs  de  la  Russie,  de  la  Suède;  l'exportation 
de  ces  richesses  du  sol  entretient  dans  ces  contrées  un 
emplQi  ^e  travail  payé  par  l'étranger,  et  qui  n'y  pourrait  être 
suppléé.  Privées  du  débouché  extérieur,  ces  matières  ne 
trouveraient  point  au  dedans  une  consommation  sufiSsante; 

I  les  bras  que  leur  exploitation  occupe  n'y  trouveraient  pas 

1  d'exercice  ausgi  £ruçtuQux| 

Toute  région,  qui  emporte  habituellement  une  masse  consi- 
dérable de  matières  premières  d^  diyorses  sortes,  est  par  cela 

•  même  une  région  qui, pourrai t«nq]m*rip  une  population  plus 
considérable,«et.entr<glgnir  avec  elle  une  industrie  plus  éten- 
due. Mais  si,  même  en  se  livrant  à  ces  ex|^ort|itiqf^ ,  elle  est 
encore  loin  d'avoir,  exploité  tous  les  produits  ^e  s^i^  sqI«  elle 
fait  Sagement  de  s'attiic|ier  savant  tout  à  cette  exploitation 
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qui  est  rindustrie-mère  ;  elle  suit  Tordre  oaturel  des  progrès. 

Il  en  est  tout  autrement  des  pays  qui  ont  achevé  depuis 
tong- temps  la  conquête  de  leur  propre  territoire ,  qui  sont  en 
état  d'employer  ou  de  consommer  eux-mêmes  la  presque 
totalité  de  ses  produits,  et  qui,  nourrissant  une  population 
nombreuse,  onTliêsoin  de  lui  procurer  de  l'emploi. 

Certaines  contrées  se  présentent  avec  avantage  dans  la 
grande  lutte  des  industries  rivales,  sur  les  marchés  du  monde  : 
abondance  de  capitaux,  habitudes  et  tramtions  :  mœurs  pro- 
pices  aux  pratiques  des  arts,  machines  puissantes,  situation 
géographique  favorable  aux  exportations,  priorité  dans  la 
création  des  éJ2f>lissemens ,  tout  se  réunit  pour  leur  assurer 
le  premier  rang.  D'autres  sont  placées  dans  les  conditions  les^ 
plus  défavorables  :  les  capitaux  y  sont  rares  et  s'y  trouvent 
fort  divisés  ;  on  a  commencé  plus  tard  ;  on  est  moins  habile  ; 
-on  a  moins  d'expérience  ;  les  relations  sont  moins  étendues;  > 
lescommunications  sont  plus  difficiles.  Supprimez  toutes  les 
barrières;  abolissez  tous  les  droits;  rendez  au  commerce  ex* 
teneur  la  liberté  la  plus  illimitée,  qu'arrivera-t-il?  Vous  aurez 
assuré  l'infaillible  U*iomphe  des  premières  régions,  et  prononcé 
la  sentence  de  raine  contre  les  autres.  Le  travail  fuira  la  car-  , 
rière  où  il  lutte  contre  de  plus  nombreux  obstacles,  et  affluera^ 
sur  le  théâtre  où  toutes  les  faveurs  lui  sont  promises. 

Le  pays  placé  dans  les  conditions  les  moins  favorables  ver- 
ra une  portion  de  sa  consommation  ravie  au  producteur  na- 
tional. Le  consommateur  pourra  s'applaudir  de  pouvoir  sa- 
tisfaire ainsi  à  meilleur  marché  ses  besoins  et  ses  goûts;  mais 
le  pauvre  trouvera  d'autant  moins  à  employer  ses  bras.  Les 
droits  de  douane ,  qui  dans  ce  cas  opposent  un  tar.i(  d^^^oits  « 
à  l'importation  .des  produits  étrangers,  deviennent  un  sacri- 
-,fice  imposé  au  consommateur  en  faveur  du  tr9vaU,i,qdjgènç. 
-  Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  on  le  voit,  de  la  question  tant  de 
fois  débattue  relativement  à  la  balance  du  commerce.  Sans 
doute,  le  pays  placé  dans  les  conditions  les  moins  favorables 
pour  le  développement  de  son  industrie,  nis  saurait  consom- 
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méf  lés  produite  de  llndustrie  ëttângèré,  èdns  dotmêr  en  retotu* 
là  ûontr^'-valeur  ^  tndift,  il  sera  contraint  de  donner,  en  retour, 
des  objets^  qui,  ayant  snbi  une  t^ioins  grande  élaboration,  au- 
ront occupé  un  beaucoup  moins  graiid  nombre  de  bras,  et  qui 
.  Conservés  sur  les  lieux ,  auraient  eticore  fourni  h  tin  empM 
plus  étendu  du  travail.  Il  paiera  ses  Jouissances  avec  imé 
portion  de  son  capital  ^  car,  toute  matière  est  un  capital.  Il  ne 
pourra  donc  plus  e||reteuir  une  population  aussi  nombreuse) 
quesll  confectionnait  lui-même  tous  les  objets  à  son  mngê; 
car,  il  se  sera  privé  d'une  branche  de  travail;  il  aura  tmmté 
à  une  source  de  salaires. 

*  Il  est  certains  genres  de  produits  du  sol  (lUl^  demandant  an 
sol  lui-même  dès  conditions  déterminées,  forment^  ponrleè 
contrées  où  ces  conditions  se  rencontrent ,  une  dotation  na* 
turelle  et  privilégiée.  Les  denrées  coloniales  ^l^^  notons  ^  lé 
riz,  les  bois  de  construction,  les  huiles,  les  soies,  les  richesses 
minérales  appartiennent  à  des  climats ,  à  des  territoires ,  A 
des  sites  qu^a  dotés  la  nature.  Ils  constituent  une  spn^lalitliî^ 
richesses ,  à  Texploltation  desquelles  flndustrie  locale  doit 
donner  le  plus  grand  essor,  et  qui  ne  saurait  étte  réservée  à 
la  consommation  des  habitans.  Il  est  de  même  certaines  fa- 
«brications,  qui  sont  devenues  par  une  longue  habitude  parti* 
culièrement  propres  à  quelques  régions ,  et  qnl  né  redoutent . 
plus  la  concurrence  étrangère.  Mais,  le  problème  rdlaiif  aux 
exportations  et  importâttoûs  se  complique  sottvent  éTeffétt 
opposés  et  dlntérêts  contraires.  Souvent  on  ne  peut  favorMf 
une  branche  de  travail ,  sans  en  contrarier  une  antre.  Lé 
fer  entre  comme  matière  première  on  comme  fatstntnieni 
dans  tous*  les  produits  $  mais ,  lui  -  même  est  le  produit 
d'un  premier  ordre  de  travail  qnl  xnutnpe  des  mUli^ni  de 
bras.  Bepoossez  les  fers  étrangers,  vous  serves  letranrailqrt* 
exploite  le  minerai  Indigène^  et  vous  mettes  ce  eapatal  en  va- 
leur. Admettez  les  fers  étrangers  à  un  prix  Inférîear  à  celui  des 
fers  indigènes,  vous  servez  le  travailqui  fait  usage  de  ce  mé- 
tal, et  quel 'é$t celui  quine  remploie?  Il  s'agît  donc  de  caléuMr 
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oii  sera  le  phii  gfrànd  âvanta$;e  et  le  plus  grand  sacrifice.  Le 
nijeux  n'est'il  pas  alors  d*ëtablfr  des  droits  tgkqtié  rindtistrie 
nationale  puisse  produire  et  vendre  sans  perte ,  mais  que  céh 
pendant  elle  soit  contrainte  par  la'  concurrence  étrangère  '& 
fabriquer  chaque  jour  avec  plus  de  perfection  et  d'économie?  £-* 

£n  général,  c'est  mal  entendre  les  intérêts  de  industrie 
mamifactiiriére,  que  de  vouloir  lui  assurer,  par  la  prohibition 
des  produits  étrangers,  le  monopole  absolu  de  la  consomma- 
tion locale.  Elle  se  présente  déjà  sur  le  marché  avec  des  avan- 
tages naturels;  qu'un  tarif  suffisant  cofigjifijigfî  ensuite  les 
causes  d'infériorité  auxquelles  elle  pourrait  être  exposée; 
mais  qu'elle  ait  constamment  en  présence  des  exemples  à 
imiter,  des  rivaux  à  vaincre ,  et  qu'elle  l§e  trouve  ainsi  instruite 
et  Condamnée  à  mieux  faire. 

Lz^fsque  les  variations  dans  le  tarif  des  douanes  ne  sont 
destinées  qu'à  suivre  et  à  compenser  les  changement  survenus 
dSns  lés  circonstances  relatives  au  commercé  extérieur,  elles 

protègent  le  travail  du  pauvre,  en  maintenant  la  constance  et| 
Funiformité  de  la  marche  de  l'industrie.  Mais,  lorsque  ces  va- 
riations ont  pour  résultat  de  modifier  le  cours  des  diverses 
fabrications,  de  restreindre  les  unes  en  donnant  Tessor  aux 
autres ,  elles  portent  momentanément  un  préjudice  notable  au 
pauvre,  alors  même  que  leur  eifet  est  définitivement  avanta- 
geux à  la  richesse  commune  ;  car ,  elles  contraignent  un  grand 
nombre  de  travailleurs  à  changer  d'emploi. 

£n  tendant  à  donner  le  plus  vaste  développement  possible  ^' 
au  commerce  extérieur ,  et  à  seconder  par  tous  les  moyens 
l'exportation  des  produits  fabriqués^  les  lois  de  douane  ou- 
vrent sans  doute  au  travail  de  l'artisan  indigène  une  vaste 
carrière,  en  même  temps  qu'elles  mettent  les  capitaux  en  va- 
leur, et  enrichissent  le  trésor  commun  de  la  fortune  sociale; 
mais  elles  exposent  aussi  la  destinée  du  travailleur  à  de  nom-* 
breuses  et  graves  vicissitudes,  parce  qu'elles  soumettent l'em* 
ploi,  ainsi  obtenu  pour  son  travail ,  aux  chances  d'évènemens 
qui  souvent  ne  peuvent  être  ni  prévus  ni  maîtrisés. 
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Heureux  le  pays  qui  jouit ,  sur  un  territoire  étendu ,  de 
crimats  variés,  d'un  sol  fertile,  qui  possède  une  richesse 
minérale  et  souterraine ,  et  qui  trouve  dans  la  consonmia- 
tion  intérieure,  dans  les  échanges  qu'elle  détermine,  un 
j^  aliment  abondant  à  Tactivité  de  ses  ateliers  !  Cependant 
un  peuple  peut-il  ainsi  se  suffire  à  lui-même,  constituer 
pour  lui  l'univers  entier?  Le  commerce  extérieur,  les 
échanges  réciproques  de  nation  à  nation  ,  n'apportent- 
ils  pas  d'abcmdantes  lumières,  n'entretiepnent-ils  pas  une 
généreuse  émulation,  ne  donnent-ils  pas  l'essor  au  génie 
des  grandes  entreprises,  n'encouragent-ils  pas  l'art  de  la  navi- 
gation,  l'activité  des  expéditions  marines,  ne  concourent-ils 
pas  en  diverses  manières  à  la  puissance  de  l'Etat,  comme  à  sa 
prospérité?  De  si  haut&résultats  ne  valent-ils  pas  la  peine  d'ê- 
tre achetés  au  prix  de  quelques  périls?  C'est  ainsi  que,  dans 
toutes  les  combinaisons  qui  reposent  sur  les  œuvres  de 
l'homme,  les  dangers  sont  la  condition  du  sucj^ès,  et  les  avan- 
tages  sont  obtenus  par  les  sacrifices. 

ARTICLE  X, 
Du  recrutement  militaire. 

<  j 

Le  recrutement  obligé  pour  le  service  militaire  de  terre  et 
demer,,cqnsidéré  comme  une  contribution  qui  s'acquitte  par 
une  prestation  personnelle  en  nature ,  affecte  en  diverses  ma- 
nières la  condition  du  pauvre  valide. 

Déjà,  par  un  effet  immédiat  et  direct,  le  recrutement  en- 
lève un  appui  précieux ,  quelquefois  à  de  vieux  parens ,  à 
une  veuve;  quelquefois  à  des  enfans  en  bas  âge;  il  le  leur 
enlève  pendant  ces  premières  et  belles  années  de  la  jeu- 
nesse, où  ce  fils ,  ce  trère  jouit  de  la  plénitude  de  son  ac- 
tivité et  de  ses  forces,  peut-être  même ,  et  par  un  étemel 
adieu  pour  toujours.  Quoique  nos  lois  françaises  tempèrent 
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ce  sacrifice  par  de  sages  «t  bienveillantes  exceptions,  quoique 
elles  dispensent  le  fils  atné  de  la  yeuVe  et  Fatné  des  orphelins; 
quoiqu'elles  évitent  de  ravir  plusieurs  frères  à-la-fois,  elles 
demandent  à  la  moitié  des  familles  pauvres  le  plus  vigoureux 
de  leurs  enfïns  (1).  Ainsi  s'évanouit  en  partie,  pour  le  père  de 
famille,  le  fruit  des  avances  que  lui  avait  coûtées  l'éducation 
de  son  fils  ;  ainsi  lui  manque  le  concours  de  l'aide  dont  le  tra- 
vail lui  étaft  peut-être  le  plus  utile.  Le  riche  se  libère  par  un 
sacrifice  pécuniaire  qui  est  loin  de  représenter  pour  lui  une 
contribution  aussi  forte  que  celle  du  pauvre,  fournie  par  une 
prestation  persimnelle.  L'impôt  n'est  pas  proportionnel^  quoi- 
qu'il paraisse  égal  pour  tous  ceux  qui  se  libèrent  en  argent , 
égal  pour  tons  ceux  qui  marchent  en  personne.  Il  est ,  dans 
les  deux  cas,  plus. coûteux  pour  ceux  qui  sont  le  mon» 
fortunés. 

Le  jeune  homme  aipelé  sous  les  drapeaux,  indépendam- 
meiR  d'un  service  personnel  plus  ou  moins  prolongé,  paie 
encore  d'autres  tributs  à  son  pays.  Il  interrompt  son  éduca- 
tion industrielle  j  il  perd  les  habitudes  d'un  genre  de  travail 
qui  doit  à  la  constance  des  habitudes  son  principal  succès; 
il  renonce  aux  épai^es  qu'il  pouvait  espérer  d'accumuler  '< 
pendant  les  années  de  sa  jeunesse  ;  il  voit  retarder  l'époque 
de  son  établissement  ;  il  contracte  peut-être  des  infirmités  plus 
ou  moins  graves  dont  il  souffrira  toute  sa  vie. 

X'enrôlement  volontaire  et  à  prix  d'argent*  n'impose  pas 
ies  mêmes  sacrifices  ;  il  procure  de  l'emploi  et  une  subsis- 
tance  assurée  à  des  siqets  qui  peut-être  ne  trouveraient  pas  à 
occuper  leurs  bras,  qui  peut-être  ne  savaient  ou  ne  voulaient 
pas  travailler  utilement ,  qui  euss^t  été  à  charge  à  leur  fa- 
mille et  à  eux-mêmes.  Quelquefois  le  prix  de  Tenrôlement 
peut  servir,  ou  à  soulager  la  famillç  de  l'enrôlé,  ou  à  lui  pré- 
parer un  capital  productif  dans  l'avenir. 


(1)  Toyez  les  comptes  rendus  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  l'exécution 
des  lois  sur  le  recrutement.  Sur  309  >  376  ^  jeunes  gens  qui,  en  1880  ont  at- 
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Ilêst  doue  à  dèdlrôr^  datiërititërét  desratuillë&pâiivfes,  ()tté 
le  fecrtttemeiit  obligdioirë  soitt'estfëiiil  dans  ieë  liiiiitës  de  ta 
né^essilé  rigour^âMi)  et  que  le  poijlft  èil  ëoit  allégé  atHftiit  qu'il 
est  possible  par  le  coûoours  dès  enrôlemeus  libres. 

Cependant,  si,  ft^Gompaguatit  de  la  peiiàée,  ikxhê  tdttte  ïà  Sbitè 
de  la  defi^tiûée)  le  jeUne  homme  (fat  m  appelé  fe  servii"  Vêi&i 
sotis  lèft  âmpeaut  ou  à  bâti  des  vaisseàtix,  tiouë  étadions  Fin^ 
fltteiiee  qu^exereera  sur  lai  la  earrière  (fii'U  esioobtr|Ifit  d'em^ 
brasser»  mus  ndas  treitvotis  eoadttlts  ft  des  ôonëéqueddës  vâ^ 
rléas  etétendaësy  qui  vif  afletit  tâddlflet*  oës  pfèHiièreë  (jdflsi'* 
dëratidosi  tioas  ddeotivrdtis  que,  dtt  fcaêfifleê  qui  lettr  est  itâ« 
pMé^  les  familles  pautres  penteni  f^eettelUif,  quolqtië  d^afië 
manière  éloignée  et  ttidireetê,  de»  avantagée  qiii  ûe  i^m  paâ 
AispriKl. 

Une  éducation  nouvelle  commence  pour  le  jeune  lililltaif^ 

qui  entre  aotts  les  drapeauK  i  elle  ëdiHplètë  ëëlle  qu'il  avait 
cèmmè&oéé  dans  ses  foyers^  elle  remplace  soavëm  avec  afatH 
tagedéUe  qu'il  e4t  cettiiâUé  d'y  r^eeveiri  Pefidant  qu'il  ëtitrê^ 
tietti  ses  forées,  il  adqolert  piai  d'agilité  ^  d^aplemb,  éa  réga»* 
lariié  dads  leur  etereice^  quelquefois,  eemiuêdaflié  fioê»  éeoieil 
rdgitde&talres,  ii  ebtieâi  Ufië  inëtnictidâ  doat  il  était  dépotii^ 
ifûi  II  tjb^ld  des  payi  fladveatl^t j  èé  t!*dUVë  dans  Aeê  situdlionë 
âûutdles)  sëèidee»  ^'éténdéâi;  ëon  eâfaëtëfèlbë  ttiûrit  ël  ^ 
fortifie. 

Le  mafia,  étr  ëdiltimi&nt  ttfie  pfofe^idfl  qui  eil  pour  tdi  ëelie 
de  la  vie  entière,  y  dëviëdf  pitté  babllë,  souë  dëë  ëhefs  àïMn» 
goés^  daus  dè^  expéditions  lointaiiiesi  La  &évèrë  disëipline  Aëê 
dampà,  eéll0  des  vaissêaun  de  guëfre  pfdcut^êht  à  l'impétuètis 
jeune  homme  te  plus  ftàiutàirë  b^Uéfioë  de  l^édUcailoti,  en  lui 

teint  TAge  de  recrutemeot,  il  s*en  est  irquve  qui  ont  été  exemples ,  savoir  : 

(^ommé  àinéà  dWpîielins  .T.* ,•...• 2,573 

Comme  fils  ou  petits-fitldlf  v6ltVei^«^i  «4»  w*wt.  k  i.  »  I8,e4l 

Comme  fils  ou  petits-fils  de  septuagénaires  ou  d'aveugles. .  1,027 

Comme  puinés  de  frères  aveugles  ou  impotens* . . .' 99 

/  tSUH...   t«,'?40 

GVst>à-4ire  5^40 $t»r.c«»t4. 


ellfieigfiànl  à  de  mdttrlser,  à  obéir,  à  respectif  {'diitOflté;  â  §ëf 
respecter  Inl^^tnàlné.  Il  contracte  des  habittides  d'df  df  e  et  dé  ^ 
constance  $  son  âme  s^élève  en  présence  des  périls;  elle  s'efa- 
Doblit  par  le  sentim^t  d*uii  noble  orgtlell,  d^un  patriotisâie 
géûéteûx  i  il  apprend  à  triompher  de&  privations,  de^  fàtl-^ 
gues^  des  sotiiTf  aiîces,  comme  à  bravei*  la  mort  i  l'haJbitudd 
dtt  confâge  ftchète  d*tthpi'imef  stir  Sôfi  frollt  foute  la  dignité 
de  lliomme.  Il  i'evient  au  miHeti  dès  sieni,  justemeùt  ûët  d^â^ 
voir  serrison  pays,  riche  de  àes  sôuVeûii's,'dè  sofa  eipérfètidë; 
on  le  reconnaît  à  sa  tenne,  à  son  air  martial  i  il  est  bdtidrd, 
respecté  de.eetil  (|ni  l'^entodrênt ;  sst  famille  participé  à  k 
considëratioadoi^t  il  jonit;  il  s'établit  t)ius  facilement;  i^eâ  éti- 
fans  recueillent  ses  traditions,  et  se  forment  ^urseàexempiêS(. 

la  classe  entière  des  hommesi  simples  et  tnode^eâ,  qui  vi* 
yent  du  travail  de  letirs  maiui^,  est  éii  quelque  sorte  tettetapée 
dàtië  ses  mœtirs,  relevée  danâ  îioii  attitude,  par  la  présedcd 
de  des  nombreUl  Serviteurs  qtt^Ile  a  donnas  à  rÀat,  et  que 
l'état  lui  rend,  avec  tm  titre  â  festime  publique,  tîiie  ûduvéllé 
vie  circule  ainsi  dans  son  sein  ;  elle  soutient  mieux  f  austérité 
d^  épreuves,  elle  ei&t  mléiiit  garantie  du  dëcouragéilieut  et 
de  la  dégradâtidU;  elle  à  acquit  dés  richesses,  car  elle  à 
acquis  des  forces  morales. 

Les  pauvres  ne  peuveiit  acheter  tfdt^  cliéff  là  fermeté,  l*é- 
iiôrgle,  là  dignité  dd  caractère  j  ce  s(mt  pcnnr  eux  les  preltîferâ 
de  tous  les  biens  t  Us  les  rapportent  de  l'armée;  iléfsë  Ui  doiùr 
iDUiiiqiiènt  èft  les  transmettent. 

Et  qtfest-cé  que  là  desf luéê  entière  des  Sommes  qnf  ap- 
partiennent à  cette  ClàsSë  labôrlensë,  sifaon  Utf  ïôfig  Cottbàt, 
une  lutte  contre  les  dangers,  ufl  triomphe  sitT  leS  obstacles  ? 
La  vie  militaire  n'en  est-elle  pas  une  sotte  d*a(t)prèntissâgëf 

L*enùoblîssement  que  conféré  lé  service  mîlitaliré  â  Cetiit 
qui  l'ont  honorablement  rempli,  èrnioblissémeût  qftî.i»ejailllt 
sur  leur  famille,  sur  là  classe  entière  à  laquelle  Ils  appartien- 
nent, les  influences  salutaires  qu^en  reçoit  celle  qui  est  te 
moins  fortunée,  sont  bien  plus  sensibles  sôns  le  régime  dtï 
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recrutement  obligatoire,  que  sous  celui  de  Fenrôlement  libre. 
Le  premier  lie  Tidée  du  service  militaire  à  l'f  ccomplissement 
d'un  devoir  ;  le  second  y  attache  un  motif  mercenaire. 

Ces  effets  se  font  mieux  sentir  aussi,  lorsque  le  soldat  n'est 
retenu  sous  les  drapeaux  que  pendant  un  petit  nombre  d'an- 
nées. Dans  les  pays  où,  comme  en  Russie,  par  exemple,  le  sol* 
dat  passe  sa  vie  sous  les  drapeaux,  on  a  sans  doute  l'avantage 
d'enlever  un  inoins  grand  nombre  de  sujets  aux  occupations 
industrielles,  et  de  ne  pas  interrompre  les  apprentissages  $ 
mais  la  société  ne  voit  pas  rentrer  annuellement  dans  son  sein , 
un  aussi  grand  nombre  d'anciens  militaires,  venant  s'associer  ' 
à  son  commerce,  et  les  mœurs  populaires  en  sont  moins  plei- 
nement restaurées. 

Si  les  ouvriers  des  villes  sont  ceux  que  la  carrière  militaire 
détourne  davantage4e  la  pratique  des  arts,  par  le  contraste 
des  exercices  auxquels  elle  les  appelle,  ils  sont  a\|ssi  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  de  se  former  à  la  rude  école  des  pri- 
vations et  des  périls,  pour  se  garantir  de  la  c(mtagion  de  la 
mollesse  et  de  l'intempérance. 

Une  partie  de  ces  avantages  peut  encore  se  retrouver,  quoi- 
que à  un  degré  beaucoup  plus  faible,  dan^  les  institutions  qui, 
comme  celles  de  notre  garde  nationale,  réunissent  quelque- 
fois les  habitans  du  pays  sous  une  organisation  militaire,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  et  pour  la  pro- 
tection des  propriétés.  Dans  cette  communauté  de  services , 
surtout  lorsqu'elle  q$t  accompagnée  d'une  communauté  de  fa- 
tigues ,  les  hommes  apjprennent  aus^i  à  se  connaître ,  à  s'es- 
timer,  à  s'aider,  à  compter  les  uns  sur  les  autres. 

On  le  sent  :  cette  éducation  nouvelle  dpnt  nous  supposons, 
que  le  militaire  recueille  les  bienfaits,  sous  les  drapeaux  ou  à 
bord,  est  entièrement  subordonnée  au  mérite  de  la  discipline 
établie  et  de  l'instruction  donnée.  Certes,  il  fut  un  temps  trop 
célèbre  dans  nos  annales,  où  la  paix  ramenait  un  fléau  non 
moins  terrible  que  la  guerre  môme,  par  le  licenciement  des 
bandes  militaires;  où  l'humée  n'était  que  l'école  de  la  violence 
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et  des  désordres,  et  ne  rendait  à  la  société  que  des  brigands  au 
lieu  d'hommes  utiles.  Combien  ces  temps  sont  loin  de  nous  ! 
Qui  n'a  éprouvé,  de  nos  jours,  un  sentiment  d'admiration  et 
de  respect,  partagé  même  par  nos  ennemis^  lorsque  nous  avons 
vu  une  armée  ^tière,  Ifcenciée  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,  attristée  et  par  le  sentiment  des  malheurs  de  la  pa*- 
trie ,  par  la  douleur  de  ses  propres  pertes ,  et  par  rii\justice 
de  la  disgrâce,  se  séparer  subitement,  sans  que  les  nobles  guer- 
riers qui  la  composaient,  traversant  la  France  dans  toutes  les 
directions,  aient,  donné  sujet  à  la  moindre  plainte,  aient  en 
rien  inquiété  Tordre  public  !  Spectacle  qui  est  devenu  pour  la 
France  un  honneur  nouveau,  au  milieu  de  ses  revers,  lorsque 
tous  ces  héros  de  l'adversité ,  si  braves  sur  le  champ  de  ba- 
taRle,  se  transformaient  au  sein  de  leurs  foyers,  en  citoyens 
aussi  utiles  que  paisibles;  servaient  encore  le  pays  par  leur 
travail,  contribnaient  à  réparer  ses  désastres;  comme  sous  le 
drapeau ,  en  exposant  leur  vie ,  ils  avaient  fait  ce  qui  était 
en  eux  pour  les  prévenir  ! 

Utiliser  les  loisirs  du  soldat,  c'est  à-la-fois  f^iliter  le  main- 
tien de  la  discipline,  et  continuer,  une  éducation  qui  devien- 
dra aussi  avantageuse  à  la  société  qu'à  l'état  lui-même.  Cer- 
taines armes,  comme  l'artillerie  et  le  génie,  comme  aussi  les 
grades  de  sous-officiers  dans  toutes  les  armes,  entretiennent  les 
militaires  dans  le  goût  et  l'habitude  des  occupations  régulières, 
leur  fournissent  même  des  occasions  de  s'instruire.  Ne  pourrait- 
on,  sans  nuire  aux  intérêts  du  service,  sans  détourner  le  soldat 
de  sa  destination,  lui  créer  encore  d'autres  occupations  utiles? 
On  a  beaucoup  discuté  sur  la  convenance  de  l'emploi  des 
troupes  dans  la  construction  et  la  réparation  des  routes;' 
système  adopté  ou  essayé  à  certaines  époques,  en  de  certains 
pays,  rejeté  ailleurs  comme  sujet  à  de  graves  inconvéniens. 
N'y  aurait-il  pas  du  moins  quelques  travaux  dans,  lesquels  le 
soldat  trouverait  plus  d'analogie  avec  sa  noble  profession  ; 
comme  la  fabrication  des  armes,  par  exemple,  comme  ausSi 
peut-être  la  construction  et  l'entretien  dçs  fortifitfations  ?  L'é- 


t^t  acquitte  une  dette  envpr^  ceui;  qui  abaudonnepi;  lem^ 
fi)yer§  ppur  le  servir,  eu  ouvrant  ppur  eux  les  écoles  régîmen-' 
tjiires  ;  pn  aioae  ^  vpir  le  soldat,  au  sortir  de  ses  en^prciçe^,  ^e-» 
qir  paisiblement  s'asseoir  ^ur  les  b^ncs»  se  délai^^erpar  Tétude 
et  se  préparer  h  eflupbUr  sa  vie  pariR  çullture  iuteUectueUe 
et  mprale.  Ou  ^'étpnne  qu'une  ipçtUwtiou  pirireille  mX  parmi 
•  IJ9US  une  création  récente,  ^t  qu'on  ait  négligé  si  longtemps 
^^en  Um  Î9m  nptr§  Fra^c^,  idpr?  que  Tinstruction  h  v^m 
^lémeotaire  ét^i^  encorp  si  vm  parmi  §es  b^Wtiinfif.  Aujour-^ 
4'ijnî|  vingt  on  trente  mille  Jeuneii  soldats  en  recnçillenïte 
l^ienfaitf  eu  y  apprenant  h  lire  et  à  écrire^  pn  fi  mâme  eu  1% 
S9ge  pensée  d'occuper  de  h  sorte  les  militaires  détenue  i 
pendant  qn'il§  subissent  leur;  peine  #  et  on  »  0u  le  bonbenr 
de  contribuer  par  1^  à  ïeur  am^iioratipn»  Mais»  \%  ipbère  4d 
rinstmçtipu  dénuée  d9us  les  ëcpies  uc  ponrrfiittelle  pai^  s'éteiip* 
4re  encpre?  ne  ponrraitron  Joindre  k  IJi  Ij^cture  e^  ^  Vépriturs 

1)9  plus  grand  dévelpppemput  du  calcni  et  dû  dessin,  quelque^ 

élémens  des  connaissances  utiles,  quelques  notions  d'IiistPirPf 
de  géoçrapbie,  des  sciences  pbysiquesji  quelque^  leçons  d*  wo- 
rgle?  glnsiserai;  complété  1^  bienfait  de  ces  écplpS}  fdnsî 
leurs)  fruits  s'étendraient  sur  les  soldats  même  qui  c^nt  m 
cpuimencement  très  imparfîiît  d'iustruciien,  (t) 

l^m  que  ces  exercices  de  l'iptelUgepcps  s^més  à  prppps  daw 
le  cours  de  la  jourpé^  militsirf  i  rpmdisseut  le  soldat  mnUii 
propre  mix  rudes  fi^itignes  des  çsimps«  pt  tendissent  h  l'en  dé*- 
S^i^ter,  ilsluifeFftieutgputwwcpntraire  (l'expérienee  le  prpir 
ve)  le  genre  de  repos  le  plus  favorable  au  r^uPuveUement 
de§  fprcesj  ils  le  disppi^raient  à  reprendre  avee  plu*  d'a^ 
deuip  sa  pénible  purri^ipe,  pu  #e  trouver»  eonduit  uatureU^ 

^1)  D>près  le  compte*>reiidi^  d|i  ministre  de  la  guerre,  pour  )89$ ,  sur  nn 

total  de. .  •  ^ , ,, 69,944  jpunes  Bo\n 

dats  filmant  le  contingent,  on  comptait  ; 

(toehant  lir^* ...,.' • » , .     â,749 
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tOtfO  kl  ftiuf^Qd  ^  pay»  u^6  pçrtioo  ewenUelle,  une  condi- 

m  m  mm^^n  qu§  d^  jemai  g^ai  «aaiiant  di^i^  liro  et  6Qrm. 

Js  hQnm  qovpçRitiw  mprftto  de  l'^iméo,  te  régime  d!«iQa^ 
fifilm^ird  dii^îpUm  i  eo  rradant  l#  loldat  plm  eaiHibla  dâ 
fawpiir  §§»  ])op9Pftbl««  et  difilçileg  de¥oirfi|  permet  donc  dQ 
tirer  len,  méme§  «ervie^ft  d'une  armée  l^esueepp  moiiift  m»« 
brem^î  eUe  devient  m9  m\v^  d^éeenemie  pour  Tétut,  elle 
c^M^rve  dDP^i  im  plu»  grand  npmi^re  de  mjeti  m%  i>refe«-' 
4Qn4  cmieuf  elle  éperpe  de  to  fierté  eyii  ferniHe»  nne  per^ 
Uen  duigcriUce  a^'eUe»  f^nt  ^u  pay«  p^r  le  re^^nifement* 

Venrdlement  k  pris,  d'^rgentp  en  eompeieet  Varmée  de  m^ 
çenaire»ie;^ige  anepntingentd'bQmme^ple^  eensidéreblei  m 
supplée  par  le  noml)re  m  mérite  de  »ei  dlémwae  i  il  enlève 

dpnc  un  plus  grand  nombre  de  sujets  aux  professions  utiles.  Le 
recrutement  obligé,  enfermant  l'armëe des  meilleurs  élémeus, 
réduit  Fimpôt  leyé  en  hommes  à  çe^  p]ns  étroîtç^  limiter  ;  il 
sert  donc  Tintérét  des  familles  elles-mêmes,  celui  de  l'agri- 
eaHureet  de  l'indastria  ;  Far  mëe  en  devient  aussi  plus  eapa- 
ble  de  rendre  les  sei^iees  anxquels  elle  est  appelée,  services  qui, 
lersqulls  sont  bien  dirigés,  sont  éminemment  conservateurs  et 
par  conséquent  équivalent  à  une  production  féconde ,  puis» 
qh'Qs  protègent  tontes  les  sonreës  de  production. 

Pourquoi ,  en  eertafaies  contrées,  comme  en  Angleterre ,  ' 
par  exmiple,  trouvei-t-on  sur  les  états  officiels,  des  Indigens 
inscrits  itu  secours  publics,  les  épouses,  les  enfens  des  mUi* 
taires  ,  et  souvent  ces  militaires  euxHcnémes ,  après  qu'ils  se 
sont  retirés  du  service  ?  pourquoi  cette  classe  d'indigens  est-elle 
inconnue  en  France?  Le  système  adopté  par  le  mode  de  re- 
crutement explique  sans  doute  ce  contraste.  Dans  les  pays  qui 

recrutent  lears  armées  par  ûe^  enr^lemen»  k  p^ii^  d'argent , 
le  j&ervipe  militaire  e^t  embrâs»é  fspmme  nne  profe«t»lenf  et  le 

plus  souvent  par  des  individus  qui  ne  se  sentent'pas  propres 
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OU  disposés  à  en  suivre  une  autres  ils  Texerceot  aussi  long- 
temps que  leurs  forces  le  leur  permettent.  Mais  le  métier^ê 
soldat  pe  conTient  qu^à  la  jeunesse.  Le  soldat  qui  a  passé  sous 
les  drapeaux  les  plus  belles  années  de  sa  vie,  dont  la  constitu- 
tion s*est  peut-être  affaiblie  par  la  vie  des  camps,  rentrant  dans 
la  vie  privée,  sans  capacité,  sans  préparation ,  sans  goût  pour 
les  travaux  industriels  et  sédentaires ,  aspirant  surtout  au  re- 
pos^ s*il  ne  devient  pas  précisément  invalide  ^  est  embarrassé 
pour  se  Créer  une  existence  utile.  La  carrière  des  acmès  enir 
brassée  comme  une  profession ,  ne  is*accorde  pas  avec  la  con- 
dition êe  père  de  famille.  Le  soldat  ne  peut  remplir  ni  les  obli- 
gations d'un  époux,  ni  celle  d'un  père  )  il  ne  peut  protéger  ceux 
dont  il  devait  être  Tappui  :  sa  compagne ,  ses  enfans  seront 
donc  exposes  à  la  situation  la  plus  critique.  Ces  inconvéniens 
disparaissent  dans  le  système  du  recrutement  obligé  et  d'une 
durée  de  service  limitée  à  un  petit  nombre  d'années.  ^ 

CHAPITRE  VIL 

Gomment  les  erreurs  de  la  bîenfaîsaiice  malUpUent  les  îndîffens. 

Signaler  d'une  manière  général^  la  funeste  influence  que 
peuvent  avoir  sur  la  multiplication  des  îndigens,  l'abus,  les 
écarts  de  la  bienfaisance  dans  les  efforts  même,  qu'elle  fait 
pour  les  soulager,  serait  redire  aqjourd'hui  une  vérité  de- 
venue triviale.  Mais,  il  peut  être  utile  de  rechercher  en  quoi 
^consistent  précisément  ces  écarts,  pour  en  prévenir  le  retour, 
et  d'examiner  s'il  ne  s'est  pas  mêlé  quelque  exagération  dans 
la  multitude  des  reproches  dont  on  a,  sous  ce  rapport,  acca^ 
blé  les  établissemens  publics.  \  ^ 

ARTICLE  i*». 
Comment  ces  erreurs  encouragent  la  fausse  tfuligûnet. 

Les  erreurs  de  la  bienfaisance  multiplient  les  faux  indigens; 
en  favorisant  les  sollicitations  mensongères;  elles  multiplient 
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les  indigens  véritables,  en  favorisant  le  défaut  de  conduite. 

Or  y  rien  d'abord  ne  favorise  autant ,  ou  plutôt  ne  provoque 
davantage  les  sollicitations  mensongères ,  que  la  bienfaisance 
qui  s'exerce  les  yeux  fermés.  Elle  sera  trompée  d'autant  plus 
souvent,  qu'elle  aura  une  connaissance  moins  certaine  et 
moins  exacte  des  nécessités  qu'elle  croit  assister.  Une  sorte  de 
collusion  s'établit  entre  le  faux  indigent,  qui'  se  dérobe  à 
toute  investigation,  et  la  bonté  aveugle  qui  ne  sait  pas  s'enqué* 
rir.  Sous  ce  rapport ,  il  n'est  pas  sans  doute  d'écart  plus  fu- 
neste dans  la  bienfaisance  que  la  protection  qu'elle  accorde 
à  la  mendicité,  en  accueillant  les  demandes  des  mendians. 
La  collusion  dans  ce  cas  est  complète.  L'un  ne  laisse  rien  con- 
naître, l'autre  ne  peut  rien  vérifier.  Gomment  donc  se  fait-il  que 
les  éconcMuistes,  qui  s'élèvent  avec  le  plus  de  force  contre  les 
abus  qui  dérivent  des  erreurs  de  la  bienfaisance ,  soient  ce- 
pendant ceiix  qui  se  montrent  quelquefois  les  plus  indtilgens 
pour  la  mendicité  (1)  ?  comment  se  fait-il  que  ces  écrivains, 
en  accusant  le  régime  des  secours  publics  de  multiplier  les 
indigens,  blâment  en  înéme  temps  les  mesures  prises  par 
l'administration  publique  pour  réprimer  la  mendicité?  Sont-ce 
donc  les  secours  publics  qui  donnent  naissance  à  ce  fléau , 
qui  l'entretiennent?  ne  sont-ce  pas  eux  au  contraire  qui.  le 
préviennent?  ne  sont-ils  pas  une  condition  indispensable  pour 
en  arrêter  le  cours? 

L'erreur  d'une  bienfaisance,  qui  s'exerce  au  basard  et  sans 
connaissance  suffisante,  est  quelquefois  la  suite  d'un  défaut  de 
lumi^es  et  d'expérience;  quelquefois  elle  est  reflet  d'un  préju- 
gé, quelquefois,  la  conséquence  d'une  impossibilité  matérielle 
de  s'instruire  ;  quelquefois  enfin,  elle  résulte  naturellement 

(1)  Voyex  gpécialement  Touvraji^  de  restimable  pasteur  M.  Navale  /De  la 
(Partie  UgaU,  etc.»  1830,  U  11»  6*  partie,  première  section. 

Dans  la  4*  partie  de  cet  ouwage,^  nous  considérerons  les  mesures  répres- 
ûves  de  la  mendicité  sous  les  rapports  du  droit  ;  nous  examinerons  si  elles  mé- 
ritent les  reproches  d'injustice,  d'inhumanité,  d'inutilité  qui  leur  sont  adres- 
séfer  par  cet  auteinr ,  et  par  M.  Daehàt^  dans  son  Traité  sur  ia  Charité. 
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da  Ift  uégligepca  an  d-uoa  Irop  grande  foctliuS  dast  la  boaté 
#U6«rQi6iQet  liOa  dopi  privés  aont  surtout  etposés  à  oe  genre 
d'erreurs 'i  plus  le  nombre  do  oeux  qui  donnent  s'éteodi  plus  les 
(^baooea  d'erreurs  s'accroissent.  Les  simple^  particuliers  n^ 
trouvent  guère  d'autres  moyens  de  s'en  garantir ,  qu'en  non- 
iant  la  distribution  d^  leurs  aumdnes  à  des  Dia|iis  expërimen* 
tées  )  ils  instituent  de  la  sorte  une  administration  CQlleetlve , 
née  de  la  confiance  générale ,  qui  revêt  les  mémfts  caractères 
que  l'adniinîstratton  publique,  qui  emploie  les  ménies  moyens 
dlnformation  et  de  contrôle.  Ici  done  encore, oe  n'est  point  au 
régime  des  secours  publics  qu'il  faut  s'ra  prendre  de  ce  second 
g^nre  d'éc^arts  et  des  abus  qu'il  entratniB.  Les  seeours  publics 
sans  doute  peuvent  être  accordés  aveo  trop  de  légèreté  i  c'esi 
q^  qui  arrive  lorsque  l'admission  auit  étàbp^semens  bpsplir 
t^Ucfs»  lor^uo  U  distribntion»  des  secours  à  domioilç  n'esi 
pas  subordonnée  lides  e^nditioas  préeises,  ou  lorsque  ee^ 
conditions  sont  mal  réglées»  ou  enfin  lorçqn'elles  smit  malobv 
aervées  dfins  la  pratique  i  mais»  en  général ,  aiyourd'bui  sujr» 
tout  qu'ello  est  éalairée  par  la  scienee,  Vadmimstratipn  publin 
4no  regarde  préeisémeot  copime  l'i^  de  ses  premiers  devoirs 
d€f  s'onvironner  des  infonnations  néeessaires  pour  une  vaste 
application  dos  secours  )  sa  pnission  est  d'établir  des  règle» 
générales  el  constantes  à  cet  égard,  comme  dans  toutes  les 
autres  branches  des  services  qui  sont  confiés  à  ses  soins. 

£n  général  »  on  provoque  la  feussô  Indigence,  chaque  fbis 
9SCQn  permet  à  un  individu  ié  $^  meure  lubméme  spontané- 
menti  ou  de  placer  ceux  qui  lui  apparMennent  |t  la  charge  d*aiH 
tr^ii  chaque  tfAê  qu'on  le  laisse  ainsi  se  eonstitqer  seul  Juge  deg 
droits  qu'il  peut  avoir  à  èlrç  secouru,  s^l  itppréclateur  des 
motifs  qui  le  portent  à  solliciter.  Pe  cette  manière,  on  repousse 
les  malheureux  qui  conservent  une  &me  flère  dans  rinfbrtnne^ 
ceux  que  la  délicatesse  de  leujppi  sentitfiens  rendrs(it  les  plus 
dignes  d'intérêt  ;  on  encourage  {es  étre^  déhpnté$  |  é$[P]lptos  t 

cupides  I  les  intrigans.  Quoi  do  pins  prppr<^  A  ^uit^v  le  mm^ 
songQ  quo  lea.distribittiâns  d'atimens»  fiûtea  à  la  porte  des  quo» 


iia^tère«  et  4^6  palatei  (so  Italii^  et  en  Espagne,  à  tom  fieui^  qui 
$e  pré^enient  et  en  ipémQtempa  !  Combien,  en  ImmUiapt  çeui^ 
qui  eu  profitent ,  ces  anmôn^s  tendent  k  dégrader  c^^|;  q|ie  la 
bassesse  de  leiir  caractère  n'aurait  pas  epcore  avilis  1  Quoi  d9 
plus  propre  à  seconder,  chez  les  parens,  les  barbares  ealouli 
de  régûïsme,  que  de  leur  offrir  d'élever  ceiii^  de  leurs  enfant 
dont  ils  veulent  se  débarrf^sser,  sann  môme  savoir  gui  ils  sont, 
ni  d'où  ils  viennent  !  Ne  nous  étonnons  pas  que  lea  villes  soient 

plus  particuiièr^mout  «imposées  au^  r^v^ges  d^  (^  Hw  ;  la 

fausse  Indig^npo  ^St  uue  industrie  q^i  ^'y  exploita  aveo  piui 

de  succès ,  paro9  qu'elle  r^u^i^Umi^ui^  à  ^'y  déguiser  i  paroe 
qu'eUe  y  trouve  plus  faQil§ment  des  dupest  1^  f^ni^  iudigeai 
Aiit  les  Ueu:i  où  il  est  ponnu  i  il  ne  tromperait  parsonue  daaa 
son  village  I  dans  )e^  viilest  il  cbange  a^uveut  de  domicile, 
il  trompe  sur  aa  demf  u^o  réelle. 
Les  tofts  d'une  bonté  trpp  facile  »«  §'ei^eusent-îls  paa  ce»^ 

l^dant  en  partie  i  par  rimperfeçtion  de  rarl;  d^  )«  bienfei-^ 
aauce«par  Tinauffisauce  4^  moyens  empU^é§  pour  vériftir  la 
réalité  de  la  misère,  et  par  1^  obfitaele»  qui  entravent  cetia 
reçl»erc])e?  Combieu  n'e^t^il  p$M  difficile  souvent  de  péuétri» 
dans  le  ^cret  de§  ressourças  et  des  besoina  d'une  £imille  ?  Ne 
doit-on  pa^  oraindre  d'çf^u^r  la  dignité  dumalb^ur  par  upe 
inquisition  décante  ?  Qù  se  fera  P^tfe  étude»  ^  défaut  d'ei^pé- 

rience  7  I^es  personnes  cbaritablea  n'auraient^elle^^  paa  le 

droit. d^  mm  répoudre  à  leur  tour  s  <<  Voua  qui  4l»Qoure«.  aur 
tt  la  charité,  au  licu  d^  l'^couaor  d'ôtra  wfti  matruite ,  cbep- 

a  chez  à  l'éclairer  !  En  respectant  son  zèle  et  la  pureté  de  ses 
a  intentions,  offrez-lui  les  directions  et  les  instrumens  qui  lui 
ce  manquent  !  Descendez  un  instant  du  sommet  des  théories , 
a  venez  nous  aider  un  peu  dans  la  pratique  !  d 

Trop  de  ffena  aont  malkiçuwisement  enclins  à  préférer  «ne 
etistenoé^  dépendaple  »  ep  vivant  de  l'assistanoe  donnée  pap 
autrui,  à  une  indépendance  aoquiae  par  la  fotigue  f  ce  funeste 
IMiphaut  a'afiisrQttPa  d'epunt  p}u§  que  la  première  de  ces 
deux  conditions  sera  supérieure  à  la  aecoiiâe,  dane  les  avaa- 
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tages  qu'elle  promet!  La  bienfaisance  qui  excède  les  bornes , 
par  l'excès  de  ses  libéralités  y  qui  fait  à  la  personne  secourue 
une  situation  meilleure  que  celle  du  travailleur  indépendant, 
encourage  donc  aussi  les  artifices  des  solliciteurs  qui  aspirent 
à  la  surprendre;  elle  fait  déserter  le  champ  du  travail.  Or,  la 
juste  mesure  dans  le  bienfait  peut  être  dépassée  en  diverses 
manières.  Quelquefois  cette  erreur  résultera  d'un  double  em- 
ploi ;  le  double  emploi  sera  la  suite  de  la  multiplicité  des  sour- 
ces d'où  découlent  le&  bienfaits,  du  défaut  d'accord  et  d'har* 
monie  entre  elles;  le  double  emploi  s'introduira  surtout  facile- 
ment dans  la  distribution  des  dons  privés;  il  se  reproduira 
même  dans  les  opérations  des  sociétés  charitables,  lorsque  ces 
sociétés  opèrent  à-la-fois  sur  le  même  thé&tre,  dans  le  même 
but  et  ne  se  concertent  point  entre  elles  ;  il  sera  protégé  par  le 
secret  dont  la  charité  se  platt  souvent  à  envelopper  ses  actes. 
Quelquefois  cette  erreur  nattra  des  méprises  sur  la  vraie  si- 
tuation des  pauvres  ;  elle  sera  produite  par  un  entraînement 
naturel  à  la  pitié.  Les  émotions  de  la  sympathie  ne  permet- 
tent guère  ces  calculs  rigoureux,  qui  mesurent  à  l'être  souf- 
frant une  ration  précise  de  soulagement.  Si  ces  erreurs  entra!- 
inentdes  abus,  faut- il  donc  en  accuser  les  secours  publics? 
.  Non  sans  doute  ;  il  faut  en  accuser  l'inexpérience  de  ceux 
qui  assistent,  le  défaut  d'unité  dans  la  direction,  l'absence 
d'une  organisation  dans  l'assistance,  le  manque  de  règles  pru- 
dentes qui  lui  assignent  des  limites,  toutes  choses  auxquelles 
un  bon  régime  de  secours  publics  tend  à  remédier. 

ARTICLE  n. 
Comment  les  erreurs  de  la  bienfaisance  mukipUent  les  vrais  inMgens. 

Si  l'excès  des  libéralités  fait  surghr  de  faux  indigens,  il  foit 
germer  aussi  une  indigence  réelle;  il  prolonge  cdlequi  existe; 
car,  il  fait  de  l'état  de  l'indigent  une  situation  digne  d'envie  ; 
•ceux  que  la  misère  menace,  n'y  voyant  {dus  un  danger,  ne 
cherchent  plus  à  s'en  défendre. 
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D*autres  erreurs  multiplient  les  misérables  ,  en  favorisant 
rimprévoyance  chez  les  personnes  indépendantes  ;  perpétuent 
la  pauvreté  ehez  celles  qui  ont  éprouvé  des  malheurs;  encoui 
ragent  la  .cause  la  plus  funeste  et  la  plus  féconde  de  la  misère 
en  aidant  le  vice. 

i"*  Ainsi  la  certitude  d'être  assisté,  en  cas  de  besoin,  en- 
tretient,  chez  Fhomme  qui  vit  de  son  travail ,  une  sécurité  fu-v 
neste.QuVMl  besoin  de  songera  Tavenir,  si  la  bienfaisance  le 
lui  garantit?  Malade,  blessé,  il  sera  traité  gratuitement  par  les 
médecins  les  plus  habiles;  vieux,  il  goûtera  le  repos  dans  un 
asile  commode  ;  ses  enfans  seront  élevés  aux  frais  du  public; 
sa  femme  partagera  les  faveurs  qui  lui  sont  promises  ;  si 
même  le  salaire  qu'il  gagne  se  trouve  insufiSsant,  il  obtien-. 
dra  un  supplément  convenable  :  Pourquoi  s'imposerait-ii  l 
des  privations?  pourquoi  se  fatiguerait-il  par  des  efforts 
redoublés  ?  pourquoi  hésiterait-il  à  se  marier?  de  quoi  s'in- 
quiétef ait-il,  en  un  mot,  puisqu'on  a  pourvu  à  tout?  L'ai- 
guillon de  l'industrie  est  émoussé;  l'inertie,  l'incurie,  le 
défaut  d'ordre  et  d'économie^  loin  de  subir  la.  peine  qui  les 
atteâdait,  trouventune  récompense: 

Ces  réflexions,  en  les  approfondissant,  pourraient  faire 
ressentir  à  l'ami  de  l'humanité  des  perplexités  cruelles. 
Car  enfin ,  en  accusant  les  erreurs  de  l'homme  bienfaisant , 
ne  font-elles  pas  le  procès  à  la  bienfaisance  elle-même  ? 
Appuyé  sur  la  religion  et  les  mœurs ,  le  règne   de  cette  I 
généreuse  vertu  n'offre-t-il  pas  à  tous  ceux  que  l'adversité  | 
menace  une  garantie  suffisante  contre  les  maux  qu'elle  en-f 
traîne  ?  Que  peut-on  craindre  sous  l'égide  d'une  telle  protec- 
trice ?  La  sécurité  qu'elle  inspire  n'est-elle  pas  une  consé- 
quence naturelle  de  la  perfection,  de  ses  œuvres? 

S'il  en  était  ainsi,  devrait-on  donc,  en  soulageant  le  malheu- 
reux, trembler  d'en  créer  d'aUtres  ? 

Qu'on  y  prenne  garde  :  il  y  a  peut-être  ici  une  erreur  des 
économistes,  avant  celle  des  philantropes.  C'est  une  habitude 
pour  quelques  économistes,  de  ne  chercher  le  mobile  de  l'acti- 


Vite  fantâttiiiëque  dàiii»  rifltérét  inditictudl ,  que  Atxm  Vlmértx 

matériel.  La  prévoyance,  réconomie,  là  iftodération,  l'espfit 

dé  conduite  dut  d'autres  garanties  que  la  sanction  pénale  qtil 

\mt  éftt  imprimée  par  lés  souffrances  de  la  misère  ;  leur  vé^ 

ritable  garantie  est  dans  rinstruction  et  danis  les  mdëurs.  là 

j  vraie  bienfaisance  s'exerce  par  deè  Influences  morales,  âu- 

I  tant  que  par  des  ^ecoUr^  matériels  i  elle  fépand  le6  conselù 

I  de  la  ëâgessé  autaut  que  ké  aumônes^  eUtt*etient  dans  leâ 

I  dasUe^  lâborlehi»es  les  teUtlmehs  d^houueUi'  et  de  fleHë  qui 

I  j  fout  àpi)réciér  l'indépeudauce  et  i*edouter  une  éiistêucè  due 

*  l  ûut  secours  d'autrui.  On  prévient  ainsi,  dans  leui^  sotirce,  iéi 

dispdilitions  (lâcheuses,  que  favoHseralt  la  certitude  d'étfé  as^ 

sisté.  Offrez  aui  individus  des  classes  laborieuses,  les  moyeus 

de  se  ménager  des  ressources  pour  les  accideus  et  pour  iôl 

temps  de  détresse  |  ëciaires-les  sur  les  avantagée  dès  lustitt^' 

tîons  de  prévoyance  ;  guldez-les,  aldez-tes,  dans  iâ  pratique  <^ 

là  prudence  ^  alors^  vôus  sereisi  moins  exposés  à  les  voir  chef 

cher,  dans  les  aumônes  de  là  charité,  leur  seul  moyeti  dé  Sàl 

Fauteurs,  sMl  est  une  funeste  sécurité  qui  entretient  llncurié,  H 

est  une  confiance  salutaire  qUi  nourrit  îactiVité  et  qui  soutiêfit 

Je  Courage.  L'ouvrier  le  plus  laborieux^  le  plus  sobre,  le  plus 

{  économe ,  â  besoin  d'être  rassuré,  autant  qu'il  se  peut,  contré 


n*âurait  pu  prévenir^  il  goûtera  plus  dé  sérénité  et  travaillera 
avec  plus  d'énergie  ;  le  calme  est  aussi  un  principe  dé  forcé  f 
Rabattement ,  le  découragement  créent  aussi  des  misérâblesy 
PoUrjâuis  doue  sans  hésitation,  céleste  charité,  ta  nobîë 
mission  dans  l'empire  qui  t'appartient  !  l^influence  de  tes  œd« 
vres  sur  l'amélioration  des  mœurs ,  agira  comme  un  principe 
vivifiant  sur  les  Classes  laborieuses  ^  la  bienveillance  dont  elles 
se  verront  entourées  leur  fera  accueillir  avec  plus  de  défé- 
rence les  conseils  qui  leur  seront  donnés.  II  y  aura  toujours^  ' 
dans  leur  sein ,  quelques  personnes  qui  se  reposeront  trop 
facilement  sur  l'espoir  d'être  aidées;  mais,  quelle  est  dond 


Ici  bâi  l'instittitioii  Isi  pltisldtiable^  qui  m  puk^e  âiiâ&t  dontier 
Ilett  à  qiiël(|ae  iitconVéïiiëmfMals,  riûôoUTéiiient  ii'est-il  paë 
cotnpensé  aVe(5  usure  par  les  avantages  de  là  protection  pro-^ 
Méé  uusL  infortunes  des  gens  de  bien  1 

Toutèfoië,  pdnr  remplir  cette  condition,  le  pouVoir  de  la  btetl- 
fUiëanëe  doit  s'eiercer  librenient,  avec  discernenietit.' Aveclë 
droit  positif  attribue  à  ^Indigence  ^'obtebif  deâ  secours  dé- 
terminés, commence  l'abus.  Mais,  de  t'est  plus  ici  une  ërreuf 
de  la  bieufAiéânce  ;  Caf,  il  n'y  â  t^^^^  de  bienfaisance  là  oà  tly 
â  éofltràlfiité.  Vis^XWû;  qui  réclamé  Utt  seUiblslble  droit/ U'eSîi 
pile  ffléme  ftltété  par  la  crainte  de  rhumiliation  <  il  croit  exi- 
g^er  tiDe  dfëance.  C'est  là  un  danger  propf e  dut  secours  pu-» 
blios,'  mais  seule^fctuty^n^pd  tis^ont  gamiliis^jar  des  proméi^ 
ses  légâléft  et  defil  formalités  Judidaires  ;  citiand  Us  sont  iUiml- 
té^r  et  Que,  pour  y  prendre  part,llëtifflt  dé  les  requérir. 
-Si,  eu  examinant  la  situation  présente  de  ilindigenf,  od  V 
n'interrogé  pas  sa  coùduite  passée;  si  l'imprudent  qui  subit 
lèis  conséquences  de  ses  fautes  personnelles  est  entièrement 
aèsitoilé  à  la  pet^onUe  estimable,  Vittimé  de  malheUfs  impré- 
vus, la  bienO^isance  qt|l  les  confond  est  prodigue  envers  Tun, 
injuste  envers  l'autre,  le  premier  lâe  félicitera  d'un  défaut  dé 

édnduite  qui  lui  à  permis  de  Jouir,  §anà  l'exposer  à  des  priva- 
tion§;  le  ëécond  èe  demandera  à  quoi  lut  a  servi  d^étre  fidèté  . 
aut  règles  de  la  sagesse.  Voici  encore  Vm  Serdângers  pfo- 
pf  es  aux  Secours  publics,  îorsqulls  se  bornent  à  établir  dés 
règles  générales  d^admlssion,  d'après  des  conditions  puremenf 
matérielles,  efsàns  s^aider  du  concours  de  là  cliarité  privée; 

pouf  avoir  ^afd  au  mérite  deS  t)ersOttnés. 

S®  L'indigence  se  prolonge,  par  la  même  cause  qui  l^â  fait  naî- 
tre, dés  qu'elle  devient  un  métier  profitable  :  mais,  ici,  Vetreûf 
devient  plus  laclle;  elle  peut  avoii'  lieu  de  plusieurs  mânlèi*es. 

D'abord,  11  arrivé  souvent  qu'un  SeCOUi*s  donné  avec  raisôiii 

ddn«  Foflginé,  est  continué  sans  nécessité,  lorsque  les  circôu- 
I  ^stances  qui  l'avaient  rendu  nécessaire,  se  sont  modifiées  et 
(  [  que  le  besoin  a  disparu. 


6&8  PaSMliRB  PA&TIE.  LIVIUB  II.   GHAP.  tli; 

Il  arrive  souvent  encore  que  l'indigent  assisté,  se  persuade 
que  désormais  il  est,  par  ce  niotir,  dispensé  de  rien  faire  pour 
lui-même.  Il  se  considère  comme  un  pensionnaire  qui  n'a  plus 
qu'à  se  reposer.  II  néglige  de  tirer  parti  des  forces  qui  lui  res- 
tent encore  ;  il  per4  l'habitude  du  travail.  La  faute  en  est  à 
ceux  qui,  en  venant  à  son  aide,  n'ont  pas  exigé  de  lui  comme 
une  obligation  essentielle  que ,  avant  tout ,  il  s'aidcirait  lui- 
même  autant  qu'il  est  possible.  | 

La  bienfaisance  a  quelquefois  le  tort  de  faire  acheter  ses 
dons,  par  des  pertes  de  temps  et  des  d^^màrch|s  inutiles.  Ce 
sacrifice  équivaut  pour. le  malheureux  à  un  sacrifice  pécu- 
niaire; car,  il  lé  prive  d'heures  qu'il  eût  pu  rendre  produc- 
tives; il  lui  enlèv^  Qi|e^i]|e  c^o^  de  s^lil^rfé;  il  affaiblit  en 
lui  ce  sentiment  de  dignité  qui  est  un  principe  de  force. 

Négliger  de  surveiller  l'emploi  des  dons  faits  aux  malheu- 
reux, c'est  presque  inévitablement  rendre  incurable  une  mi- 
-  sëre  qui  devait  n'être  que  temporaire;  Laissés  à  la  libre  dis- 
position de  celui  qui  les  obtient,  ces  dons  seront  détournés  de 
la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été  accordés. 
Les  besoins  renaîtront  sans  cesse  ;  les  secours^ppélteront  les 
secours  et  ne  pourront  plus  être  refusés. 

Enfin,  la  misère  se  prolonge  au-delà  du  terme  qui  eût  dû  lui 
être  assigné,  si  la  bienfaisance  manque  le  .moment  opportun,  si 
elle  ne  coq,tinue  pas  son  œuvre  et  ne  lui  donne  pas  toute  l'éten- 
due indispensable.  Son  tort  ici  est  ou  dans  le  retard,  ou  dans  le 
défaut  de  suite,  ou^dans  l'insuffisance  des  secours.  II  en  est  de 
la  situation  d'un  indigent  à-peu-près  comme  d'un  édifice  me- 
naçant ruine  :  les  réparations  doivent  être  faites  à  propos, 
d'une  manière  complète,  même  pour  être  exécutées  à  moins 
de  frais.  Si  vous  attendez  que  le  malheur  soit  devenu  irrépa- 
rable, si  vos  secours  ne  sont  que  des  palliatifs,  s'ils  ne  réha- 
bilitent pas  l'indigent,  en  le  rendant  à  l'indépendance,  quand 
il  peut  encore  la  recouvrer ,  vous  éprouverez  le  double  regret 
d'avoir  augmenté  indéfiniment  la  dépense ,  et  de  n'avoir  pas 
su  la  rendre  efiicace. 
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i^  Prêter  faveur  au  défaut  de  conduite,  ce  n'est  pas  soulager 
la  misère;  c'est  la  rendre  plus  abondante  et  plus  irrémédiable 
tout  ensemble.  Voilà,  cependant,  ce  qui  arrive,  quand  on  fournit  V 
au  pauvre  des  moyens  de  dissipation  et  de  désordres.  Si  vous 
vous  contentez  d'offrir  vos  dons  à  celui  qui  ne  sait  pas  se 
conduire,  il  en  abusera,  comme  il  a  abusé  de  ses  propres  res- 
sources }  si  vous  lui  remettez  de  L'argent  comptant,  il  le  dépen- 
sera au  cabaret  ou  de  quelque  autre  manière  ftineste  ;  si  vous 
lui  confiez,  en  une  seule  fois,  une  libéralité  un  peu  forte,  il  la 
consommera  aussi  en  un  jour;  si  vons  déposez  dans  ses  mains  ce 
que  vous  destiniez  à  ses  enfans,  il  interceptera  votre  bienfait 
au  passaj^e^  si  vous  consentez  à  vous  charger  de  âon  enfant, 
sans  examen,  il  se  hâtera  de  s'en  débarrasser  ;  si  vous  ne  savez 
pas  vousinontrer  sévère  dans  l'exerciée  de  la  générosité  elle- 
même,  visr-à-vis  d'un  êtr&  vicieux ,  vous  donnerez  un  plus 
libre  essor  à  ses  vices. 

Ml  y  a  des  aumônes  qui  corrompent ,  parce  qu'elles  avi- 
lissent. Ce  sont  ces  aumônes  dédaigneuses,  qui  ressemblant 
plus  à  de  capricieuses  faveurs  qu'à  des  môûvemen  s  de  bonté , . 
excitent  l'esprit  d'adidation ,  la  servilité  et  la  ruse  ;  qui ,  sou- 
vent ,  font  nattre  l'envie  plus  que  la  reconnaissance.  Les  se- 
cours accroissent  et  perpétuent  la  misère,  lorsqu'ils  dégra- 
dent ceux  qui  les  reçoivent.  L'assistance,  qui  vient  rémunérer 
le  désordre,  en  prolonge,  en  redouble  les  ravages.  Or  com- 
ment éviter[ce  danger,  si  l'assistance  est  appliquée  sans  choix, 
si  elle  confond  le  vice  avec  la  vertu,  si  elle  s'en  remet  aveu- 
glément, de  l'emploi  des  secours,  au  libre  arbitre  de  ceux  qui 
vivent  dans  des  habitudes  perverses?  Il  est  un  grand  nombre 
de  villes  en  France  où  les  marchands  en  boutiques  oht  Fosage 
de  réserver,  un  jour  de  la  semaine,  sur  leur  comptoir,  une  pro- 
vision  de  pièces  de  monnaie,  pour  les  remettre  au  premier 
venu  qui  se  présente  pour  recevoir  le' tribut  accoutumée.  :Ge^ 
bonnes  gens  sont  mues  par  un  sentimrat  fort  louable:  mais 
^elle  serait  leur  surprise,  si  elles  découvraient  quel  usage  a 
ét4  fait,  la  plupart  du  temps,  dô  leur  pieuse  offrande  ! 
I.  29 


Te)  est  surtout  le  danger  propre  ^  que  bienfaisance  qu'on 
pourrait  qualifier  de  bienfaisance  matériellqj  c'est-à-dire ,  qui 
croit  avoir  atteint  le  but,  quand  elle  a  seulement  satisfait,  au^: 
nécessités  physiques,  En  abdiquant  sa  plus  belle  puissanc§i 
|M>n  pouvoir  Rior^),  en  renonçant  4  consoler,  à  diriger,  ell^ 
néglige  dereniédier  aui^  nécessités  les  plus  réeUps,  quoique 
les  mpins  visible^i  eUe  compromet  le  succès  d^  ses  vœw(  et; 
l'utilité  de  ses  ^crifiqes.  (^'effet  des  secours  matériels  esttour 
I  |ours  a))aQ(lonné  au  )i^sard«  ^'ils  90  ^ç^ni  secopdés»  g^ranUSi 
\  par  le  cpqcours  de  l'^istanpe  morale,  ^n  vaiq  voim  di&lrÎTl 
I  i^Hfi^  au  pauvre  des  libér^li(éS|  siepTinâme  temps  yom  w  )i|ij 
serve?;  de  guides. 

l^e  danger  de  Tabus  que  les  indigens  peuvent  faire  des  !^ 
cpurs  qu'ils  çibtieuuent  >  trpuve  uu  pr^^servatif  ^aps  les  éta»- 
blissemeps  publics.  §q|t  par  l'effet  d9  \^  discipline  qu'ils  pe|v  • 
mettent  d'instiiuer,  soit  par  des  restrictions  qu'Us  imposent, 
soit  par  la  facilité  qu'ils  offrent  d'app)iquisr  ^vec  uue  certaine 
^tendue  des  iuQuences  sglutairps.  l*^.  des  conditioiis  serpnt 
fixées,  une  surveillance  spra  org^isée  jf  des  directions  îp^ 
telligentes  e{;  ss|ges  seront' doppé^^î  l'^sslstupc^  ser^  toqioufi 
délivrée  en  nature  j  sop  emploi  anr^  lieu  dans  l'é^blisseipept 
Jpi-piéiue  et  sûus  les  yeux  des  cbefs^  I4^is  1  les  soins  indivit 
dpels  d*upe  cliarité  inspirée  par  les  p)us  sublimes  motifs,  onr 
seuls  le  privilège  de  faire  pénétrer  avep  upe  pptière  eiScacitéi 
dans  l'àme  des  }^fqyimé^9  P^  }§  PPPvpir  de  la  sympatbie  et  par 
lapersua;|iqn^  les  d)spQgitiops  qui  régépàrent,  fortifient  et  amer 
^iorentlppar^Gf^r-e;  seutSt  ils  peuvent  exercer  ainsi  I9  bienfait 
#4u^  fpor^e  daps  (qu^  pop  étendue, 

il  est  upe  derpî^re  erreur  de  la  bienfaisance  qui  a  été  tmp  1 
^puvept  l.a  suite.de  la  fitusse  interprétation  dopnée  à  une  maxi*  1 
IPP  vr#|ei,émipeBmen|;  morale^  à  la  maxime  qui  commande  le  | 
fPiP^iHiMlir.lft iMlbeMCi  ftqui  dit (  heureu^ks  pauvresl     1 

Juste.et  s^lutaipe,  iiuaiui  elleest  eptendue  de  manière  à  faine 
^0^^^  dgps  rîpdig^iice ,  une  infortune  non  méritée,  à  faire 
respectpi,  arti»  lea  teSllens  du  qiiférabla ,  le  qar^otère  «aentf 


0e  flumiaiiité,  l'applioatiou  de  cette  maxime  devient  tousse  et 
fimeçle  lorsqu'elle  béatifie  la  misère  elle-même)  quelles  qu'es 
soient  l'origine  et  les  circonstances;  lorsqu'elle  rend  ainsi  à 
la  fainéantiselliQmmajse  qui  serait  4û  à  la  patience. vertueusoiV"^ 
lorsqu'elle  va  Jusqu'à  entourer  la  mendioité  d'une  sorte  de  vé^ 
nération.  Eaiaispnt  cesser  l'humiliation  naturelle  attacha  à 
la*  condition  de  quiconque  vit  par  sa  faute  aux  dépens  d'autrui] 
eette  âveur  enlève  à  l'activité  un  aiguillon  nécessaire;  ellf  . 
Âffirandiitrégoisme,  lanoncbalance,  le  défaut  de  conduite^^de 
la  punition  qui  devait  leur  être  infligée.  QuelquefoiSi  noof 
devons  ^^avouer,  elle^'été  çtocréditée^ propagéei  paf  un  clergé 
trop  peu  éclairé,  par  lesjnembres  de  quelques  wAnes  mena»» . 
tiques,  par  |a  constitution  même  <|e  ces  corporations  ;  quelr< 
f  uea  régions  du  midi  de  l'Europe,  quelques  eantons  dç  la 
(ittisse,  pourraient  atqour(]|'bttt  encore  en  offrir  des  exemples* 
Cependant,  ^  progrès  de  la  civilisation,  des  lumières,  de  l'iii* 
^ustrie  tendent  de  jour  en  jour  à  la  dissiper^  T 
II  peut  être  intéressant  de  comparer  4aBs  les  diverses  râ* 

|ioi^  de  la  France  l'abondgnce  des  libéralités  en  faveur  des 
pauvres,  qui  se  manifestent  par  des  legs  ou  donations,  avec  le 
nombre  d'iqdigeAs  assistés  par'  les  institutions  de  bienfait 
lance.      •     * 

Yeici ,  pour  tes  dëpartemens  qui  présentent  sous  ce  dov^ 
\i^f9ff^ift  \e  maaimum  e^  le  minimtj^p  oe  faHWrûcher 
inent  tel  qu'il  résulte  des  dècumens  officiels  publiés  par  le 
|0UY^mement. 
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I  ■      If 


NOMS 


DIS 


^ÉPÀR^EMË^. 


DÉPARTEIN4ENS 
quirQnfermentleplus  grand 
nombre  dlndigens  assistés  : 


dans  tes  h6pi-|' 
(taux  et  hosp. 


.    2» 
à 
domicile. 


TOTAL 
INDIGBNS. 


1  Nord... 

2  Pas-de-Calais.,. 

3  Bouches-du-Bhône.  • 

4  Rhône •  • 

5  Maine-et-Loife. .  •  •  / 

6  Yaudase;  ..••...• 

7  Gironde 

8  Loire-Inférieure  « .  •  • 

9  .  Seine-Iafériéiire'. .  •  i 

10  Gard '. 

11  Aisne *••...»« 

^12  Maadie  •..«••.••. 

*13  Hérault...^ 

14  Marne 

.  1 S  Haute^^ronne^  • . . 

16  Loiçet... ...' 

17  Seine-et-Marne 

18  Calvados....',  é.... 

19  Cote-d'Or.-. 

20  Puy-^e-Dôme...... 

21  Isère » 

NOMS  ' 
HÉPARTEMENS. 


17^000 

10j012 

27,146 

26,300 

10,841 

10,128 

14,226 

12,283 

15^175 

8,749 

8,187 

4,023' 

12,446 

9,045 

4,741 

6,338 

4,238 

9,204 

8,763 
B,927 


171,624 

40,628 

^3,666 

27,100 

16,602 

16,009 

11,062 

^,162 

4,637 

10,847 

11,167 

13^439  * 

5,811 

8^065 

11;920 

9,96^ 
11,423 
5,938 
'  8,500 
3,706 
3,000 


'    DÉPARTEM^S  . 
qui  renferment  le  moindre 
nombre  d'indîgens  assistés  : 


1 
2 
3 

4 

6 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 


•  •  •  .^  ..... 


Dordogne. 
Creuse. 

Corse.. 

Hautes- Alpes 

Hautes-Pyrénées. . . . 

Corrèze 

Haute-Saône 

Basses- Alpes 

H!aote-Marne . . . . . .' 

Nièvre 

Landes 

Aube 


1® 

dans  les  hôpi. 
taux  et  hosp. 


2» 

à 

domicile. 


508 

203 

633 

203 

608 

156 

702 

406 

678 

585 

1,384 

106 

1,171 

646 

1,431 

583 

1,309 

780 

2^043 

2,581 

1,944 

2,730 

1,943 

787 

188,714 
60,640 
561711 
43,400 

,  27,433 

'  26,137 
25,288 

*  20,445 
19,712 
]4),506 
19,364 
18,362 
18,257 
17,110 
16^661 
16,294 
15,661 
15|142 
14,671 
12,549 

11,927 

■ 


TOTAL 


DKS 


INDIGENS. 


801 

836 

854 

1,198 

1;258 

1,490 
1,817 
2,014 
2,089 
2,581 
2,730 
2,930 


(1)  Nooa  niiTona  poiot  compris  dani  ce  parallèle  lè  département  de  la  Seine,  piree  qu'il  e«t  «leep. 
iMnncl.  ni  celui  de  la  Sartbc,  parce  qo«  nooa  craignona  qu'une  erreur  ne  ee  loil  sUffie.  en  ee  oui 
le  GoiifCfRe,  d«p«  lei  relcTct  oOkicIv.  e        >  ti 
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NOMS 

BBS 

,DÉP4tÇr£MENS. 

»  '        t\  ,1 

X  Nord....... 

2  Rhône.. 

3  Seîne-et-Oise 

4  Seine-Inférieure» . .  • 

5  Hant-Rhin 

6  Mayenne 

.  7  Bouches-du'Rhône .  i. 

8    Var 

V     Y  leune*  •.•.*••••• 

10  is^.^. .,....;.... 

11  Hérault 

1 2  Hlute-Tienne 

13  (Gironde.  • 

14  Saône-et-Loire 

19  *Èure-et-Loire 

16  Seine-et-Marne. . .  • . 

17  Vendée 

18  Moselle 

19  Bas-Rhin 

20  Indre-et-Loire 

21  Calvados.  .....*.,. 


DÉPARTIMENS 

où  les  libéralités  sont  le  plus 

abondantes  en  faveur  : 


1« 

des 

hospices. 


2« 

des  bureaux 

de  bieofaisan. 


TOTAL 

DES 

SOMMES. 


3,910 

126,225 

61,023 

21,960 

14,840 

26,010 

•  29,327 

41,586 

42,647 

35,422 

24,825 

21,667 

11,460 

25,183 

4,735 

5,985 

25,000 

179 

14^640 

4,500 

3,205 


291,270 

25,127 

14,592 

44,772 

.48»259 

'30,604 

23,565 

.    8,383 

3,040 

9,466 

17,631 

20,513 

29,435 

15,007 

34,338 

31,665 

9,333 

'  35,509 

f  19,551 
27,149 
^7,868 


295,180 
151>352 
75,615 
66,732 
63,099  ^ 
56,514 
52,892 
49,969 
45,696 
44,^88 
42,456 
42^180 
40,485 
40,190 
39,173 
37,550 
34,383 
35,688 
34,191 
31,649 
31,063(i) 


NOMS 


1>U 


DIÎPARTEMENS. 


.  DÉPARTÈMENS 

où  les  libéralités  sont  le 
moins  abondantes  en  faveur 


1« 

des. 

hospices. 


1  Creuse 

2  Corrèze.... 

3  Dordogne.  •* 

4  Hautes«-Alpes 

5  Landes 

'6  Corse * 

7  Tam^t-Garonne  •  «  • 

8  Jura 

0  Haute-Marne 

10  Charente. ........ 

1 1  Morbihan 

12  Nièvre 


215 
1,541 
1,160 
1,000 

500 
2,085 

900 
2,355 

» 

773 
5,675 
2,588 


des  bureaux 
de  bien&isan. 


TOTAL 

»    *         • 

•      DES 

SOMMES. 


6 

35 

655 

927 

1,639 

» 

16,19 
973 

3,439 

3,121 
864 

3,227 


221 
1,576 
1,805 
19,27 
2,039 
2,085 
2,519 
33,28 
3,439 
3,893 
5,539 
6,615(a) 


(1-2)  Voyn  le  Rupport  au  roi  iurJti  hôpiiaax  Jtt»  kotphtsêt  hi  têmctt  dû  bUnfaUuncê ,  puUi« 
par  le  roinialre  de  rinlirieur,  eu  1857,  page*  4  à  12. 


Ob  croit  vpir  par  ces  ekeïnpTes  qna  lès  'â%posTllojAs  âiit  H» 
béraH^  semblent  beaucoup  plus  dépendre  des  mœurs  lo^ 
cales,  que  s6  régter  sur  te  nofldn'e  desInSi^ens..- 
La  moyenne  pour  la  France  entière  est  ^  savoir  t 

ï)ons  et  libéralisés ,    ^  .  ^      .       .. 

1""  Aux  hôpitaux  et  aux  hospices.    ~.    .    .  *  l,0^i*M 
Aux  bureaux  àé  bienfaisance 2)Ô0A)954 

'                   TotaL  »,0âl,789 

Indigens  sedofurns  par  les  ""^^ 

Hôpitaux  et  hospices 679,802 

Bureaux  de  bienfaisaoee.     .    .    .    .    .  695,932 

Tdtal.    >l,S7S,Mft 

« 

AETtOUi:  IV. 


•  > 


f 

^fkel  at  U  fonâemmt  du  aiormu  retondues  tur  l'eatmshn  dupmtpénsme* 

Un  cri  d'alarme,  parti  naguère  des  Iles  Britanniques,  a  re* 
.tènti  en  Europe,  y  a  répandti  une  terreur  universelle.  Il  à  si-p 
gnalé  Finvasion  d'«i  fléau  qui  menacerait  la  prospérité  so- 
ciale, le  repos  du  mondé  et  la  civilisation  elle-même  ;  une 
dénoniination  nouvelle  a  même  été  imaginée  "pour  désigner 
ce  nouveau  péril.  De  toutes  parts  on  a  craint  de  voûr  surgir 
une  nuée  d'indigehs  j  déjà  quelques  personnes  ont  cru  la  voir 
se  montrer  ;  on  a  supposé  que  son  extension  n'aurait  plus  de 
bornée.  liC  péril  a  été  admis  cotnme  constant,  quelque  dénué 
de  preuves  ;  dès-lors,  on  s*est ,  à  l'envi ,  efforcé  de  déconvril 
les  causes,  dindiqûér  les  remèdes.  On  s'en  est  pris  à  Téxcèi 
de  la  population,  aux  mariages,  aux  manufactures,  aux  gran- 
des villes;  mais,  c'est  sur|odt  aux  conséquences  du  régime  de( 
secours-publics  qu'on  a  attrtt)ttéla  calamité,  dontl'imaginaiionj 
était  frappée. 

Cependant  cette  épouvante ,  quelque  génârale  qu'elle  soit , 
est'tdte  )ùstifléê  par  lesIMui? 


1 
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Di^ày  qaelqneft  réflexions  qui  tendent  à  la  calmer  se  sont  nû-* 
lurellement  ptésentëes^  dans  le  eours  de  nos  investigations 
êHr  la  statistique  de  l'indigence  et  snr  les  causes  qui  la  pro» 
duisent.  (i)    -   ' 

D'autres  eonsidërations  se  présentent  également  pour  noua 
rassurer  i  et  portent  à  penser  que  la  masse  de  la  misère  n'est 
point  augmentée  dans  l'état  présent  de  la  société  humaine,  si  {; 
mémd  elle  n'est  considérablement  diminuée  ;  qu'elle  ne  tend 
point  à  s'accroître  dans  l'aveniri  du  moins  sous  un  bon  l^gime  ..  - 
de  secours  publics;  qu'elle  doit  plutôt  se  restreindre  sotts 
l'empire  d'un  tel  régime.  Elles  expliquent  en  même  temps  les*     / 
apparences  trompeuses  qui  ont  pu  occasioner  l'effroi,  en fai-  V 
sant  naître  le  prestige^ 

D'abord^  c'est  une  obsenratioii  constante,  que  des  Infirmités 
dont  l'existence  était  trop  réelle ^  mais  qui  restaient  inconnues,  ' 
se  dévoilent  d'elles-mêmes  alors  qu'on  institue  un  régime  ré- 
gulier de  moyens  propres  à  les  soulager.  Les  faits  ne  sont 
pas  changés;  ils  sont  seulement  mis  en  lumière*  C'est  ce  qui ,;  /" 
est  devenu  sensible  par  plusieurs  exemj[)lès.  À  peine  soupçon-  ^ 
nait-on  qu'il  existât  une  classe  nombreuse  de  sourds-muets, 
dans  là  soéiété,  avant  l'époque  où  fiit  inventé  l'aH  bienfaisant 
qui,  en  leur  procurant  l'éducation,  les  dédoihmsige  de  la  perte  [ 
de  l'ouie  et  de  celle  de  la  parole  qui  en  est  la  sttite.  Dans  les 
contrées  ou  les  établissemens  destinés  à  l'application  de  cet 
art  n'ont  pas  encore  été  introduits,  on  n'entendpointparler  de  ^ 
sonrds*muets  ;  c^est  seulement  lorsque  ces  étabiis^emens , 
ea  se  multipliant,  se  trouvent  à  ta  portée  des  familles  aiBîgéeS,  1 
dims^uelqu'un  de  leurs  enfans  par  ce  genre  d'infirmités,  ou 
lorsque  l'administration  publique  t)rocède  à  quelque  enquête 
qvéciale  sur  cette  matière,  qu'on  découvre  avec  surprise  à 
quel  point  cette  infirmité  est  répandue  ;  les  sourds-tntiets  snr- 
gissent  inopinément  par  milliers  :  cependant,  cette  priva- 
tion  des  organes  de  l'ouïe  n'est  pas  et  ne  peut  être  factice  : 

(1)  Voyez  ci-d«f  ant,  liv*  ler,  diap.  3,  «rU  7  At  g|  liVé  %^  <tepi  ^  uMm 
1  et  6. 
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elle  existait,  mais  ne  s'était  par  révélée.  Le  même  phéno- 
mène  se  répète  aujourd'hui  stius  nos' yeux  relativement  aux 
aliénés.  A  peine  de  notables  améliorations  ont-elles  été 
apportées  dans  le  traitement  de  «raliénatfoir  mentale  ;  à' 
peine  de  grands  établissemens  se'  soot-ils  ouverts  à  leur 
applicatioui  que  fe  nombre  des  personnes  atteintes  de  cette 
maladie  a  paru  subitement  augmenté.  Ces  améliorations,  ces 
fondations  n'ont  fait  perdre  la  raison  à  personne  ;  mais  les 

I  personnes  privées  de  la  raisQU  ont  été  conduites  par  leurs  fa* 
milles  aux  sources  salutaires  qui, font  espérer  la  guérison. 
Que  des  consultations  gratuites  soient  ouvertes  par  l'admi- 
nistration, à  des  maladies  qui  peuvent  se  contenter  d'un  traite- 
ment externe,  une  foule  de  malades  se  montreront  et  vien«- 
dront  profiter  de  l'avantage  qui  leur  est  offert  ;  ils  ne  se  seront 
point  faits  malades  pour  la  circonstance.  Oir,  le  même  phén< 
mène  qu'on  aperçoit  relativement  aux  infirmités  du  corps, 
reproduit,  ^quoique  moins  rem3£q3ié^.£0lativement  aux  appa- 
rences de  la  misère,  ^utre  infirmité  plus  conq>lexe.  La  mis< 
ne  s'acccrott  pas  en  réalité,  par  cela  seul  qu'elle  se  manlfest 
aux  regards. 

Or,  c'est  surtout  lorsqu'un  régime  de  secours  publics  s'intro- 
duit et  se'  développe  dans  un  pays ,  cfue  le  phénomène  ici  si- 
gnalé doit  avoir  lieu.  Car,  les  secours  privés  se  distribuent  en 
silence  et  dans  l'ombre  ;  il  n'en  est  point  tenu  d'état;  les  infor- 
tunes qu'ils  soulagent  restent  ignorées.  Mais,  les  indigens,  ad- 
mis aux  secours  publics,  viennent  se  faire  inscrire ,  ils  sont 
enregistrés,  ils  paraissent,  ils  semblent  nattre.  Les  mendians^ 
dans  les  pays  où  laçiendicité  est  permise,  sont  les  seuls  indi- 
gens  dont  le  public  eût  connaissance,  lorsqu'il  n'existait  encore 
pour  l'indigence  que  des  charités^  privées.  La  présence  des 
pauvres  fait  plus  d'impression  dans  les  villes,  parce  qu'ils  y 

•  sont' plus  accumulés,  parce  qu^ils  s'y  montrent  davantage,  et 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  témoins.  Plus  la  réparti- 
tion des  secours  publics  s'exécute  avec  régularité,  et  plus  les 
listes  authentiques  des  pauvres  s'étendenti 


_j 
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Enfin,  c'est  seidement  lorsque  l'administration  livre  à  la  pu- 
blicité les  relevés  des  dénombremens  opérés  par  ses  soins, 
que  les  faits  entrent  dans  le  domaine  de  la  science.  Or,  ces 
publications  oi)t  commencé  g^éralement  à.une  époque  tirès^* 
récente  ;  trop  incomplètes,  elles  s'étepdent  de  jour  en  jour. 
Les  faits  ne  chajigent  pas  ;  la  lumière  seule  se  répand.  Les 
obj^  ne  naissent  pas;  ils  %e  découvrent..Qui  se  fût  imaginé, 
avant  la  publicité  donnée  parle  magistrat  qui  administrait,- il 
y  a  quelques  années,  le  département  du  Nord,  que  la  moitié 
des  babitans  de  la  ville  de  Lille  était  porté  au  rôle  dos  in- 
4igens?  • 

Une  autre  cause  contribue  à  produire  l'illusion  de  laquelle 
dérivent  les  terreurs  sur  l'accroissement  du  paupérisme.Cest 
que,  par  le  seul  effet  des  progrès  de  la  civilisation,  les  limites 
qui  séparent  le  pauvre  de  l'homme  aisé,  Tindigent  du  pauvre  se 
déplacent.  D'un  côté ,  les  conditions  jugées  nécessaires  au 
bien-être  s'étendent;  les  besoins  se  multiplient;  on  considère 
comîne  un  état  de  pauvreté  ce  qui  jadis  eût  été  une  situation 
aisée  ;  celui  qui  jadis  était  seulement  pauvre,  devient  nécessi- 
teux, parce  qu'ily  apour  lui  desnécessités  nouvelles.  Loin  que 
Âcet  effet  atteste  une  augmentation  dans  la  masse  delà  n^isère, 
/il  résulte  au  contraire  d'une  augmentation  dans  la  prospérité 
•  sociale.  D'un  autre  côté,  à  mesure  que  cette  prospérité  s'ac- 
crott,  les  personnes  aisées  ont  plus  de  moyens  pour  donner  ; 
à  mesure  que  la  civilisation  se  perfectionnej^  là  sympathie 
pour  les  maux  d'autrui  devient  plus^vive  ;  il  y  a  donc  plus 
de  gens  qui  reçoivent,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  gens  qui  souf- 
frent; ceux  qui  souffrent  sont  eux-mêmes  plus  disposés  à  se 
plaindre,  en  présence  de  là  prospérité  générale,  et  plus  en- 
clins à  demander,  à  raison  de  l'accueil  que  reçoivent  leurs  de- 
mandes. Le  commerce  entre  la  bonté  et  l'infortune  se  trouve 
ainsi  étendu  ;  commerce  louable,  et  salutaire  aussi  long-temps 
qu'il  se  borne  à  soulager  des  maux  réels  !  S'alarmerait^on 
.  de  ce  que,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  misère  véritable,  celle  qui 
^iste  est  mieux  soulagée?  Ce  n'est  point  ici  l'accroissement 


/ 
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ë^un  fléau;  c*est  le  développement,  d^ime  vertu  qui  resserre  les 
liens  entre  les  hommes  ;  c'est  une  diminution  de  souffrances, 
dans  Ta  classe  de  la  société  la  plus  malheureuse.  (1) 
'  Qu'on  cesse  donc  de  nous  alléguer,  comme  {freuve  de  rang- 
mentation  .de  la  misère ,  la  plus  grande  abondance  des  se- 
cours! Là  où  il  y  a  des  médecins  et  des  pharmaciens ,  il  se 
Consomme  une  pltfe  grande  quahtité  de  médicamens ,  %ans 
quHl  y  ait  pltts*de  malades;  il  y  a  aussi  plus  de  guérisonSi 
plus  de  gens  conservés  à  la  vie. 

Ou  sont  donc,  cependant,  les  preuves  authentiques  par  les- 
quelles se  justifierait  Tépôuvante  qui  saisit  certains  esprits/ 
sur  les  progrès  du  prétendu  fléau?  Le  seul  exemple  qu'on 
cite  I  celui  qu'on  nous  allègue  toujours ,  est  l'Angleterre ,  ou 
plutôt  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  que  l'on  confond 
avec  la  misère  dont  on  la  considère  comme  un  symbole.  On  ne 
fait  pas  attention  que  l'accroissement  de  la  taxe  est  la  suite , 
'non  d'une  multiplication  dans  le  nombre  réel  des  nécessi- 
teux, mais  des  erreurs  commises,  depuis  le  milieu  du  siècle 
dernier,  dans  l'application  des  lois  anglaises  sur  les  pau- 
vres; que]  la  taxe  est  devenue,  pour  beaucoup  de  ceux  qui 


(1)  On  aime  à  voir»  dans  le  relevé  qui  a  été  fait  en  France  des  donatieoa 
fidtet  aux  établisiemens  publics  pendant*  ces  dernières  années,  que  celles  qui 
ont  eu  lieu  en  faveur  des  établissemens  de  bienfaisance,  forment  un  peu  plus 
de  la  moitié  du  tolal,  et  se  montent  à^  des  sommes  considérables.  Cependant 
on  est  frappé  de  v<nr  aussi  que,  sur  te  nombre,  près  des  ^IZ  ont  lieu  par  testar 
ment,  1(3  seulement  entre-vils  ;  e'est  qu*il  est  plus  fadle  de  doniier  aux  dé« 
pens  de  ses  héritiers,  que  de  s'imposer  des  sacrifices  à  soi-même*  On  remarque 
avec  quelque  surprise  que,  parmi  les  départemens  de  France  les  plus  riches,  il 
en  est  plusieurs  qui  Sont  en  même  temps  ceux  où  les  donations  de  la  bienfai- 
sance sont  les  plus  rares,  par  exemple))  :  le  Calvados ,  l'Eure,  la  cWeute-Iofê- 
rieure.  Il  en  est  au  contraire  dans  les  pins  pauvres  qui  figurent  partni  ceux 
où  les  donaiions  sont  les  plus  abondantes,  comme  l'Ardèehe,  la  Lotère,  le  Jura, 
la  Haute-Loire»  les  Basses-Alpes,  la  Drôme,  l'Aveyron*  (Voir  la  Statistique 
mortde  de  M,  Guerry,  page  63 ,  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intériittr  a» 
roi,  sur  les  hôpitaux,  hospices,  etc.,in-4''t  1837, pages 4,  5 et 6. 


^ . 


j  pftrtteipent)  via  luppléniMl  m%  «alaireS)  au  Itea  d*étt«  l^i 
seùours  pour  les  néeessitéft.  Et  en  effet,  le  kiil  de  1894,  les 
féforoiei  ifu'il  t  introdmles  dSHS  là  distributieu  des  secours 
IKiblioft,  ont;^s  ameiié  «e  réduotiou  sensible  dans  lé  nombre 
de  cent  <(ai  y  sost  admis  ?  Le  biil  tk\  pss  eu  un  peuvoir  màg(* 
qkt  pènr  dimiMer  la  misèrsi  il  a  ramené  seulement  les  se^ 
eémn  à  un  plus  jmte  rapport  ayéc  la  misère  existante.  C<mh 
ment  seraitt^on  londé  à  attribuer  ai&  pregrès  généraux  dé 
rindastrie  ei  de  la  richesse  en  Angleterre»  ràu^eniallon 
inrogressifè  ^'aéprouvée  la  taxe  despautres  4^ns  œ  royàmno) 
pendant  un  siè^e»  lorsquV^n  t^,  sais  le  même  gouverne- 
mmrt>  une  cmaiiie  beaucoup  «a^lns  avaneée,  en  indusuieel 
/  V  flB  ridiesse  ^  riHânde  i  gémfr  siMis  le  pelds  A%mé  mis^  bien 
plus  profonde,  bien  plus  répandue  que  l'Angleterre  prepre^ 
meut  d^et 

On  €iie  encore  un  exeofle  i  raeerotssement  du  timbre  «dès 
enfttis  trouvés,  spédalemefnt  en  fiance.  €e  ne  semfi)  en  sia|h 
posant  cette  assertion  exâfcte^  qu*une  augmentation  psittéUe , 
laquelle  pdurtuft  s'expliquer  p»  éëÈ  causes  {laii^cùUé^s^ 
Maisi  nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  reconnaître  qi»e 
cette  assertion  est  ssnis  fondement  récA,  et  que,  €fn  France 
même,  4  Paris  surtout ,  te  tiotebre  des  enftfas  recueillie  cha- 
que année  par  la  charité  pvMgm&^jm  ^  éiminuam  d'une 
manièi^  lensible^ 

Si  Ton  ûe  peut  justifier  |^r  àlicUa  document  pos^itif  le  pré-^ 
tendu  àccrolssetnent  du  paupérisme ,  on  peut  donner  des 
prt^es  certaines  qui  attestent  une  tendance  contraire  dans 
les  pays  bièU  ^administrés.  Ainsi  le  nombre  des  indigens  in«- 
serie»  aux  sedôUrs  publics,  à  diminué,  à  Paris,  de  près  dé 
mëitié  en  quariitlte*sept  ans,  quoique  la  population  de  cette 
grande  cité  ait  presque  doublé  pendant  le  même  Intervaille  de 
temps  \  éif  cependant,  tôtttes  les  causés,  auxquelles  on  attribue' 
ratigtnentatiôn  progressive  du  fléau,  conspirent  à-la-fois  dans 
la  capitôle  di^lu jPrance.  La  mendicité  a  disparu  entièrement 
datas  lAitiiétirs  ët^ts^  elle  est  fort  diininuée  danis  quelques 
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autres.  Les  pauvres  eux-mêmes  sont  en  général  mieux  vêtus  et 
mieux  ncHirris.  Mais ,  ce  qui  établit  de  la  manière  la  plus  écla-* 
tante  une  réduction  progressive  et  générale  en  Europe,  île  la 
m^sse  de  la  misère,  c'est  rabaissement  progressif  et  général 
de  la'mortalité,  la  prolongation  de  la  vie  commune.Yoici  une 
démonstration  qui  repose  suf  des  faits  reconnus,  dont  les  ré- 
sultats sont  hors  de  toute,  contestation,  et  qui  atteste  une  amé- 
lioration considérable  dans  le  sort  des  classes  les  plus  nom-' 
breuises.  Si  rAngleterre,  en  particulier,  est  le  pays  où  la  mor- 
talité s'est  réduite  d'une  mai^î^rft  pin»  «finRihlft,  TAngleterre 
elleirinéiiie  ne  saurait  donc  fournir  l'exemple  qu  on  a  cru  voir, 
Qt.qpi  s^ul,  d'après  des  apparences  trompeuses,  justifierait 
l-opifiioli  des  économistes  ^Bffiray^'^e  l'extension  ide  la 
misère*    _  »  t        .    /» .    . 

Singulière  argumentation  :  de  ce  qu'il  y  aurait  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  secourues^^,_aLJ'pn  veut ,  on  se 
hàte.d^  conclure  qu'il  y  a  plusd^digens;  mais,  s'il  se  trouve 
qu'il  y  avait  jadis  des  malheureux  qui  manquaient  de  secours 
et  qui  maintenant  en  reçoiv|^t.  il  y  a  seulement  plus  de  cha- 
rité, moins,  de  spuffirancés.  £t  n'est-ce  pas  précisément  dans 
ce  but  que  la  cfiarité  est  descendue  du  ciel  sur  la  terre? 

Amis  de  l'humanité  !.  rassurez-vous  donc.  La  société  hu- 
maine ne  marche  poUit  vers  çetabtme  de  maux  dont  on  l'A 
un  instant  menacée.  Les  alarmes  dont  quelques  esprits  sont 
saisis  ne  sopt  qu'une  terreur  panique.  Ne  redoutez  plus  les 
conséquences  des  secours  publics,  commecausesproductrices 
de  la  misère  ;  s'ils  la  manifestent,  c'est  pour  la  calmer.  Ne  re- 
doutez même  pas  l'accroissement  de  la  masse  des  secours,  éi 
elle  est  bien  employée;  elle  attestera,  non  une  plus  grande 
masse  de  maux,  mais  une  plus  grande  et  plus  juste  abon-, 
dance  de  remèdes. 

Serait-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  toutefois  des  craintes  légiti- 
mes à  concevoir,  des  dangers  à  prévenir?  non  "sans  doute,  et 
une  foule  de  périls  naissent,  comme  nous  l'ayons  vu,  de ,1a 
m^rcbç  de  la  civilisation  ;  ils  9*açcroUraient  surtout  par  l'af* 
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faiblissenient  de  la  morale  publique,  par  la  corruption  des 
pauvres,  par  régoisme  des  riches^  La  sécurité  que  nous 
avons  essayé  de  vous  rendre,  que  nous  e^spérons  vous  avoir 
rendue,  bin  de  reflroidir  votre  zèle,  doit  lui.  jnsiùr^r  une  nou- 
velle ardeur.  Car ,  si  les  erreurs  de  là  bienfaisancfe  peuvent  / 
s^ODter  aux  dangers,  l'action  d'une  bienfaisance  éclairée  esit^ 
le  moyen  le  plus  puissanrpour  les  conjurer.  Les  secours  pu* 
blics,  loin  de  favoriser  le  paupérisme ,  en  sont  le  priservatlf, 
s'ils  sont  bien  conçus  et  bien  dirigés. 


^  *t 


A6S  PElHlàli  UMWB*  UVU  Hl.  MAP.  I. 


..V    1'..-       ■■  .    ■;     ■—  ■       ■  ■''         ..        ■        I        ^l^'^^^T^^^il^  4.  IV 


fW8  flM¥®flM  WP(S«É«  A  &A  WlieMmfltMSeï  MW&MMWb 


»»>«4 


• 

'  CHAPITRE  I". 

•               •        • 

• 

'     ; 

1 

*  Des  droite  de  ISmlîge 

«Je-         ^ 
nce. 

• 

» 

• 

Des' droits  spédau»  qui  npîitent,  en  faveur  de  i* indigence  ^  des  progrès  de  ht 

eipilisation. 


Les  droits  de  l'indigence  ne  sont  pas  seulement  une  simple 
question  de  doctrine  et  de  morale  ;  ils  décident  les  règles  de 
la  bienfaisance  pratique.  Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de 
ces  droits?  Vis-à-vis  de  qui,  sous'quelles  conditioiïs  peuTent- 
ils  être  exercés?  quels  effets  doiyent-ils  avoir?  quelles  cir- 
constances peuvent  les  modifier?  De  Pexamen  de  ces  ques- 
tions doivent  ressortir  les  principes  qui  règlent  le  système  desv 
secours  publics. 

Ces  questions  ne  pouvaient  être  éclaircie»  que  par  l'étude 
des  circonstances  qui  accompagnent  l'indigence  et  des  cau- 
ses qui  la  produisent.  Maintenant,  leur  solution  va  naître, 
comme  d'elle-même,  des  considérations  exposées  dans  les  deux 
chapitres  précédens.  Peu  de  mots  suffiront  pour  en  tifer  les 
conséquences. 


Qi|e  r indigence  siit  des  droits  et  des  droits  sacrés ,  c'est 
peureusement  une  vérité  qui  n's^  pas  besoin  de  démon^ 
tration.  -^  * 

Qui  pourrait  oontester  les  droits  de  Tindigence  9  sans  iné*f  . 
connattre  ceux  de  Tbiunanit^  elle-même?  Son  mâlbenry  sef 
f^uffrances ,  sa  faiblesse ,  vpilà  ses  titres.  £9  eef^il  d&  ptuf 
irespaetables?  Hitentoe  de  la  société,  enfant  de  la  grandie  f^r 
puillq,  l'indigent  invoque  jugement  le,,  cmvM  tacite  qui  lui 
assure  protection  et  aiu^istauce.  Le  §ecours  eat  dû  |t  qu|^ 
conqite  est  en  péri)i  Tappui  est  dû  à  Tenfanoe)  Tasile,  au 
voyageur  égaré}  w^  l'indigence  offrç ^tQur-à*taur  Tune  m 
rautr#  de  ces  situations,  et  quelquefois  les  réunie  L'axis- v 
tenoe  dd  Tbomme  est  une  ebose  si  sacrée ,  que  les  plui; 
cruelles  douleurs  n'autorisent  point  celui  gui  les  éprouve 
j^  abréger  ses  prûpi^a  jours,  Sqq  erâttenee  est  mise  sma 
la  sauvegar<fe  commune  de  s^s  semblables.  S'il  e»t  fopdé  1 
attendre  le  secours  d'autrui  1  dans  le  danger  qui  menace  fia 
vici  B-est^l  pas  égalemei;t  fondé  à  l'attendre  lorsqu'il  est 
menacé  du  désespoir ,  lorsq\ie  le  malheur  pour  lui  est  m 
siq)pUee)  Aussi,  voyez  comment  la  providence  s'est  eompliti 
à  plaeer  les  droits  de  l'infertunç  sous  la  garde  des  plus  noblef 
sentîmens  de  notre  nature  !  De  même  qu'elle  a  confié  aux  afléot 
tiens  de  famille  les  droits  de  l'enfimce  et  de  la  vieillesse  ;  elle 
confie  h  la  pitié  les  droits  du  maibeiir.  C*est  ainsi  que ,  tout 
jours  I  elle  recommande  f  acconqdissement  des  dëvpirs  et  le 
récompense.  Cette  sympathie,  qui  rend  les  douleuBs  comittUf 
nés,  ce  besoin  qui  soUidte  à  soulager  l'être  souffirant,  cette 
joie  qui  neoompagne  le  bonheur  devoir  soulagé,  sont  aumnt 
de  témoignages  qpi  révèlent,  avec  Tétroite  fvammitë  qi|i 
existe  entre  les  hommes,  la  solidarité  qui  les  lie,  leurs  obllr 
gâtions  mutttdles,  et  qui  manifestent  ainsi  la  dignité  de  notre 
natm^a^  Quel  earaetère  impesant  ne  leur  a  pas  enoorp  im* 
primé  l'auguste  sanction  de  k|  religion ,  toujours  si  bie« 
4'ftenord  avec  la  nature  1  Car  la  voix  de  la  nature  même,  ei^ 
nlln  autre  oluMe  qu'un  prébide  de  la  manlfasiatfen  religieuse? 
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t'évoDgile  a  pris  en  main  la  cause  du  pauvre,  en  a  fait  la 
sienne  propre;  il  a  consacré  lasouffcance.  Assimilant  Tamour 
&tg&  iiommes  .^ u  culte  de  Dieu  même ,  il  a  «nnobli  les  droits 
de  la  pauvreté,  et  leur  a  donné  la  céleste  charité  pour  ré- 
ponse* Ces  hautes  vérités  ife  feraient  que  s'atténuer  dans  nos 
faibles  parplcs  ;  la  présence  du  malheur  les  enseigne  mieux 
d'ailleurs  que  tous  les  discours.  Approche^  celui  qui  soufDre , 
jeiez  les  yeux  sur  lui^.recueillez-^vons  ensuite  en  vous-même, 
et  ses  titres  n!auropt  pas  besoin  de  commentaire. 
-.Mais,  indépendamment  des  droits  que  l'indigence  tire  de 
son  propre  dénùmetu,  il  en  est  qui  dérivent  spécialement 
pour  «lie  de  l'état  de  Ja  société,  des<progrès  de  la  civilisation; 
qui  se  fortifient  'de  toutes  le^  cpnditions  sur  lesquelles  repose 
le  bien*6tre  général;  en  sorte  que  les  droits  du  pauvre  à  être 
assisté,  sont  précisément  en  raison  désavantages  dont  le  riche 
jouit,  des  moyensque  le  riche  a  pour  le  secourir;  vérités  moins 
aperçues  peut-être,  et  qu'il  est  utile  àe  mettre  en  lumière, 
i  En  effet,  si  la  civilisation,  dans  le  cours  de  ses  progrès,  ac- 
<ux)tt  l'inégalité  des  con(fiti'c(hs,  la  rend  plus  sensU>le;  Si,  par 
là,  elle  occasionne  ainsi  des  infortunes  partielles,  en  r^d  l'im- 
pression plus  douloureuse;  si,  appelant  l'homme  à  de  plus 
hautes  et  de  plus  fortes  destinées,  elle  laisse  dans  la  détresse 
ceux  dont  les  facultés  afiEàiUies  ou  paralysées  ne  peuvent  ré- 
pondre à  son  appel  ;  si ,  dans  sa  marche  ascendante,  elle  ren- 
contre quelques  obstacles,  occasionne  quelques  frottémens,  et 
inultipUe les  chances  d'apcidens,  avec  les  perspectives  desuc- 
cès,  ne  sera-t-il  pas  juste  qu'elle  s'inquiète  des.  victimes  im- 
molées par  suite  même  du.travailqui  la  conduit  à  son  but,  et 
qu'elle  indemnise  ceux  qui  se  trouvent  renversés  sur  son 
passage? 

•.  Si  l'accroissement  du  trésor  commun  de  la  richesse  sociale, 
«i  le  perfectionnement  et  le  développement  de  l'industrie  qui 
en  alimente  les  sources,  né  peuvent  être  achetés,  qu^au  prix 
-de  la  ruine  de  quelques-uns  ;  si  la  liblsrté  même,  de  la  coneor- 
rence,  qui  constitue  le  principe  vital  de  l'industrie^  ne  peut 
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Se  déployer»  sans  faire  nattre  des  périls  pour  ceux  qui  se  lan- 
Gtnt  dans  la  carrière  ;  si  la  simplification  des  procédés,  la 
citation  des  nouveaux  moteurs  mécaniquesi  remploi  de  puis- 
sances gigantesques,  la  division  du  travail,  le  mouvement  des 
spéculations,  le  changement  des  procédés,  entraînent  des 
crises  plus  oii  moins  générales  qui  atteignent  la  classe  labo- 
rieuse dans  ses  plus  Intimes  ressources;  si  la  complication 
seule  d'un  système  d'économie  sociale  où  le  commerce  et  la 
fabrication  ont  acquis  un  haut  degré  de  splendeur,  l'expose 
à  être  momentsmément  dérangé  dans  quelques-^uns  de  ses 
rouages,  et  par  là  à  troubler  aussi  les  existences  qui  en  dé- 
pendent; ne  serait-il  pas  juste  que  ceux  au  profit  desquels 
s'exploite  celte  richesse,  s'inquiétassent  des  privations  subies 
par  ceux  qui  ont  acquitté  le  tribut,  qui  ont  succombé  dans  la 
crise,  et  que  ceux-ci  soient  indemnisés  de  ce  qu'ils  ont  perdu 
au  milieu  et  par  l'effet  de  ta  prospérité  générale? 

Si  les  mœurs  publiques  influent  sur  les  mœurs  privées,  et 
par  celles-ci  sur  les  causes  principales  de  l'indigence  ;  si  l'o- 
pinion ,  les  traditions ,  l'empire  des  préjugés ,  l'entratuement 
des  exemples,  si  le  mouvement  de  la  société  tout  entière, 
font  nattre,  propagent  des  erreurs,  des  vices,  des  désordres, 
des  alarmes  dont  un  certain  nombre  de  malheureux  devien-^ 
nentles  victimes  innocentes;  si  les  torts  ou  la  simple  négli- 
gence des  personnes  aisées,  en  particulier,  multiplient  le  nom- 
bre des  pauvres  et  en  aggravent  la  détresse  ;  ne  serait-il  pas 
juste  que  les  infortunés  sur  lesquels  sont  retombés  les  effets 
de  ces  tristes  influences,  obtinssent  une  réparation  pour  les 
dommages  qu'ils  en  ressentent,  sans  en  être  complices? 

Si  lés  institutions  sociales ,  si  les  lois  et  les  actes  de  l'admi- 
nistration publique,  par  les  exclusions  qu'ils  prononcent, 
par  les  privilèges  qu'ils  introduisent ,  par  les  fausses  mesures 
qu'ils  adoptent,  par  les  oublis  qu'ils  commettent,  ferment  à 
des  hommes  laborieux  la  voie  qui  conduit  à  l'aisance ,  pri- 
vent le  travail  de  la  rémunération  qu'il  devait  attendre,  re^ 
fusent  la  protection  nécessaire  dans  les  dangers  que  la  puis-- 
I.  30 
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8ance  publique  devait  prévenir,  les  indigens  qui  devienuenl 
victimes  des  méprises,  des  passions  ou  de  rindifféreoce 
de  Tautorité,  ne  sout-il^  pas  fondés  à  espérer  que  du  moips 
on  viendra  les  seeoqrir  dans  la  détresse  où  cette  cause  les  si 
précipités? 

Que ,  si  le  pauvre  a  droii  à  être  indeipnisé  des  dommages 
que  lui  font  éprouver  les  fautes  du  pouvoir,  il  a  droit  aussi  k 
être  ii^demnisé  des  torts  qui  résultent  ppur  lui  de^  améliora' 
tiens  qu'al^tiennent  les  institutions  sociales,  Les  drqli^  de 
rindig^nce,  dans  la  société  uioderne,  se  rauacbent  surtout 
au  bienfait  le  plus  éminent  de  ces  institutions,  c'est-à-dire  k 
la  conquête  de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  de  Tindustrie, 
Car,  Tindigence  d'un  certain  nombre  d'individus  a  été  le  prii^ 
de  la  liberté  acquise  à  tous.  Le  jour  où  Tesclavage  a  été  aboU, 
la  société  a  contracté  l'obligation  de  protéger  ceux  qui  ne 
sont  plus  la  propriété  d'un  mattrç  $  lorsque  1^  sef^vage  féodal  i 
lorsque  les  privilèges  de  bourgeoisie  et  d^  corporation  ont 
disparu ,  la  société  elle-même  a  accepté  le  patronage  des  fai* 
hles  ;  C6IUX  auxquels  la  liberté  offrirait  plus  de  chances  défa- 
vorables que  d'avantages ,  ceui^  qui  §e  trQuvei'aient  sacrifié^ , 
0ans  oes  nouvelles  et  bardies  combinaisons ,  au  progrès  gé- 
néral f  seraient-Us  abandonnés  à  leur  malheureux  sort  ?  Peu- 
veqt-ils,  comme  aux  temps  ancien»,  se  donner  eux-mêmes 
corps  et  biens,  à  qui  voudrait  les  soutenir,  et  chercher  du 
moins  un  a^le  dans  la  servitude?  Non»  l'affranchissement  a 
été,  pour  eux,  une  promesse  d'assistance, 

La  civilisation  resteraii-elle  indifférente  en  présence,  des 
misères  qui  sont  la  suite  de  ses  œuvres? 

N'est-ce  pas  une  dette,  après  la  victoire,  que  de  panser  ceux 
qui  ont  été  blessé^  dans  les  rangs,  et  d'accorder  la  sépulture  k 
ceux  qui  ont  succombé  dans  le  combat?  La  civilisation  a  fait 
succéder,  sur  la  terre,  à  la  lutte  de  l'hûmme  contre  l'homme  » 
la  lutte  de  l'homme  contre  la  matière.  Mais,  éette  lutte  est  iiii 
combat  aussi,  et  si  elle  a  ses  triomphes,  elle  les  achète  par 
des  sacrifices  ^  une  partie  des  champions  y  perd  ses  mayâW 
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d'existence;  el  paie  par  son  déoùment  la  victoire  sociale. 
Que  serait-ce,  si  on  invoquait,  en  faveur  des  droits  de  l'in- 
digence» la  responsabilité  de  ceux  qui,  ayant  en  main  les 
moyens  d'eii  prévenir  les  causes ,  ont  négligé  ou  reftisé  de 
les  appliquer,  ou  qui ,  pouvant  arrêter  le  fléau  à  sa  source,  lui 
ont  laissé  exercer  librement  ses  ravages? 

Il -est  donc  juste  de  le  reconnaître  :  par  cela  même  que  la 
civilisation  a  donné  un  prodigieux  développement  à  la  variété 
des  situations,  au  sein  de  la  société  humaine,  elle  a  imposé  la 
nécessité  de  donner  une  nouvelle  force  à  la  sympathie  mu- 
tuelle entre  les  hommes.  Son  but  se  trouverait  manqué,  si  la 
sainte  allianeé  de  la  fraternité  universelle  n'était  pas  resser- 
rée, à  mesure  qu'une  plus  grande  distance  sépare  le  riche  du 
pauvre.  O  vous,  qui  célébrez,  avec  un  légitime  orgueil,  les 
eonquétes  de  la  civilisation  moderne ,  vous  qui  en  goûtes  les 
fruits,  élevez  votre  pensée  à  la  hauteur  des  conséquences  qui 
en  résultent!  concevez  toute  l'étendue  des  obligations  qu'elles 
imposent!  Eh!  quoi?  dans  les  desseins  de  la  divine  Provi-* 
dencé,  les  brillans  avantages  qui  découlent  d'un  état  de  so- 
ciété aussi  prospéré,  seraient -ils  ilniquement  une  faveur 
réservée  à  ceux  qui  occupent  le  premier  rang ,  une  palme 
offerte  à  la  personnalité  de  l'égoïsme  ?  Non,  non  !  Produits  par 

'  l'organisation  sociale ,  obtenus  par  la  grande  association  des 
forces ,  ils  doivent  profiter  à  la  famille  entière ,  et  redescen- 
dre comme  une  rosée  vivifiante  sur  les  rangs  inférieurs.  Les 
intérêts  que  la  propriété ,  que  Tindustrie  semblaient  diviser 

I  et  opposer  entre  eux,  doivent  être  réconciliés,  confondus  par 

1  l'écrit  de  confiraternité ,  par  le  pouvoir  de  la  bienveillance. 

^  Les  droits  de  rindigence  à  la  sympathie  delà  classe  aisée , 
remplacent,  dans  nos  sociétés  modernes,  ceux  que  donnaient 
à  l'assistsusce  mutuelle ,  dans  la  société  encore  barbare ,  Tas- 
sooMKon  des  tribus,  ceux  que  conféraient  chez  les  anciens, 
chez  les  barbares  eux-mêmes,  Tasile  et  l'hospitalité;  mais,  3 
les  remplacent  avec  une  supériorité  correspondante  à  celle 
in  déveh^ipenieai  soeial.  La  proq)érit6  générale  s'^ve  soas 

50, 
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la  condition  d'un  essor  toujours  croissant  dans  les  sentimens 
nobles  et  généreux ,  et  d'un  perfectionnement  progressif  dans 
les  institutions  libérales  qu'ils  inspirent  pour  le  soulagement 
de  l'humanité. 


ARXTCXE  II.  ,  . 

%  • 

De  là  nature  et  de  V (étendue  des  droits  de  V indigence,  ' 

: 

Si ,  en  principe ,  l'existence  d'un  droiten  faveur  de  la  pau- 
vreté ne  peut  être  l'objet  du  moindre  doute,  quelques  diffi- 
cultés se  présentent  lorsqu'il  en  faut  déterminer  lé  caraolère 
et  les  effets.  ' 

Quel  est,  en  effet,  le  caractère  de  ce  droit?  est-il  de  Ja  même 
nature  que  les  droits  civils  ordinaires?  ou  comment  s'en  dis- 
tingue-t-il?  par  quels  moyens ,  sous  quelle  forme  peut-il  être 
exprimé  et  garanti? 

Nous  reconnaîtrons  d'abord  que  ce  droit  est  naturel,  quoi- 
qu'il naisse  de  l'état  de  société,  et  des  conditions  sur  lesquelles 
l'alliance  sociale  est  fondée*,  il  est  naturel,  en  ce  sens,  que 
l'état  de  société  est  pour  l'homme  la  loi  de  la  nature. 

Ce  droit  est  essentiellement  un  droit  moral;  il  a  par  là  même 
quelque  chose  d'indéterminé.  Il  ne  confère  pas  seulement  un 
titre  à  l'assistance  matérielle  ;  il  pénètre  plus  avant ,  il  monte 
plus  haut  ;  il  s'adfess^  à  l'âme  ;  il  donne  un  titre  à  obtenir  la 
bienveillance  ;  il  n'a  rien  d'analogue  aux  droits  de  la  pro- 
priété, aux  droits  du  créancier,  aux  droits  qui  naissent  des 
obligations  positives.  Le  droit  à  être  secouru  n'est  pas  de 
même  nature  que  le  droit  à  être  respecté  dans  sa  vie,  sa  li- 
berté, ses  biens,  son  honneur  :  sans  être  moins  sacré,  il  est 
moins  positif,  moins  rigoureux ,  moins  absolu.  Ce  n'est  His  le 
droit  de  Requérir,  d'exiger  une  prestation,  d^xercer  une 
action ,  de  se  faire  attribuer  tel  ou  tel  avantage  :  c'est  une  es* 
pérance  légitime  ;  c'est  une  recommandation  puissante  ;  c'est 
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ude  sollicitation  digne  des  plus  grands  égards.  Ce  n'est  pas  la 
réclamation  d'une  dette  ;  c'est  la  juste  attente  d'un  service. 

Qu'on  y  prenne  garde;  on  nuirsiit  à  la  cause  du  pauvre ,  en 
voulant  exagérer  ses  prétentions  :  car,  ou  dénaturerait  le  ca- 
ractère de  ses  titres ,  on  leur  enlèverait  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
de  plus  honorable  et  par  conséquent  de  plus  précieux ,  le 
commerce  entre  la  reconnaissance  et  le  bienfait.  L'indigence, 
armée  de  la  menace  ou  des  poursuites  légales,  perdrait  le  pre- 
mier de  ses  privilèges,  celui  qui  est  fondé  sur  la  sympathie 
qu'elle  inspire.  £n  voulant  lui  donner  des  tributaires ,  on  lui 
enlèverait  ses  amis.  Quel  tort  n'ont  pas- fait,  aux  intérêts  du 
-pauvre ,  ces  avocats  imprudens  qui  ont ,  en  son  nom ,  dicté 
des  lois  impérieuses  à  la  bienfaisance ,  armé  l'indigehce  d^un 
droit  de  revendication,  assimilé  l'assistance  à  une  sorte  de 
restitution  obligée  !  ils  ont  à-la-fois  mulliplié  les  misérables,  et 
desséché  la  source  des  vrais  secours*  Un  droit  rigoureux  existe 
en  faveur  du  propriétaire  dépouillé  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, en  favemr  du  serviteur  de  l'état  qui  a  perdu  ses  forces  ] 
en  remplissant  ses  devoirs ,  en  faveur  de  tout  individu ,  en  un 
mot,  dont  les  sacrifices  ont  tourné  au  profit  de  la  commu- 
nauté; une  indemnité  lui  est  due.  Mais ,  telle  n'est  pas  la  si- 
tuation  du  pauvre,  dont  les  malheurs  ne  sont  que  la  suite 
indirecte  des  circonstances  générales. 

Si  le  droit  de  rindigence  a  déjà  quelque  chose  de  si  indéfini 
dans  sa  nature ,  que  sera-ce  si  nous  passons  à  rapplication 
qu'il  peut  recevoir  ?  Ici  se  dévoile  toute  l'importance  de  cette 
distinction  que  nous  avons  établie  en  commençant,  entre  l'in- 
digence apparente  et  l'indigence  réelle.  Car,  à  la  seconde 
seule  est  ré'servée  la  prérogative  qui  nous  occupe  ;  l'appui  est 
dû  à  la  vérité,  non  au  mensonge.  Or,  combien  cette  sépara- 
tion n'est^elle  pas  difiicile?  Disons  mieux  :  combien  l'indigence 
1  réelle  et  l'indigence  factice  ne  se  combinent-elles  pas  le  plus 
\  souvent  l'une  avec  l'autre?  Combien  n'est  pas  naturelle  cette 
exagération  des  plaintes  à  laquelle  se  laisse  entraîner  le  mi- 
sérable? où  placer  la  limite  ?  oit  chercher  les  vrais  nécessi^ 
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/  teux  ?  où  les  trouver  surtout»  si  vous  rompez  précisément,  par 
I  des  mesures  mal  entendues ,  ces  rapports  de  libre  confianeè, 
j  que  la  bienveillance  seule  entretient,  et  qui  seuls  nfint^iLt 
:  conduire  à  la  fidèle  appréciation  de  Tinfortune?  \  - 

Ainsi,  en  reconnaissant  Teliistence  du  droit  en  hiî-^néme, 

on  rencontre  une  première  incertitude^  lorsqu'on  veut,  pour. 

\  en  faire  Tapplication  »  déterminer  les  cas  à  Tégard  desquels 

il  prend  naissance  f  et  séparer  les  individus  qui  doivent  en' 

jOttir,  de  ceux  qui  aspirent  à  Tusurper. 

Une  seconde  incertitude  non  moins  grave  se  fait  sentir, 
lorsqu'on  Veut  déterminer  la  mesure  de  ce  (broit,  relativemaEit 
à  l'étendue  des  secours  ;  car,  nous  avcMis  vu  que  la  pauvreté 
est  essentiellement  relative.  Ce  n'est  peint  tin  pbéiioinène 
»mple^  absolu,  commensurablei  une  foule  de  circonstances 
le  modifieat  et  plusieurs  de*  ces  circonstances  restent  souvent 
inctmnttesé  Le  droit  sera-t-il  proportionnel  seulement  au  dé^ 
ftûment  matériel  I  ou  s'élevera*t-il  en  raison  de  la  souffrance 
qu'entratnent  les  privations  ?  îfvok  càté ,  comment  ne  pas  te^ 
nir  compte  de  ce  qui  ccmstitue  Télément  le  plus  essentid  du 
Balheur,  dans  les  droits  du  malheur  lui-même?  De  Tautre, 
,  eommrat  éviter  de  confondre,  avec  Finfortune  positive  ^.une 
i  peine  liée  en  p«tiederopiliiQn70ù  sera  la  mesure  commune 
'  dans  des  situations  qui  û'omï  rien  de  semblable?  Tel  paraît 
dans  la  détresse  qul^  souffre  peu ,  parce  qu'il  s'est  fait  une 
habitude  des  privations)  tel  gémit  surtout,  parce  qu'il  re* 
grelte  une  existence  passée  f  ou  porte  envie  au  sort  d'autrui  ; 
tel  se  tait  et  n'étale  point  sa  misère,  qui  cependant  est  me- 
nacé du  désespoir  ;  attendrez-vous  qu'on  récljBne?  laîsseres^ 
vous  à  chacun  le  soin  de  faire  sa  part? 

Même  ineertitade  quant  au  temps  „  au  mode ,  à  la  forme 
de  l'assistance^  dès  qu'on  veut  la  cpnsidérer  comme  une 
oblij^tiim  civile^  Doi^eUe  être  remise  en  nature  ou  en  de- 
niers? en  sommes  totaies  ou  en  détails?  par  avance,  ou  à  fïir 
«ià  mesure  de  l'emplcû  auquel  elle  est  destinée? 
Mémd mcertitttdtoenfiorequaiit àladésigUÂtion  de  eeax  vi»- 
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à-vis  de  qui  le  droit  de  Fiiidigent  sera  exercé.  Le  droit  dé  celui 
qui  attend  Fassistance,  supposé  une  obligation  correspon- 
dante de  la  part  de  celui  qui  la  doit  fournir^  A  qui  s'adressera 
l'a^ant-droit?  quels  sont  les  débiteurs  ?  dans  quelle  proportion 
doiventriis?  où  eommence,  où  se  termine  leur  obligation?... 
tt  Cette  obligation ,  dtra-t-on ,  est  unÎTerseUe  ;  elle  est  de  tous 
«  et  de  chacun  $  l'assistance  du  moins  est  due  par  tous  ceux 
<t  qui  en  ont  la  faculté  9.  Soit  :  ce  sera  là  précisément  ce  qiH 
rendra  Texercice  du  droit  confus  et  indéfini  dans  i'applica'- 
lion.  Entre  la  multitude  de  ceux  qui  ont  drott^  et  la  multitude 
de  ceux  auxquels  robligation  est  imposée,  comment  se  fera 
le  choix,  comment  s'opérersl  la  répartition?  comment  s'évà- 
Ineroht  les  facultés  de  ceux  qui  doiveiit  assister?  quelle  sera 
la  proportion  de  leur  obligation  avec  leurs  facultés  ?  comnierit 
s'équilibreront  les  obligations  de  tous  avec  les  droits  de  tous? 
Les  personnes  généreuses  qui  Contribueront  au-delà  de  leur 
part ,  réduiront-elles  ainsi  d'autant  le  tribut  dû  par  les  pe^- 
*  sonnes  insensibles  ?  Le  refas  de  celles-ci  ajoutera-t-il  aux  oblf- 
gations  des  premières?  chacun  devrsi-t-i!  être  dànà  lé  secret 
des  actions  d'autrui,  pour  se  régler  en  conséquence  ?  où  trou- 
ver la  règle  absolue ,  cet*taine ,  équitable? 

Tout,  dans  cette  matière,  se  refusé  donc  aux  déterminations 
iprécîses  que  supposerait  Texercicp  d'un  droit  rigoureux }  tottt 
résiste  par  conséquent  au  systèïpe  sur  lequel  on  voudrait 
fonder  ce  qu'on  appelle  la  charité  légale,  en  assiinilant  ce 
dft)it  à  une  sorte  de  droit  politique  ou  civil ,  en  lui  ehèif- 
ehànt  des  garanties  positives. 

Il  n'est  pas  toujours  possible ,  ni  utile  de  transformer  de 
simples  obligations  morales  en  obligations  civiles.  S'il  y  a 
assurément  un  droit  sacré ,  c'est  celui  qu'a  le  bieûèiiteur  à 
obtenir  la  reconnaissance ,  celui  qu'a  là  vertu  au  f'espect ,  Te 
mérite  aux  honneurs  ;  de  tels  droits  ne  peuvent  se  ttadûife 
en  langage  légal  sans  s^aliérer.  La  loi  civile  n'est  pa^  !a 
règle  des  mœurs.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas,  pour  le  droit  cîvfl , 
de  source  plus  pure  queledrbit  natarel;  la  législation  n'a 
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pas  de  fiambeau  plus  sûr  que  celui  de  la  morale  :  si,  cepen- 
dant, toutes  les  maximes  de  Tun»  tous  lespréceptes  de  Tautrei 
venaient  à  revêtir  la  forme  des  obligations  civiiej&  et  légalçs, 
on  se  trouverait  entraîné  à  des  conséquences  impraticables. 
C'est  sur  un  tel  fondement  qu'on  a  long-temps  prêté  la  sanc-* 
tion  des  lois  politiques  à  Taulorité  des  prescriptions  reli-.. 
gieusies.;  qu'on  a  voulu  étendre  le  domaine  de  ces  lois  jusque 
sur  la  conscience  et  sur  la  pensée.  La  dénomination  eUe-même 
de  charité  légale,  condamne  la -doctrine  qu'elle  exprime  \  car 
l'obligation  légale  est  l'exclttsion  de  la  charité.  Il  y  a  ici  dans 
les  termes  une  contradiction  manifeste.  Il  n'y  a  pas  de  cha- 
rité sans  spontanéité ,  ni  de  spontanéité  sans  indépendance. 
L'obligation  morale  conserve,  vivifie  le  principe  de  la  charité; 
elle  lui  inspire  un  esprit  de  dévoùment  libre  et  réfléchi  \  cdle 
l'anime  d'un  sentiment  religieux;  elle  le  rend  fécond.  L'obli- 
gation civile  rétouffe  sous  le  poids  de  la  contrainte.  Il  faut 
au  malheureux  non  la  ressource  des  procès ,  non  l'appui  des 
tribunaux  et  les  plaidoyers  des  jurisconsultes,  mais  l'affec- 
tion des  cœurs  généreux,  le  patronage  de  la  vertu,  les  con- 
solations qui  naissent  du  céleste  commerce  entre  la  bonté  et 
la  gratitude. 

Les  droits  de  l'indigence  ont  un  caractère  de  généralité 
qui  embrasse  la  classe  entière  des  personnes  dans  la  détresse. 
Us  ne  constituent  pas  à  chaque  personne  indigente  en  parti- 
culier ,  un  titre  individuel  pour  se  faire  attribuer ,  ou  vis-à- 
vis  d'une  personne  spécialement  obligée,  où  sur  un  ibnd na- 
turellement déterminé ,  le  genre  et  le  degré  d*assistance  doni 
la  première  peut  avoir  besoin ,  comme  l'acquittement  d'une 
dette  positive  et  rigoureuse.  Ils  ne  l'admettent  point  à  compter, 
à  débattre,  soit  la  convenance^  soit  l'espèce,  soit  la  quotité 
du  secours,  comme  on  discute  un  compte.   Cette  consé- 


quQRce,  si  ellje  paraît  sévère  au  premier  abord,  est  cependant 
favorable  à  l'infortuné.  U  est  mieux  pour  jltti  d'intéresser, 
que  0e  poursuivre;  d'avoir  affaire  à  la  bonté  qu'à  la  jus- 
^P^?  Wt  »w^>re^  4e  l^  chwUéj  qu'aux  experts  w  aiij 
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olBciers  niînistérieis.  Les  règles  arides  et  inflexibles  du 
droit  civil  ne  se  prêteraient  pas  à  la  nature  et  à  la  variété  de 
ses  maux,  au  genre  de  soulagement  qu'il  solicite.  Le  carac- 
tère \ague  et  indéterminé  de  ces  droits  demande  qu'ils  soient 
arbitrés  dans  un  esprit  d'équité  que  les  règles  et  les  for- 
mules ne  peuvent  suppléer,  qua  les  affections  généreuses  ont 
seules  le  pouvoir  d'inspirer.  Ils  seront  d'autant-iiiieux  recon- 
nus que  l'assistance  sera  plus  libre.  Ils  reposent  sur  des 
appréciations  délicates  dont  le  bienfaiteur  pei|t  seul  étl^e  juge^ 
comme  seul  il  est  témoin  des  faits  auquels  elles  s'appliquent. 
Ces  droits  s'exercent  non  par  un  litige,  mais,  ^u  contraire,  pur 
une  alliance.  Bs  ne  mettent  pas  aux  prises^le  ricne  et  le 
pauvre;  ils  les  attachent  Fun  à  Tautre^  ils  n'en  font  pas  des 
adversaires ,  des  ennemis ,  mais  des  frères. 

Le  droit  moral  de  la  pauvreté  ainsi  i^mené  à  son  vrai  ca- 
ractè/^ ,  s'éteud  peut-être  gli|s  loin  qu*en  n'a  coutume  de  le 
croire.  Il  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'obtenir  au  pauvre  le 
soulagement  des  souffrances  actuelles,  quand  elles  ont  éclaté  ; 
mais  encore,  de  lui  procurer  les  moyens  de  s'en  garantijr  au 
moment  du  danger.  Il  ne  se  borne  pas  à  faire  adoucir  les 
douleurs  de  l'infortune  :  il  tend  à  faire  réhabiliter  celui  qui  y 
a  succombé.  Il  ne  se  borne  pas  à  faire  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  indispensables  ;  il  va  jusqu'à  comprendre  l'assistance, 
qui  aide  la  pauvreté^  dans  l'emploi  de  ses  propres  ressojurces. 
Il  y  a  môme,  en  faveur  de  l'indigent  à  qui  manque  le  travail , 
une  sorte  de  droit  à  être  occupé.  Il  y  a  un  droit  à  être  guidé , 
en  faveur  de  celui  auquel  manquent  les  lumières  ;  un  droit  a 
être  défendu ,  en  faveur  de  celui  qui  serait  opprimé  ;  un  droit 
à  jouir  de  certaines  exemptions ,  en  faveur  de  celui  que  son 
dénûment  met  hors  d'état  de  satisfaire  à  des  obligations  géné- 
rales ;  un  droit  à  l'indulgence ,  en  certains  cas ,  pour  celui 
auquel  ses  malheurs  servent  d'excuse.  C'est  ainsi  que  les 
droits  de  la  pauvreté  s'étendent  d'une  manière  indéfinie  ;  le 
terme  ou  ils  s'arrêtent  est  aussi  difficile  à  marquer  que  le 
Pljl^t  Q^  Us  c^vmwc&ni*  Mai^»  Qet^e  laUtude  leur  perdit  eu- 
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levée  ^  dtt  moment  ob  Ton  voudrait  les  rédufre  àtt  caraetère 
d'un  droit  strict  et  rigoureux  «  On  Tes  restreindrait^  eu  voulant 
les  fortifier;  et,  sous  tous  les  rapports ^  les  intérêts  bien  en- 
tendus du  ptuvre.  souffriraient  de  |la  prérogative  ({U'ôti  vou- 
drait  créer  en  sa  faveuf. 


'    ARTICLE  m. 

«   * 
Conditions  auxquelles  ces  droits  sont  soumis  $  dévouas  de  Vindigents 

Les  droits  de  Tindigeopp  ne  soni  pas  absolus^  mais  condi- 
tionnels^ et  leurs  conditioiis  dérivent  de  leur  nature  elle- 
même.  « 

Ain^  d'abord,  et  avant  touies  cbosesy  iindigent  n'a  droit 
à  recevoir  d'auirui,  ^ue  ce  qu'il  ne.  peut  se  procurer  }iar  lu^ 
même.  Il  ne  peut  donc  rien  prétendre  ^  s'il  n'a  usé  de  toutes 
les  ressources  qui  lui  sont  propres.  £n  vain  étalerait*-il  sa  dé- 
tresse )  en  vain  en  constaterait^on  la  réalité  :  c'est  son  tm- 
puiêsanee  qu'il  faut  Justifier.  Peu  importe  ce  qtii  lui  manque, 
s'il  dépend  de  lui  de  ne  manquer  de  rien-  Les  droits  dé  ki 
misère  ne  sont  point  une  servitude  imposée  siir  la  diligence, 
en  fàvetu*  de  l'apatbie^  Cette  vérité  est-manifeste  ^  et  cepen- 
dant ,  nous  aurons  souvent  occasion  de  le  remarquer  par  la 
suite,  elle  est  souvent  méconnue^dans  la  pi*atiqne,  et  par  l'ib- 
digent,  et  par  ten%  qui  viennent  à  son  secours. 

Que  l'indigent  ne  se  révolte  point  contre  la  loi  que  nous  lui 
im j>osons  ici  !  qu'il  ne  l'accuse  point  de  rtgu^r  !  elle  est  pour 
lui  éminemment  salutaire  :  elle  lui  conserve  le  premier  dès . 
lien»,  la  dîgntté,du  caractère.  Il  n'y  a  rien  d'humiliant  dans  mi 
malheur  non  mérité;  mais,  rien  n'est  plus  honteux  que  de 
Éùrprendre  la  bienveillance  d'autrui,  en  acceptant  un  secours, 
pour  se  dispenser  d'un  effort;  que  de  se  mettre  dans  la  dé- 
f»endance ,  par  là  Iflcheté  et  le  menscmge.  Celte  loi  n'est  pas 
i&ons  favorable  dUK  inléréts  dé  son  bien-être  ;  ea^,  s^Dl^r 
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soi-même  »  c'est  exercer  ses  forces  ^  par  conséquent  les  con- 
server et  les  accrottre  $  s'aider  soi-même  j  c'est  trouver  par 
l'activité,  la  meilleure  distraction  à  ses  peines;  s'aider  .soi- 
même,  c'est  trouver  la  ressource  la  plus  assurée ,  la  plus  con* 
stante;  s'aider  soi-même,  c'est  se  garantir  du  plus  grand 
danger  pour  l'infortune  :  le  découragement  et  le  désespoir. 

Quand  on  a  beaucoup  vécu  au  milieu  des  indigens,  on  re- 
connaît combien  il  leur  est  utile  de  ne  pas  s'abandonner  à  une 
trop  aveugle  confiance  dans  la  protection  d'autrui  ?  car ,  ils 
t'exposent  ainsi  à  perdre  le  peu  d'énergie  qui  leur  reste  ; 
âiergie  que  leur  situation  leur  rend  si  nécessaire.  Us  ont 
besoin  d'être  sévères  envers  eux-mêmes ,  pour  se  relever  de 
l'abattement.  Us  ne  soupçonnent  pas  tout  ce  qu'il  leur  est 
encore  possible  de  faire,  parce  qu'ils  n'osent  pas  le  tenter. 
La  certitude  d'obtenir  les  dons  d'autrui  leur  fait  illusion ,  les 
porte  à  Ï'inaction/Us  s'exagèrent  leur  infortune,  pour  être' 
mieux  traités  ;  ils  s'abandonnent  parce  qu'ils  se  sentent  sou- 
tenus. Us  finissent  quelquefois  par  se  complaire  dans  la  dén 
gradation  elle-même. 

Le  droit  ici,  comme  toqjours,  est  donc  connexe  à  un  devoir. 
Avant  de  répondre  à  l'appel  de  celui  qui  demande ,  on  est 
fondé  à  exiger  de  lui  qu'il  soit  son  propre  et  premier  pour- 
f  oyeur^  Si  l'oceadon  ou  la  matière  lui  manquent  seulement 
pour  exercer  ses  forcée,  on  lui  doit  de  les  lui  procurer  :  mais 
9»  ne  lui  doit  rien  de  plns>  il  renonce  à  tout  autre  secours,  s'il 
refuse  ceuX'-ci.  L'indigent  valide  n'a  droit  qu'au  travail  :  qu'il 
l'accepte,,  s'il  ne  veut  prononcer  sa  propre  condamnation,  et 
perdre  tout  droit  non-seulenient  au  secours,  mais  à  l'estime. 

Une  seconde  condition  se  joint  à  la  précédente  ;  elle  est 
décisive.  Celui  qui  prétend  aux  secours  doit  une  déclaration 
Adèle  de  ses  besoins  )  il  s'engage  à  en  laisser  vérifier  la  réalité  ; 
car  ^  c'est  dans  ses  besoins  seuls  que  sont  ses  titres.  S'il  trompe, 
il  dérobe.  U  faut  donc  que  le  voile  soit  levé ,  que  la  vérité 
ioii  coiHBue  i  ainsi  f  le  malade  doit  laisser  sonder  ses  plaies  au 
médeci»;  la  gnérison  est  à  ce  prix.  l\  est  dur  sans  doute  de 
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soumettre  ainsi  à  un  regard  étranger  les  secrets  de  son  exis- 
teiice;  mais,  quelque  dure  qu'elle  soit,  cette  obligation  aussi 
est  salutaire.  Les  aveux  du  malheur,  en  retour  de  la  con- 
fiance, lui  valent  des  consolations,  des  conseils,  souvent  de 
Testime.  S'il  est  des  aveux 'qu'il  ne  puisse  faire  sans  rougir, 
il  révjèle  ainsi  que  ses  misères  sont  sa  propre  faute;  mais,  il 
exprime  son  repentir. 

Unq  xroisièine  condition  découle  encore  des  mêmes  prin- 
cipes. L'indigent  assisté  est  tenu  de  faire  un  bon  emploi  de 
rassi^tâhce  qu'il  a  reçue,  et  de  se  conformerfidèlement  au  but 
pouc  lequel  elle  lui  fut  prêtée  ;  par  conséquent,  il  doit  compte 
aussi  de  cet  emploi  >  forsqu'il  lui  est  demandé.  C'est  un  dépôt 
placé  dans  ses  mftins. 

L'indigent  assisté  doit  se  conformer  d'ailleurs  aux  règles 
d'ordre  public  instituées  pour  le  régime  des  secours. 

m 

Le  droit  du  malheur  à  obtenir  l'appui  se  transforme  en  un 
droit  à  l'invoquer,  si  cet  appui  ne  lui  est  spontanément  offert. 
Pourrait^n  lui  interdire  le  gémissement,  quand  on  n'a  pas 
su  prévenir  ses  souffrances  ? 

Mais,  en  quel  lieu,  en  quel  temps,  sous  quelle  forme,  la 
demande  sera-t-elie  faite  ?  à  qui  sera-t-elle  adressée  ?  quel 
recours,  en  cas  de  refus? 

Supposons  pour  un  instant  qu'un  mode  régulier  soit  insti- 
tué pour  découvrir  et  constater  les  nécessités  de  l'indigent 
véritable ,  pour  accueillir  les  vœux  de  celui  qui  souffre ,  soit 
que  ce  mode  consiste  dans  le  patronage  privé ,  ou  dans  le  ré- 
gime des  secours  publics. 

Dans  une  telle  hypothèse,  le  malheureux  est-il  autorisé  par 
sa  détresse  à  invoquer  la  pitié  publique?  le  droit  de  men- 
dier existe-t'-il  ?  non  sans  doute. 

L'action  de  mendier ,  est  de  sa  nature  répréhensible  ;  elle 
est  sujette  à  beaucoup  d'inconvéniens,  même  dans  l'intérêt  de 
l'indigent  :  elle  le  condamne  à  une  perte  de  temps;  elle  lui 
fait  subir  de  nombreuses  humiliations;  elle  l'expoçe  à  con- 
tracter de  funestes  Uabiiudes.  Le  mendis^nt  renonce  à  une 
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vie  réglée  ;  il  se  soustrait  à  tout  régime  salutaire  d'assistance , 
à  la  surveillance  qui  en  est  la  condition  essentielle  ;  le  men- 
diant s'adresse  à  ceux  qui  sont  le  moins  capables  d'apprécier 
sa  situation,  ses  ressources  et  ses  besoins;  il  se  constitue 
seul  juge  de  la  mesure  des  secours  qu'il  reçoit;  aucune  pro- 
portion, aucune  limite  même  ne  sont  marquées  à  ses  de- 
mandi^ ,  aux  dons  qu'il  obtient  (1).  Tout  ici  se  fait  à  l'aveugle  ; 
tout  est  livré  au  hasard  :  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit 
se  rencontrent,  sans  se  connaître,  sans  se  retrouver;  aucun 
compte  ne  peut  être  rendu  de  l'emploi  des  dons  ;  ces  dons  ont 
lieu  précisément  sous  la  forme  qui  permet  ïe  plus  d'en 
abuser.  (2) 

La  mendicité  corrompt  et  dégrade  le  malheur  ;  dénature  le 
bienfait,  en  surprend  la  concession,  en  compromet  l'effet;  il 
enlève  le  bienfait  le  plus  réel,  celui  du  patronage  bienveillant 
et  éclaîi*é. 

La  mendicité  est  un  moyen  d'éluder  la  vigilance  néces^ 
saire  qui  doit  précéder  et  suivre  la  légitime  et  sage  appUca- 
tiott  des  secours. 

La  mendicité  peut  servir  d'instrument  et  de  voile  à  tous  les 
genres  de  délits  ;  elle  précipite  l'indigent  sur  la  pente  fatale  du 
vagabondage,  qui,  à  son  tour,  entraîne  à  tous  les  désordres. 

La  mendicité  prend  les  lieux  publics  pour  théâtre  ;  elle  erre 
sur  la  voie  publique  ;  elle  assiège  la  porte  des  réunions  de  plai- 
sir, et  lé  portique  des  temples.  Elle  ne  peut  donc  s'exercer  que 
sous  l'approbation  de  l'autorité  à  laquelle  la  garde  des  lieux 
publics  est  confiée. 

L'autorité  publique,  en  prescrivant  les  mesures  que  récla- 
ment  sur  ce  point  là  sûreté  des  personnes,  des  propriétés,  et 


(1)  À  Paris,  un  mendiant  gagne  de  0  à  12  fr.  par  jour;  c'est  trois  foi»  le 
prix  de  la  journée  dHio  ouvrier  honnête  et  habile. 

(2)  Les  mendians ,  dans  les  \illes ,  ont  coutume  de  se  réunir  une  fois  par 
Semaine,  aii  moins,  pour  faire  des  repas  copieux,  et  s*y  livrer  à  Fintempé-* 
mnce; 
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les  intérêts  d'une  bonne  police ,  remplit  sa  mission.  Le  devoir 
du'  pauvre  est  de  s'y  soiïmettre. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  une  supposition  contraire. 
SU  n'existe  pour  celui  qui  éprouve  les  angoisses  du  dénûment, 
aucun  moyen  régulier  de  faire  entendre  ses  plaintes }  si^  in* 
connu  9  étranger  à  tout  ce  qui  l'entoure.,  sans  paréos,  sans 
amis  y  sans  protecteurs ,  il  ne  peut  obtenir  un  confident  à  ses 
peines,  qui  puisse  lui  en  procurer  le  soulagement,  alors, 
sans  doute ,  il  faudra  bien  qu'il  reoourre  à  l'unique  moy^ 
qui  lui  reste ,  que  sa  prière  parvienne  au  premier  venu ,  que 
SCS' géroissemens  révèlent  le  secret  de  son  infortune,  qu'il 
erre  au  hasard ,  puisque  repoussé  partout  il  ne  sait  où  se  re^ 
fugier.  Ce  ne  sera  plus  le  vagabondage,  ce  ne  sera  pas  pro- 
prement la  mendicité  i  ce  sera  l'incerUtude  du  besoin ,  l'aban^ 
don  du  malheur.  L'indigent,  semblable  au  voyageur  égaré, 
implorera  le  passant ,  faute  de  trouver  un  bienfaiteur.  S'il  se 
trouve  s^lors  sur  le  chemin  de  vos  plaisirs  ou  de  vos  prières , 
c'est  qu(^  vous  n*avei:  pas  su  trouvei^  vous-ménUe  le  sentier  qui 
conduit  à  l'humble  gtte  de  la  souffrance. 

Dans  un  pays  bien  réglé ,  les  cas  doivent  être  rares  aux* 
quels  s'applique  une  telle  hypothèse.  Ge  ne  peuvent  être  qu^ 
de  simples  exceptions.  Des  étrangers ,  des  voy£^eurs ,  un  eor* 
faut  délaissé  pourront  seuls  étr^  réduits  k  une  extrémité  si 
fl^çheuse^ 

Mais,  si|  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'administration  pu* 
blique,  par  l'indifférence  des  personnes  aisées»  par  rincurie 
de  ceux  auxquels  est  imposée  l'obligation  de  découvrir  lea 
besoins  des  nécessiteux,  la  situation  que  nous  venons  de 
peindre  >  et  qui  n'eût  dû  être  qu'uoe  exception  »  devient  mi 
c^s  ordinaire;  si  quelque  calamité  générale  vie^nt  encore 
multiplier  et  aggraver  les  infortunes ,  alors  les  plaintes  dti 
malheur  feront  de  toutes  parts  irruption  au  sein  de  la  so- 
ciété, se  répandront  dans  les. lieux  publics,  assiégeront  le 
passant  sur  le  chemin  i  rhomijoie  aisé ,  dans  sa  demeure,  La 
mendicité  ne  sera  plus  le  tort  du  pauvre,  mais  celui  de  l'ad» 
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aiinistration  publique ,  celui  de  la  classe  aisée  »  ou  celui  des 
circonstances.  Alors,  aussi,  la  conscience  des. gens  de  bien 
plaidera  la  cause  de  celui'  qui  esl  condamné  à  implorer  la 
pitié  publique. 

La  distinction  que  nous  établissons  ici  n'est  pas  toujours , 
8aàs  Tapplication  du  moins ,  à  la  portée  du  vulgaire ,  et  voilà 
pourquoi  le  vulgaire  souvent  prend  fiait  et  cause  pour  le 
mendiant ,  contre  Taulorité  qui  veut  réprimer  la  mendiqité. 
La  mendicité  n'est  à  ses  yeux  que  le  symbole  de  la  misère. 
Le  mëiiidi{()it  lui  parait  exercer  de  fait  les  droits  de  l'indi* 
genee.  Il  y  eut  à  Paris  en  17,79 ,  huit  séditions  avec  armes , 
contre  (es  archers  qui  arrêtaient  le^  mendians.  Nous  avons 
vu,  de  nos  jours,  l'autorité  publique  dans  la  néoessité'de  porter 
dans  de  semblables  mesures  une  extrême  prudence ,  poiu*  ne 
pas  ei^citer  de  soulèvemens  populaires.  Que  le  gouvernement 
de  la  sopiété  s'en  tienne  donc  bien  averti  c  telles  seraient  les 
conséquences  de  ses  erreurs  ou  de  sa  négligence;  s'il. n'est 
pas  pourvu  à  un  bon  régime  de  seicours,  si  l'opinion  est  égarée 
par  le  préjugé,  la  mendicité  paraîtra  un  droit;  la  protection 
au  mendiant,  une  action  généreuse  |  la  répression  de  la  men«- 
tlicitéy  une  oppression  tyrannique,  uue  barbare  iniquité. 

f 

ARTICLE  rv. 

■  t 

Comment  les  torts  personnels  de  l'indigent  modifient  lePdroits  de  t  indigence, 

f 

Ici  se  présente  une  question  grave  et  Idélicate  :  les  doutas 
qu'elle  suggère  troublent  et  afQigent  l'esprit  d^  l'ami  de  l'hU' 
inanité  ;  on  se  demande  jusqu'à  quel  point  les  fautes  du  ps^uvr^ 
peuvent  éteindre  ou  modifier  les  droits  du  malheur.  Admet*- 
trons-nous  aux  mémea  droits  l'indigence  dégradée  par  leviez 
etjcelle  qui  ^t  ennoblie  par  I9  vertu  ?  Abandonnerions-nous 
sanfk  retour  çt  saps  pitié  aux  horreur^  de  ^  faioi  le  misérable 
qui  est  yictia^çde  se&  désordres,  lorsque  noci^  pprtoçs  eupQf^i 
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dans  le  cachot  où  l'arrêt  de  la  justice  Ta  relégué,  des  alllnens 
au  criminel  qqe  la  société  a  repoussé  de  son  seio*;  ' 

Pour  être  justes  dans  rexercice  de  la- bienfaisance,  dis- 
tînguons ,  entre  les  fôutes  du  pauvre ,  celles  qui  ont  précédé 
son  malheur  y  et  celles  qui  le  suiverit  ;  distinguons ,  celles  qui 
sont  la  cause  de  ses  revers ,  et  celles  qui  n'.ont  pas  influé  sur 
la  gêne  qu'il  éprouve.  * 

Quels  qu'aient  pu  être  les  tortd  de  infortuné  qui  gémit 
aujourd'hj{i  dans  l'indigence,  et  alors  même  que  ses  torts 
auraient  attiré  sur  lui  les  maux  qui  I!accablent  /  s'il  les  re- 
connaît ,  s'il  les  déplore ,  s'il  cherche  à  les  réffeirer ,  loin  de 
répondre  11  ses  supplications  par  des  reproches  et  par  des 
refus,  nous  l'accueillerons,  tùusi  à-la-fois  et  par  l'intérêt 
qu'inspire'son  malheur ,  et  par  l'estime^Upii  est  due  à  son 
repentir.  Il  subît  sans  doute  une  punition  méritée,  il  expie  s^ 
•fautes;  mais,  l'indulgence  aussi  lui  est  due  par  ses  frères,  alors 
qu'il  se  montre  sévère  envers  lui-même.  I)isons  mieux  :  nous 
lui  devons  appui,  encouragement ,  dans  ses  efforts  pour  reve- 
nir au  bien.  Les  bras  du  père  céleste  ne  s'ouvrent-ils  pas  au 
retour  de  l'enfant  prodiguç  ? 

n  j^eut  arriver  aussi,  et  il  arrive  souvent  qUe  les  fautes  an- 
lâfieures  de  l'indigent,  en  cessant  avec  l'indigence,  ne.  s'arrê- 
tent que  parce  que  l'indigent  n'a  plus  l'occasion  on  le  pou- 
voir de  Ijçs  commettre.  L'homme  vicieux  n'est  pas  changé  ;  les 
circonstances  seules  ne  sont  plus  les  mêmes  :  ce  vieillard 
aura  été  plongé  dans  la  décrépitude  par  l'intempérance  ;  cet 
autre  aura  été  réduit  à  l'imbécillité  par  la  débauche.  En  pré- 
sence de  misères  semblables ,  on  se  sent  profondément  et 
péniblement  affecté  ;  on  éprouve  deux  douleurs  à-la-fois  ;  la 
sympathie  est  refoulée  au  fond  de  l'àme.  On  ne  peut  accorder 
le  même  genre,  ni  le  même  degré  de  bienveillance  à  celui 
qu'on  ne  saurait  estimer.  Cependant,  le  sceau  de  l'humanité, 
quoique  altéré ,  tf  est-il  pas  encore  empreint  sur  son  froat? 
Est-il  déshérité  sans  réserve  de  tous  les  droits  de  la  grande 
famille?  Poursuivrons- nofis  ses  égaremens'  passés  jusque 
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dans  ses  misères  présentes?  parce  qu'il  a  été  vicieux,  coupa* 
ble  même,  deviendrons-nous  barbares  envers  lui  ?  Non  :  faibles 
créatures  nous-mêmes ,  nous  verrons  aussi  dans  les  écarts 
qu'il  a  commis ,  une  autre  sorte  de  malheur  ;  nous  ne.cesse*- 
roDS  pas  de  le  plaindre,  ni  par  conséquent  de  l'assister  ;  le 
secours  sera  plus  restreint;  mais,  le  malheureux  ne  restera  pas 
abandonné,  l^  morale  publique  veut  qu'il  soit  moins  bien 
traité  ;  mais,  après  tout,  n'est-ce  pas  assez  pour  le  punir,  de 
la  honte  et  du  déiiûment  qui  l'environnent ,  et  dont  le  genre 
d'assistance  même  qui  lui  sera  accordé  ne  saurait  l'affranchir? 

Il  est ,  cependant ,  un  ordre  spécial  de  fiiutes  pour  les- 
quelles, si  l'on  en  croyait  l'opinion  de  certains  auteurs ,  on 
devrait' se  montrer  inexorable  :  ce  seraient  celles  de  l'impré- 
voyance. Âleur  égard,  du  moins,  le  système  de  quelques  éco- 
nomistes récens  est  d'une  inflexible  rigueur,  a  Secourir  l'im- 
ce  prévoyance,  dit-on,  c'est  la  récompenser;  c'est  donc  la  pro^ 
a  voquer  et ,  avec  elle ,  faire  plus  de  pauvres  qu'on  n'en  sou^ 
«  lage.  3>  L'imprudence ,  à  les  entendre ,  mérite  surtout  la 
sévérité  de  cet  arrêt,  lorsqu'elle  s'est  engagée  dans  les  liens 
conjugaux.  N'afEaiblissons  en  rien  les  termes  de  la  sen^ 
tence.  <c  L'homme  qui  s'est  marié  sans  avoir  l'espérance  de 
ce  nourrir  sa  famille,  daii  Sire  laissé  à  lui-même  y  son  action 
«  est  immorale  ;  la  misère  en  est  la  peine  naturelle  et  juste; 
«  Ihronê  donc  cet  homme  coupable  à  la  peine  prononcée 
«  par  la  naiure.  ^  (i) 

Me  dénaturons  pas  les  lois  étemelles  de  la  morale  pour  les 
subites  exigences  d'une  théorie  passagère!  Ces  lots  claires  et 
simples,  écrites  dans  la  conscience  de  tous  les  hommes,  et  qui 
n'ont  pas  attendu  pour  être  promulguées  qu'on  eût  fait  le  re- 
censement de  la  population  du  globe,  condamnent  sans  doute 
l'imprévoyance,  mais  elles  n'en  font  point  un  crime  ;  elles  ne 
la  proclament  pas,  plus  odieuse  que  les  attentat^  contre  la  vie, 
la  propriété  d'autrui  ou  l'ordre  social.  L'imprévoyance  est  sou- 

{l)Es9ai  sur  le  population;  Ut.  ly,  chap,  8  et  10. 

I.  31 


&SS  PRIiltliRli  PARTIia.   LlVnfi  III.   CfiAP.  I. 

vent  une  erreur,  un  effet  de  Tignorauce,  une  faiblesse  de  Ve^ 
prit.  Elle  suppose  quelquefois  ta  légèreté  ou  la  facilité  du  ca- 
ractère ;  mais  elle  ne  suppose  pas  la  corruption  ou  la  méchan^ 
eeté.  Est-il  d'ailleurs  donné  à  Thomme  de  tout  prévoir?  Quels 
calculs  peuvent  lui  donner  une  pleine  sécurité  pouk*  l'avenir? 
La  vie  entière  n'est-elle  pas  pour  lui  une  suite  de  cbances  va- 
riées et  incertaines  ?  L'espérance  n'est-elle  pas  un  moyen  dé 
succès?  Il  d'est  donc  pas  aisé  même  de  définir  le  délit  dans 
ce  nouveau  code  pénal  qae  l'on  prétend  instituer.  Dùt-OD, 
t)0ur  nous  punir  de  ne  pas  en  avoir  .reconnu  l'autorité ,  nous 
ranger  aussi  parmi  les  i^ntimentalistet  de  profesmn  (1), 
nous  le  déclarcms  hautement  :  laisier  à  lui-méfne  f  indigent 
qui  a  manqué  de  préve^npe  ^  êeirait  violer  'les  règles  ki 
plus  sacrées  de  Fkumanité,  et  appliquer  une  peine  hors  de 
toute  proportion  aeee  la  faute. 

Les  doctrines  que  nous  repoussons  ici  provienneitt  en  par- 
tie de  la  confusion  introduite  entre  l'utilité  et  la  justice ,  con- 
ftisiontrop  accréditée  par  quelques  puMicistes  modernes.  Oa 
réprouve  ainsi  l'imprévoyance^  en  raison  des  préjudicesqu'elle 
cause  \  on  lui  reproche  ses  fiinestesiconséquenoes.  On  la  panit 
par  le  mouvendent  d^un  zèle  qui  voudrait  la  prévenir.  Ces  ri- 
goureuaesmasLimessontnëesaussi,  cbe2  le  célèbre  économiste 
qui  Jeur  a  donné  le  jour,  de  ce  qu'il  a  généralisé  d'une  ma- 
nière •trop  absolue  les  justes  objections  autquelles  donne  lieu 
le  régime  qu'il  a  qualifié  de  charité  légale^  lorsque  ce  régime 
assure  d'avance ,  a  tout  besoin  qui  se  maiiifeste,  la  conces- 
sion d'uh  secours  déterminé;  Les  exemf^es  que  cet  écrivaiii 
av^it  ispus  les  yeux  eicpliqueit  sa  méprise  (â) .  Un  tel  ré- 
gime est,  en  effet,  comme  une  ^rtë  de  eaisse  d'aesuraneês, 
qui  garaiilit  tout  imi»rtfdent  contre  lés  suites  de  ses  feates. 


'  (1)  té^  n^  wAMe  éé  VEdinhurgh  J?èW^,  traduit  dkAà  la  Bente  ^n* 

loatM^iBe  d^itril  18M|  m*  !Uia  iet.2ia. 

(2)  N^us  nous  empressons  au  reste  de  le  faire  remarquer  :  M.  Malthus  loi- 
^  même  a  reculé  deyant  Tapplieitipadeia  propre  seaieitoe»  Il  ««oord»  mf^^ 


en  le  dispensant  même  de  payer  la  prime.  Concluons«en  qu'il 
ne  font  pas  protéger  l'aveugje  imprévoyance  par  de  fausses 
mesures,  mais  non  qu'il  faille,  en  laissant  à  lui-même  Tim*- 
prévoyant  qui  s'est  perdu,  le  condamner  au  supplice  de 
l'abandon ,  et  le  considérer  comme  devenu  étranger  à  la  so^ 
ciéié  humaine. 

Dès  que  le  droit  de  la  pauvreté  à  Tassistance  n'est  pas  con- 
sidéré comme  un  droit  civil  et  absolu ,  dès  que  la  concession  et 
la  mesure  du  secours  sont  subordonnées  à  un  arbitrage  équi- 
table mais  discrétionnaire,  la  sécurité  de  l'imprudence  dispsh 
ratt,  la  prévoyance  est  excitée  par  un  aiguillon  suffisant.  La 
t*ègle  de  l'équité  se  trouve  ici  dans  un  parfait  accord  avec  Vbt- 
térét  privé  du  malheureuK ,  comme  avec  Tintérét  de  la  société  ; 
comme  avec  les  '  principes  économiques  qui  président  à  un 
boi\  régime  de  secours.  Cette  règle  n'exclut  pas  de  Tassis*^ 
tance  là  victime  de  l'imprudence  ;  mais ,  elle  Veut  que  cette 
victime  ne  retrouve  jamais ,  par  Tassistance,  autant  qu'die  a 
perdu  par  sa  propre  faute  ',  que  le  secours  reste  sensiblement 
inférieur  à  ce  qu'une  sage  prévoyance  eût  procuré.  La  diffé*^ 
renée  sera  d^autant  plus  marquée ,  que  l'imprévoyance  aura 
été  plus  répréhenslble.  Limprudént  soufiWra,  mais  ne  périra 
pas  ;  l'imprudence  sera  avertie ,  sans  qu'un  abandon  cruel 
dchève  d'immoler  ceux  qui  se  sont  laissés  aveugler  par  elle. 
Réservons  nos  rigueurs  pour  le  misérable  qui ,  même  au 
bein  du  malheur ,  loin  de  s'instruire  à  tette  austère  école  ^ 
persévère  dans  les  désordres  qui  eux-mêmes  perpétuent 
sa  niisère.  Voilà  celui  à  qui  l'on  doit  retrancher  des  secours, 
car  il  n'est  pas  un  vrai  indigent  ^  ses  besoins  n'ont  rien  de 
réel  ;  il  n'a  de  privations  que  celles  qu'il  veut  avoir.  Accorder 
des  secours  à  la  dépravation,  ce  ne  serait  pas  secourir  maisi 


«9mffttif$ai}t  à  IWortuni,  vicUme  de  les  propres  finîtes  (  il  CMKnoat  è  adonsi^ 
avec  pmdeiMse  le  cbÂlimeiit  «i  que  U  nature  inflige  à  c^lui  qui  «  TÎoJé  m  \m%^ 
«  en  recommandant  toutefois  de  bien  se  garder  de  &ire  en  sortit  que  le  ctAt^w  ^ 
«  ment  soit  entièrement  méconnu.  »  (Id.  ibid.  chap,  10.) 
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corrompre  ce  serait  offrir  une  prime  à  la  persévérance 
dans  le  désordre.  On  profanerait  le  bienfait,  en  l'employant  à 
couronner  le  vice. 

Cependant,  il  convient  d'examiner  si  les  torts  de  Tindigent 
ne  sont  pas  étrangers  à  la  détresse  qu'il  éprouve.  Les  choses 
alors  ne  sont  plus  les  mêmes.  La  personne  de  l'indigent  est 
coupable  9  méprisable  peut-être  ;  mais  l'indigence  n'en  est 
pas  moins  réelle.  Retirons-lui  notre  estime  ;  ne  refusons  point 
pitié  à  sa  situation.  L'assistance  elle-même  pourra  deve- 
nir moralement  utile  à  celui  qui  souffre;  elle  l'aidera  à  pro- 
fiter des  enseignemens  de  la  souffrance  ;  elle  lui  apportera 
des  conseils  qui  lui  manquent;  elle  le  mettra  en  rapport  avec 
des  gens  de  bien.  Réduite  aussi  longtemps  qu*il  persiste  dans 
Ms  mauvaises  habitudes  /  elle  pourra  s'étendre  s'il  fait  des 
efforts  pour  s'y  arracher.  Nous  n'avions  point  la  mission  de 
punir  ses  écarts  ;  nous  acceptons  celle  d'améliorer  son  carac- 
tère. 

Il  est  rare ,  du  reste ,  que  les  vices  du  pauvre  ne  soient  f 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  1  complices  des  causes 
de  son  dénument. 

Quelquefois ,  hélas  !  les  torts  de  la  conduite  sont  les  effets 
plus  encore  que  la  cause  de  la  misère.  La  raison  de  l'infor- 
tuné se  trouble,  son  âme  se  laisse  abattre  ;  l'épreuve  se  trouve 
trop  rude  pour  ses  forces  :  alors,  loin  que  le  droit  de  la  pau- 
vreté s'éteigne ,  le  devoir  de  la  guérir  redouble  en  quelque 
sorte ,  puisqu'en  sauvant  l'existence  du  malheureux,  on  sauve 
encore  sa  moralité. 

,  Est-il  rien  qui  prouve  mieux  combien  le  droit  de  l'indi- 
gence est  un  droit  essentiellement  moral,  que  de  recpnnattre 
le  caractère  éminemment  moral  de  l'assistance  dont  elle  a 
besoin  ? 

De  ce  que  ce  droit  est  essentiellement  moral ,  il  résulte 
aussi  ce  grand  corollaire,  qu'il  impose  à  l'indigent  comme 
conditioii ,  le  devoir  d'une  vie  honnête  ;  et  cette  conséquence 
est  aussi  utile  qu'elle  est  juste. 
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Du  reste ,  comme  l'assistance  admet  des  degrés  varies ,  il 
deviendra  facile,  en  soumettant  la  distribution  des  secours  à 
un  pouvoir  discrétionnaire,  d'en  graduer  la  mesure  sur  les  mé- 
rites personnels  de  l'indigent,  sur  le  bon  emploi  qu'il  fera  des 
dons  reçus  ;  cette  gradation ,  sagement  mesurée,  satisfera  aux 
considérations  de  l'équité, comme  aux  vœux  de  l'indulgence; 
et ,  dans  sa  sévérité  même ,  elle  sera  encore  un  bienfait. 


CHAPITRE  IL 

9es  oblîgattoos  que  les  droits  de  l'mdîgenoe  imposent  à  la 

faîenfaisanoe  publique. 


ARTICLE  I", 
Ohiinçtîon  &itre  la  chanté  Ugaté  et  la  biei{faiêance  publique^ 

Des  droits  de  Findigence  résulte  l'obligation  de  l'assister. 
Mais  à  qui  est  imposée  cette  obligation  ?  Es^ce  seulement  aux 
simples  particuliers?  est-ce  à  la  société?  dans  quelle  mesure, 
suivant  quels  rapports,  appartiendrait- elle  aux  individus  ott 
à  l'état?  Graves  questions ,  fort  controversées  de  nos  Jours  i 
et  desquelles  dépend  entièrement  le  mérite  du  système  de  se« 
cours  publics  adopté  dans  les  temps  modernes. 

Prévenons  d'abord  une  confusion  d'idées  qui  pourrsiit  éga* 
rer  quelques  esprits.  La  société,  en  intervenant  dans  le  sou- 
lagement de  l'indigence,  peut  jouer  un  double  rôle  :  elle  peut 
aspirer  seulement  à  concourir,  par  des  dispensations  généra- 
les ou  collectives,  avec  la  charité  individuelle,  pour  as- 
sister ceux  qui  sont  dans  Je  dénûment  ;  elle  peut  prétendre  à 
remplacer  la  charité  individuelle',  en  pourvoyant  à  celte  as- 


«istanee  avec  les  fonds  publics,  et  en  prélevapt,  à  titre  d'impôt 
sur  les  contribuables,  les  sommes  nécessaires  à  cette  dépense*  ' 

La  société ,  en  venant  au  secours  du  malheur ,  peut  aussi 
ou  obéir  seulement,  comice  les  personnes  généreuses ,  à  une 
simple  obligation  morale  ;  ou  elle  peut  se  croire  liée  envers 
les  indigens  par  une  obligation  rigoureuse, et  civile,  de  telle 
sorte,  qu'envers  eux  elle  acquitterait  une  dette>  plutôt  qu'elle 
ne  distribuerait  des  secours.  Ces*  deux  modes  d'intervention, 
ces  deux  principes  demandent  à  être  soigneusement  distin- 
gués^ faute  d'en  avoir  établi  la  séparation,  on  s'est  trouvé  en- 
traîné à  des  théories  que  condamnent  à-la-fois  la  raison ,  la 
morale,  et  l'expérience. 

Le  système  qui  aurait  pour  objet  de  substituer,  pour  Fas- 
dstance  due  à  l'infortune ,  l'état  aux  particuliers  et  de  le 
soumettre,  envers  les  pauvres,  à  des  obligations  rigou- 
reuses, à  un  véritable  tribut,  a  reçu  de  M.  Malthus  et  de 
son  école  la  dénomination  de  charité  légale >  Nous  avons 
déjà  repoussé  celte  expression  comme  un  v^itable  non-senê/ 
car,  il  ne  saurait  y  avoir  de  charité  là  où  il  n'y  a  pas  de 
liberté.  Nous  aurons  occasion  de  montrer a^ssi, par  la  suite, 
que  le  système  de  la  charité  légale j  ainsi  défini,  n'existe  réelle- 
ment nulle  part  $  que  la  législation  a^glaise  ene^fùimèf  quelles 
que  soient  les  erreur^  qui  lui  sont  justement  r^proctiées,  n'a 
point  adopté  ce  système  d'une  manière  à  beaucoup  près  aussi 
absolue  qu'on  lé  suppose.  Mais ,  à  la  faveur  de  cette  vague  et 
obscui*e  dénomination ,  on  a  créé ,  comme  il  arriva  souvent , 
une  sorte  de  fantôme,  d'autant  plus,  efirayanty^ qu'il  est  moins 
possible  de  le  défiair^  on  en  est  venu  jusqu'à  proscrire 
toute  participation  de  la  société  aii  soulagement  du  mal- 
heur, tt  Plusieurs  écrivains ,  dit  l'âégant  auteur  d'un  our 
a  vrage  sur  la  charité  (0»  plusieurs  écrivains,  avep  une  nt- 
a  desse  de  logique  dont  s'^st  indignée  la  philantrdpiei  put 
»  condamné  sans  réserve  toutes  les  institutions  de  hien*» 
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a  faisance  ;  pour  eax ,  aucune  excepiion  ,  aucune  gr&ce  $ 
a  au  nom  des  lois  sévères  de  Féconomie  politique,  ils  frappent 
a  d'anatbème  tous  les  établjssemens  de  secours  publics , 
a.  comme  ne  pouvant  qu'engendrer  la  misère.  La  juste  sen-- 
«  tence  à  laquelle  ne  peut  échapper  la  taxe  des  pauvre^  de- 
ft  vient,  à  leur  tribunal,  un  arrêt  universel  qui  n^  rencontre  pas 
fic  un  innocent  ».  Cependant  Fauteur  lui-même  n'a  pas  entiè** 
rement  écbappé  à  la  confusion  d'idées  qu'il  cherche  si  juste- 
inent  à  dissiper.  Il  a  étendu  au  principe  même  des  institutions 
fondées  par  la  reine  Elisabeth ,  à  Fensemble  de  la  législation 
anglaise  sur  les  pauvres,  une  censure  qui,  d'après  uo  examen 
i^ipartial  et  approfondi ,  et  au  jugement  des  hommes  les  plusf 
éclairés  de  l'Angleterre,  ne  doit  être  adressée  qu'à  certaines 
dispositions  de  ces  lois,  et  surtout  à  l'extension  qu'elles  ont 
reçue,  et  à  Fabus  qui  en  a  été  fait.  (1) 

Dans  un  ouvrage  dont  la  charité  légale  (i)  forme  à4a-fois 
et  le  titre  et  l'objet^  un  auteur  aussi  distingué  par  ses  lu* 
mières  qu'estimable  par  les  intentions  dont  il  est  animé,  a  es* 
sayé  d'en  donner  une  définition  qui  se  prête  en  effet  à  l'ex* 
tension  la  plus  illimitée,  ce  La  Charité  légale ,  dit-il ,  si  Ton 
a  s'en  tient  à  l'étymologie  du  mot ,  est  celle  qui  s'exerce  en 
tt  vertu  de  la  loi.  On  peut  donc  considérer,  ajoute-t4i,  comme 
ce  étant  sous  ce  régime ,  tous  les  pays  où  la  loi  consacre  au 
«  soulagement  de  l'indigence  des  deniers  levés  par  l'imposi- 
ce  lion  d'une  taxe  ».  Expliquant  ensuite  sa  pensée ,  et  circon- 
scrivant sa  définition^  le  même  auteur  distingue  le  régime  de 
la  taxe,  qu'il  appelle  incomplète  ,  et  qui  a  pour  but  de  don- 
ner seulement  un  secours  aux  pauvres,  sans  prétendre  le  pro- 
portionner à  leurs  besoins;  et  celui  qu'il  désigne  sous  le  nom 
de  taxe  complète,  et  qui  a  pour  but  de  leur  procurer  la  por- 
tion de  subsistance  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  eux-mê- 

(1)  M.  Duchâtel  :  De  la  charité ^  ^  partie^  chap.  1. 

(2)  Delà  Charité  légale ,  par  M.  Naville,  ministre  de  TËvaxigile  ;  1836, 
Paris  et  Saint-Pétersbourg;  2  vol.  in-8. 
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mes  (i).  L\in  et  l'autre  régimes  appartiennent  suivant  lui  à  la 
charité  légale;  mais,  ils  en  constituent  deux  modes  différene^ 
dont  le  second  seulement  devient  l'objet  es^ntiel  de  ses  ob- 
servaliœis,  et  lui  paraît  devoir  être  signalé  comme  l'un  des 
fléaux  les  plus  funestes  qui  puissent  aflHger  la  société.  Du 
reste ,  il  considère  comme  faisant  partie  de  ce  système ,  les 
trois  institutions  suivantes  :  le  domieile  de  secours,  les  élé-^ 
mens  créés  pour  occuper  tous  les  indigens  valides,  et  lapro^ 
seriptiùn  de  lamendieité.  Appliquant  ensuite  cette  définition 
aux  principaux  états  modernes,  il  considère  le  système  de 
la  charité  légale  comme  existant  non-seulement  en  Angle- 
terre y  mais  en  Ecosse ,  en  Suède ,  en  Norwège ,  en  Dane* 
mark ,  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne ,  et  spécialement 
dans  le  Wurtemberg ,  le  duché  de  Weimar,  la  Bavière ,  dans 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse ,  et ,  en  Amérique ,  dans  quel- 
ques états  de  l'Union,  ce  On  retrouve  plus  ou  moins,  dit-il, 
«c  dans  tous  ces  pays,  les  institutions  suivantes  qui. forment 
«  l'acconipagnement  nécessaire  ou  habituel  de  la  taxe^  et  qui 
ce  complètent  le  système  de  la  charité  légale:  i»  la  déterminor 
A  tion  du  domieile  de  secours ,  et  des  conditions  auxquelles 
4c  on  peut  Fobtenir;  2^  des  lois  qui  fixent  la  position  dans 
a  laquelle  doit  être  tindigent  pour  avoir  droit  à  Fassistance/ 
mi*^  la  faculté  donnée  aux  indigène,  qui  se  croient  lésés  dans 
«  leurs  droits,  de  recourir  à  une  autorité  supérieure  pour 

(1)  «  Lespaysi  dit  rauteur,  où  Ton  destine  au  soulagement  des  indigens  une 
«  part  des  amendes  judiciaires ,  de  Fargent  qui  se  dépense  en  spectacles  et  en 
«  plaisirs  divers,  du  produit  des  octrois  ;  ceux  où  l'état  leur  fidt  un  don  annuel, 
«  sont  sous  le  régime  de  la  taxe  incomplète»  tant  que  ces  secours  ne  Tarient  pas 
•  atec  les  degrés  de  misère ,  et  que  Ton  ne  supplée  point  par  d'autres  impôts  à 
«  leur  inniffisimce, 

«  Les  pays,  au  contraire,  où  la  part  que  les  pauvres  ont  à  percevoir  sur  ces 
«  revenus  varie  avec  les  exigences  du  temps,  ceux  où  Ton  pourvoit  par  d*au- 
«  très  mesures  légales  aux  besoins  qu'elle  ne  peut  soulager,  ceux  où  Ton  com- 
«  blepar  des  sommes  tirées,  soit  du  trésor  public,  soit  d'un  impôt  spédal,  le 
«  déficit  qu'elle  a  laissé ,  sont  sous  le  régime  de  la  taxe  proprement  dite,  m 
{De  la  Chaiiié  iégaU,  tome  1.  pag.  81  ti  suiv.} 
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«  $e  faire  rendre  justice  ;  &»  enfin,  ce  que  l'auteur  appelle  la 
«  taxe  en  aide  » ,  ou  le  devoir,  imposé  aux  administrations 
supérieures ,  d'aider  les  administrations  particulières  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  appliquées  aux  secours  pu- 
blics (1).  Du  reste ,  l'auteur  reconnaît  lui-même  qu'il  est  im* 
possible  de  poser  une  limite  précise  entre  le  système  de  la 
cbarité  légale  et  les  autres  modes  de  secours  publics.  Il  re- 
trouve à*la-fois  ce  système ,  et  dans  l'établissement  d'une 
taxe  spéciale,  et  dans  un  prélèvement  de  deniers  sur  la  masse 
des  impd^,  pour  fournir  le  fonds  des  secours  publics,  et  dans 
l'assistance  accordée  par  le  gouvernement  central ,  et  dans 
l'assistance  communale  :  ce  ne  sont  à  ses  yeux  que  des  diver- 
sités de  forme.  Aussi,  tous  les  moyens  que  l'on  propose  pour 
secourir  l'indigence  lui  paraissent  conduire  directement  ou 
indirectement  à  ce  système  fatal  ;  souvent  même ,  ils  ne  sont 
à  ses  yeux  que  ce  mode  de  charité  déguisé  sous  quelque  appa*^ 
rence  qui  le  fait  méconnaître,  et  presque  taus  les  peuples  de 
tEwrepe  £  avancent  à  grands  pas  dans  la  même  carrière 
de  mish'es  et  de  perpl^tés.  (2) 

Tel  est  l'inconvénient  des  formules  qui  n'ont  pas  d'accep- 
tion certaine  et  précise.  Si  le  système  de  la  charité  le'gale  de*- 
vait  en  effet  comprendre  toute  charité  exercée  en  vertu  de 
la  loi  y  elle  embrasserait,  sans  exception,  toutes  les  branches 
des  secours  publics,'quelles  qu'en  soient  fa  nature  ei  laiorme  ; 
car,  quelle  est  celle  qui  ne  porte  pas  un  caractère  légal?  Ne  nous 
étonnons  donc  pas  si  le  laborieux  auteur^  dont  nous  venons 
de  rappeler  les  définitions,  n'a  pu  épargner  dans  ses  cri- 
tiques aucune  des  branches  de  secours  publics;  s'il  s'est  trouvé 
conduit  à  n'accorder  au  gouvernement  de  la  société  que  l'exer- 
cice de  la  charité  préventive ,  comme  seul  exempt  des  incon- 
véniens  de  la  charité  légale.  (5) 


(1)  De  la  Charité  légale,  tom.  i^  pag.  67  et  58. 

(2)  la,  ibid.  pag.  29,  38  et  68. 

(3)  Id.  tome  J,  partie  9%  pg.  1@9  €i  suiv, 


^ 
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Identifier  le  système  de  la  charité  léqaU  avec  }'établUse« 
ment  d'une  taxe  spéciale  de$  patwreê,  coqime  paraissent  le 
faire  quelques  écrivains ,  c'est  confondre  un  principe  avec  un 
instrument  d'exécution  f  mais,  le  principe  peut  être  appliqué 
par  d'autres  moyens  \  cet  instrument  peut  être  mis  au  service 
d'autres  principes.  La  taae  des  pauvres  n'est  que  la  mesure 
financière  adoptée  pour  fournir  à  la  société  les  fonds  néces- 
saires  à  la  distribution  des  secours  publics,  quellesque  soient  la 
nature ,  la  forme,  l'étendue  de  ces  secours ,  qu'ils  ai^nt  un 
caractère  facultatif  ou  un  caractère  obligatoire)  elle  a  des  in* 
fionvéniens  qui  lui  sont  propres,  même  sous  le  rapport  fiscal  ; 
die  aggrave  par  ces  inconvénîens  les  fonestes  effets  du  pria- 
cipe  ;  mais,  elle  n'en  est  pas  la  cause.  L'auteur  du  traité  de  la 
Charité  légale  l'a  très  bien  senti  luirm^ne  ;  et,  quoiqu'il  ait 
rangé  la  ta>xe  des  patwres  au  nombre  des  caractères  du  sys'* 
tème,  il  retrouve  encore  le  système  sous  les  autres  combinai- 
sons financières,  qui  alimentent  la  source  de  l'assistance  pu- 
blique en  puisant  dans  le  trésor  de  l'Etat ,  ou  dans  les  caisses 
municipales.  • 

Rien  ne  doit  étranégligé  pour  dissiper  les  nuages  qu'a  fait 
mettre  le  vague  de  ce  langage  ;  les  eireurs  qui  en  sont  nées 
Aont  les  plus  funestes  peut-être  qui  puissent  compromettre  les 
intérêts  da  l'humanité  soufiîrante  ?  elles  conduiraient,  elles  ont 
conduit  àTâirè  remettre  en  question  l'utilité  des  secours  pu- 
blics. Pour  nous,  nous  ne  sauriews  protester  avec  assez  de  force 
contre  les  fausses  induotiops  qui  étendraient ,  sur  les  établis- 
semens  de  bienfaisance  les  plus  utiles,  l'arrêt  prononcé  contre 
un  principe  justement  réprouvé  ^  mais  auquel  ces  établisse- 
mens  sont  complètement  étr&ngers. 

.  Distinguons  d'abord  deux  systèmes  principaux,  qui  se  sé- 
parent de  la  manière  la  plus  franche^  parce  qu'ils  sont  directe- 
ment opposés  :  l'un  qui  appelle  le  conbours  de  la  société  à  l'as- 


(1)  Voyez  entr«  autres  M.  Duchâjel  :  pe  la  charité,  T  partie,  chap.  |*^ 
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siatapce  de  l'infortune  i  l'autre  qui  lui  iaterdit  toute  partipi^ 
patioQ  aux  oeuvres  de  la  bienfaisance. 

LesauteurSy  dont  nous  combattons  idlelangagei  ontr^cul^ 
eux*ménies  devant  l'idée  de  Tinterdietion  qui  constitue  le  se* 
cood  système*  Quoiqu'elle  fut  une  conséquence  de  leur  doc-r 
trine,  ils  ont  senti  à  quel  point  elle  serait  dure  et  ioaflinisi-' 
sible  d^ns  la  pratique.  £n  faisant  grâce  h  la  bieufaisance 
sociale,  en  periuettgnt  aux  gouvernemens  d'être  géqéreux, 
ils  ne  leur  ont  laissé  seulement  que  la  moindre  latitude  pos- 
sible; ils  ont  réduit,  avec  uue  plus  ou  moins  grande  paroi- 
jponiei  la  faculté  qu'ils  leur  accordaient  d'adoucir  les  mau?^ 
de  la  misère. 

]ilais ,  le  premier  des  deux  systèmes  se  partage  à  son  tour 
en  deux  autreis  combinaisons  que  nous  avons  distinguée^ 
iout-à*rbeure  9  qui  partent  de  deux  principes  contraires)  | 
qui  se  séparei^t  par 'des  limites  non  moins  cer|;dine6t  Q^ 
plutôt  qui  forment  m  coptraste  essentiel. 

Suivant  ruue  de  ces  combinaisons,  rindigent,  qui  s'adressa 
à  l'Etat  ou  à  la  commune ,  exige  l'assistance  et  doit  l'obtenir 
d^ps  une  mesure  déterminée  ;  il  exerce  up  droit  positif;  il 
l'exerce  au  besoin  par  des  voies  judicisdres  ;  il  a  un  recours 
ouvert  auprès  des  tribunaux  ;  aucun  refus  ne  peut  lui  éCr# 
Opposé,  s'il  remplit  les  conditions  légales;  la  mesure  mémo  de 
l'assistance  ne  saurait  être  réduite, 

Suivpnt  l'autre  nombinaison,rindigept  ne  peut  rien  exiger  t 
il  n'e§t  pas  même  nécesss^ire  qu'il  sollicite.  La  société  ou  )a 
communauté,  en  l'assistant,-  prévient  quelquefois  ses  de-? 
mandes  et  reste  toujours  juge  de  la  convenanoe,  La  sopiété, 
pi  la  communauté,  en  le  soulageant,  n'obéissent  à  aucune 
lîontraiptaf  elles  agissent  avec  up  pouvoir  discrétionnaire; 
^lles  accordent  ou  refusent ,  nop  à  Taveuglç ,  non  par  une  fa- 
veur ou  une  rigueur  arbitraire,  mais  dans  un  esprit  d'équité  : 
elles  proportiounélit  le  secours  à  la  situation  »  aux  mérites  de. 
Ig  personne  assistée.  .       ^      . 

Qu'on  dppne  à  la  première  de  ces  deux  combinaisops  le  fiom 
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iie  charité  légale  nonsy  consentirons  si  on  le  veut  absolument; 
pourra  qu'on  renfermedans  ces  limites  le  sens  d'une  telledéno' 
mination^  et  qu'il  demeure  convenu  qu'on  ne  lui  donnera  pas 
d'autre  valeur.  Nous  nous  bornerons  à  répéter  qu'une  telle  dé- 
nomination est  essentiellement  vicieuse;  que,  dans  une  telle 
combinaison,  il  n'y  a  ni  charité ,  ni  bienfaisance.  L'indigent, 
qui  réclame  en  vertu  d'un  tel  titre ,  n'obtient  pas  proprement 
on  secours  ;  il  reçoit  plutôt  une  solde  ;  il  est  pensionné  \  on 
acquitte  envers  lui  une  dette  publique. 

La  seconde  combinaison  présente  seule  le  caractère  d'une 
bienfaisance  véritable ,  d'une  bienfaisance  esiercée  au  nom  de. 
la  société  ou  de  la  communauté ,  sous  la  forme  coUectiveTklle 
a  le  caractère  de  la  bienfaisance  ;  car,  l'assistance  ainsi  don- 
née est  toujours  bénévole,  quelquefois  spontanée.  Cette  com- 
binaison seule  institue  à!&&$ecour8puhUcs;czVj  le  secours  se 
mesure  par  la  libre  appréciation  des  convenances. 

Le  régime  de  la  hiefifoUance  publique  n'a  donc  rien  de 
commun  avec  celui  qui  a  été  désigné  sous  le  nom  de  charité 
légale,^  ou  plutôt  ils  s'excluent  l'un  l'autre. 

L'un  de  ces  deux  régimes  est  gouverné  par  des  règle  ab- 
solues et  rigoureuses  $  l'autre  est  inspiré  pair  des  vues  d'fau* 
inanité. 

Dans  le  premier ,  la  société  est  placée  vis*à*'Vis  de  l'indi* 
gent  dans  la  situation  d'un  débiteur  obligé;  dans  le  second, 
elle  ne  fait  que  rendre  à  l'indigent  le  même  service  que  lui 
eût  rendu  im  bienfait  privé  ;  maiS)  elle  le  rend  au  nom  de  plu« 
sieurs. 

Si  cette  distinction  fondamentale  est  bien  reconnue,  la  cause 
de  la  bienfaisance  publique  est  en  sûreté;  il  ne  restera  plus 
qu'à  déterminer  le  véritable  objet  des  secours  publics ,  et  les 
moyens  de  perfectionner  ce  système. 

En  partant  des  distinctions  qui  viennent  d'être  établies,  exa- 
minons maintenant  quelle  est  la  sphère  dans  laquelle  peuvent 
s'exercer  ou  la  charité  privée,  ou  ces  droits  rigoureux  qu'on 
(lë^ignc  sous  le  nom  de  charité  légale  ^  ou  le  régime  de  se- 
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cours,  que  nous  croyons  caractériser  en  lui  donnant  le  nom  de 
Bienfaisance  publique. 

AKTICLC  n. 
Des  deçoîrs  et  'de  la  puissance  de  la  charité  privée  » 

Il  y  a,  dans  Tassistance  apportée  au  malheur  par  la  charité 
privée ,  ce  précieux  avantage,  qu'ici  le  devoir  ne  saurait  être 
révoqué  en  doute,  a  L'obligation  de  la  bienfaisance,  dit 
ce  un  écrivain  que  nous  aimons  à  citer  (1) ,  est  gravée  dans 
a  le  cœur  de  chaque  homme  par  la  main  même  de  la  nature  ; 
ce  elle  brille  de  la  même  lumière  pour  Tignorant  et  pour 
<K  le  sage...  Par  elle  Thomme  s'élève  à  la  dignité  d'une  sorte 
«  de  providence  inférieure ,  qui  rétablit  l'ordre  troublé 
«  par  le  malheur ,  et  assiste  dans  l'accomplissement  de  leur 
«  destinée  ces  êtres  trop  faibles  pour  suffire  à  leur  tâche... 
«c  Exerçant  une  double  puissance,  elle  sert  à-la-fois  aux  deux 
ce  êtres  qu'elle  réimit  par  le  bienfait.  On  dirait  que ,  parties 
a  détachées  d'un  même  tout ,  les  individus  dont  l'espèce  hu- 
c  maine  se  compose  sont  rappelés  les  uns  vers  les  autres,  et 
a  qu'à  mesure  qu'ils  se  rapprochent ,  une  des  lois4e  l'univers 
ce  s'accomplit.  i> 

L'humanité  souffrante  obtient  ainsi  pour  son  soulagement 
la  plus  parfaite  des  garanties,  autant  du  moins  que  l'empire 
de  la  morale  s'établit  au  sein  de  la  société  \  elle  est  d'autant 
mieux  soulagée  que  cet  empire  se  déploie  avec  plus  de  puis-^ 
sauce.  Aussi,  la  charité  individuelle  fut-elle  pendant  long-temps 
seule  appelée  à  s'enquérir  de  l'existence  du  malheur  ;  seule 
elle  put  suffire  à  le  soulager.  Elle  devait  y  suffira  surtout,  lors- 
que le  christianisme,  dans  sa  ferveur  primitive,  consacrait  la 
fraternité  humaine,  inspirait  à  toutes  lésâmes  le  souffle  céleste 

(1)  M.  DuchAtel  ;  Dû  la  chariiég  etc.,  introducUoii,  pag.  31, 24  et  25* . 


&9&  l»tSltIÈBfi  »ÀMtB.  LIVÀS  ni.  GHAP.  II. 

de  ramoûr.  Elle  était  plus  encore  un  mouvement  sponta&é  de 
la  bienveillance  j  que  Faccomplissement  d'un  précepte. 

Aujourd'hui  encore,  le  même  prodige  se  renouvelle  au  sein 
de  plusieurs  communautés  qui  conservent  toute  la  chaleur  du 
sentiment  religieux.  Ce  serait  trop  peu  dire  que  de  leur  attri- 
buer seulement  le  mérite  de  soulager  Tindigence;  car  l'indi- 
gence n'existe  pas  dans  leur  sein.  Elles  obtiennent,  mais  par  un 
mode  plus  moral  et  plus  utile,  un  résultat  analogue  à  celui 
qu'on  poursuivrait  vainement  par  la  communauté  des  biens. 
L'assistance,  prêtée  au  malheur  par  la  charité  indivi- 
duelle ,  a  en  même  temps  cet  autre  avantage ,  qu'elle  est  es- 
sentiellement libre  dans  son  principe.  Gomme  toute  obliga- 
tion morale,  le  devoir  de  la  charité  commande,  sans  con- 
traindre 5  il  s'adresse  à  la  volonté,  il  est  accepté  par  elle  ;  en 
cela  consiste  la  noblesse  et  le  mérite  des  actes  qui  l'accomplis- 
sent. De  la  sorte,  l'assistance  prend  le  caractère  d'un  bienfait; 
l'affection,  en  inspirant  le  don,  en  double  le  prix  ;  l^indigence 
est  bien  plus  honorée  et  respectée,  par  ce  tribut  volontaire,  que 
par  le  paiement  d'un  salaire  obligé;  elle  a  les  mêmes  espéran- 
ces, mais  en  les  fondant  sur  d'autres  titres  yMlle  n'exerce  pas 
les  droits  qui  n'appartiennent  qu'à  la  propriété  et  au  travail  ; 
elle  recueille  Jes  fruits  de  la  sympathie  qu'elle  inspire. 

Qui  ne  considérerait  encore  comme  un  avantage  inestima- 
ble pour  l'assistance  qui  émane  de  la  charité  privée ,  le  ca- 
ractère religieux  dont  elle  est  empreinte?  Elle  se  trouve  ainsi 
préservée  à-la -fois  et  dé  l'humiliation  dans  celui  qui  reçoit,  et 
de  l'orgueil  dans  eelui  qui  donne.  Enfans  du  même  père  cé- 
leste, appelés  à  la  même  immortalité ,  l'un  et  l'autre  en  se 
j^encontrant,  se  reconnaissent  pour  frères;  tous  deux  sont  à-la- 
fois  améliorés  et  ennoblis  par  ce  commerce  sublime.  Le  bien- 
faiteur ise  ]^erfectionne  par  la  modération  des  désirs ,  par  là 
pratique  de  la  générosité  ;  Tobligé  se  perfectionne  par  les  dis^ 
poisitions  dé  la  Confiance  et  le  sentiment  delà  gratitude.  Peut- 
être  le  premier  est-il  même  celui  qui  obtient  par  cecommerce 
les  fruits  Im  )»luft  frais  et  les  <^tôeiglieineiis  les  ptui»  utiles. 
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La  charité  privée  peut  seule  approprier  l'assistance  à  la 
situation  particulière  de  ceux  qui  l'invoquent  ^  seule  elle  sait 
descendre  aux  moindres  détails  ;  seule  elle  a  Tart  de  pénétrer 
le  secret  de  toutes  les  nécessités  ;  seule  elle  connaît  les  voies 
pour  arriver  auprès  de  Tinfortune  qui  se  cache,  et  peut  soule- 
ver, sans  blesser  le  malheureux  déchu  d'une  situation  aisée  ^ 
le  voile  sous  lequel  il  se  dérobe  aux  regards. 

Seule  encore  la  charité  privée  a  le  privilège  de  joindre  à 
l'assistance  matérielle  ces  consolations  toutes  puissantes, 
qui,  en  s'adressant  à  l'àme  de  celui  qui  souffre ,  allègent  sel 
souffrances  et  doublent  ses  forces;  seule  elle  peut  y  mêler  ces 
conseils  qui,  en  éclairant  le  malheureux,  réparent,  préviennent 
ses  erreurs,  guident  sa  prévoyance,  lui  enseignent  à  user  d^ 
toutes  ses  ressources;  elle  institue  cet  heureux  patronage 
qui,  par  un  libre  échange ,  investit  la  richesse  de  son  plus  bel 
attribut,  entoure  le  dénùment  d'une  protection  salutaire. 

Enfin,  et  par  une  conséquence  naturelle,  la  société  trouve, 
dans  Fexercice  de  la  charité  individuelle,  un  gage  de  sécurité 
qu'elle  ne  pouvait  espérer  des  lois  pénales  :  par  elle  Jia  mir 
sère  et  la  richesse  sont  réconciliées.  Heureuse  paix  qui  répare 
les  caprices  du  sort,  protège  la  propriété,  l'ordre,  lerepos^  les 
mœurs  publiques,  et  la  liberté  politique  elle-même  !  a  Elle 
<(  rassemble,  dit  l'auteur  que  nous  citions  il  y  a  un  instant  (i)^ 
«  ceux  que  la  fortune  sépare  ;  en  conservant  ce  que  l'inégalité 
ce  a  de  nécessaire  et  même  d'utile ,  elle  la  dépouille  de  ee 
€c  qu'elles  de  dangereuxet  de  mauvais;  grâce  à  son  intervention 
a  pacifique,  l'harmonie  se  maintient,  le  riche  cesse  de  mépri'^ 
(c  ser  la  pauvreté;  le  pauvre  apprend  à  pardonner  à  la  richesse^  9 

Mâts ,  par  cela  même  que  la  charité  est  libre ,  sa  pratique 
peut  être  inconstante  et  le  zèle  dentelle  s'inspire  peut  s'attiédir 
et  s'étdndre  ;  par  cela  même  qu'elle  ^  un  cai*acière  éminen»* 
ment  moral  et  religieux,  son  empire  s'affaiblira  avec  oelaititt 
la  religton  et  'de  la  morale.  Oïl  verra  des  éontrées,  il  Viendra 

(1)  M.  Duchatel  :  De  la  charité,  i&t^àdnctioh  ^  j^  ^Hi  ' 
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des  temps ,  où  les  maux  de  rhumanité  ne  trouveront  plus 
en  elle  le  même  appui.  Par  cela  même  qu'elle  est  libre ,  elle 
sera  exercée  d'une  manière  trop  inégale  par  ceux  qui  sont 
appelés  à  hii  servir  de  ministres  ;  souvent  ceux-là  mêmes,  qui 
étaient  les  mieux  placés  pour  en  accomplir  les  devoirs,  seront 
précisément  ceux  qui  les  méconnaîtront  davantage  ;  Tégoîs- 
me  accompagnera  l'opulence,  peiidant  que  le  malheureux 
recueillera  le  denier  de  la  veuve. 

Si  le  devoir  de  la  charité  est  imposé  à  tous  les  hommes , 
la  mesure  et  la  nature  des  bienfaits  de  chacun  n'est  détermi- 
née par  aucune  règle.  Chacun  peut  donner  plus  ou  moins , 
donner  sous  telle  ou  telle  forme  à  son  choix.  Il  n'y  a  rien  de 
certain ,  rien  de  précis  dans  les  secours  que  la  classe  indi- 
gente est  fondée  à  espérer  d'une  générosité  toute  spontanée , 
et  dans  la  proportion  entre  l'ensemble  des  secours  et  la  masse 
des  besoins. 

Si  la  charité  individuelle  est  un  devoir  pour  chacun,  aucune 
règle  n'indique  quel  est  celui  des  indigeus  à  l'égard  duquel  il 
doit  être  accompli,  si  l'on  excepte  du  moins  les  relations  de 
famille  et  d'amitié.  Une  seule  personne  ne  peut  assister  tous 
les  nécessiteux  ;nul  nécessiteux  n'a  un  droit  spécial  et  priva- 
tif à  la  préférence,  il  arrive  donc  que  la  distribution  des  dons, 
sous  la  seule  inspiration  de  la  charité  privée,  rendra  la  con- 
dition des  pauvres  inégale.  L'un  recevra  plus,  l'autre  moins  ; 
qnelquefr-uns  seront  comblés  de  libéralités  et  d'autres  oubliés; 
une  sorte  de  hasard  présidera  à  ce  partage ,  et  il  n'existera 
pas  de  moyens  pour  en  apprécier  les  effets^  parce  qu'il  n'y  aura 
pas  de  concert  dans  les  dons ,  de  contrôle  sur  leur  emploi. 

Parmi  ceux  qui  obéissent  au  devoir  de  la  charité,  il  en  est, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  qui,  empressés  à  offrfa*  le  tribut 
de  leurs  dons ,  ne  peuvent ,  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  les 
appliquer  eux-mêmes.  II.  reste  donc  à  achever  l'œuvre  ;  il 
faudra  faire  arriver  les  dons  à  leur  destination.  Or^  cet  emploi 
est  précisément  ce  qu'il  y  a,  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance, 
de  plus  important  et  de  plus  difficile.  ' 
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En  obéissant  aux  motifs  les  plus  respectables ,  la  charité 
privée  n*est  point  exempte  des  erreurs  du  jugement  ;  elle  peut 
se  tromper  sur  les  personnes ,  sur  les  moyens  ;  elle  peut,  en 
s'égarant,  aller  contre  le  but  même  qu'elle  se  propose. 

La  charité  privée,  dans  son  exercice  ordinaire ,  n'agit  que 
parlièllement;  elle  s'adresse  aux  individus;  elle^excelle  dans 
les  détails.  Mais,  il  ne  lui  est  pas  donné  de  connaître  les  be- 
soins généraux,  d'opérer  en  grand,  ni  d'employer  les  moyens 
les  plus  énergiques,  les  plus  économiques,  les  plus  simples , 
c'est-à-dire  des  moyens  universels;  il  ne  lui  appartient  guère 
de  créer  ou  de  régir  de  vastes  établissemens  ;  si  elle  les  trouve 
existans,  elle  concourt  avec  succès  à  les  servir. 

La  charité  privée  n'agit  guère  aussi  que  dans  le  présent  ; 
elle  ne  saurait  remonter  aux  causes  premières,  lointaines  ; 
elle  n'étend  pas  sa  puissance  sur  un  avenir  étendu  ;  elle  sou- 
lage  donc  plutôt  qu'elle  ne  prévient  ;  elle  apporte  des  remèdes 
plutôt  qu'elle  ne  remonte  à  la  source  du  mal,  pour  la  tarir. 

La  charité  privée  aime  souvent  à  s'envelopper  du  voile  de  la 
modestie,  et  ajoute  au  mérite  de  ses  œuvres  par  le  secret 
«  qui  respecte  la  dignité  du  malheur.  Mais ,  la  charité  se  com- 
plaît aussi  dans  les  alliances  qui  lui  offrent  un  concert  desen- 
timens,  qui  l'animent  par  l'émulation,  qui  la  récompensent  par 
de  nobles  amitiés ,  qui  multiplient  ses  forces  par  la  puissance 
de  l'association  :  tantôt  elle  provoque  la  formation  spontanée 
de  ces  généreuse^  confédérations  ;  tantôt  elle  vient  se  réunir  à 
celles  qu'elle  trouve  existantes.  Alors  elle  unit  toute  la  force 
.d'une  action  collective  aux  inspirations  individuelles;  elle  peut 
embrasser  à-la-fois  et  l'ensemble  et.  les  détails  ;  elle  {agrandit 
le  théâtre  de  ses  œuvres,  sans  renoncer  à  son  indépendance: 

La  charité  privée  elle-même  invoque  des  encouragemens 
qui  la  soutiennent,  des  directions  qui  la  guident,  des  auxi^ 
liaires  qui  suppléent  à  son  insuffisance  ;  elle  tend  naturel- 
lement vers  les  associations  qui  lui  permettent  de  concerter 
les  efforts;  sous  tous  ces  rapports,  elle  sollicite  le  concours 
de  la  bienfaisance  publique.  «  ^ 
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ARTICLE  III. 


Dei  devoàrt  de  la  bki^aUimeo  publique  m 


La  société ,  comme  les  individus ,  est  soumise  à  des  obliga-^ 
tiens  morsdes  ;  cette  sujétion  est  pour  dite  une  gloire  :  car , 
elle  se  lie  au  but  môme  pour  lequel  la  société  est  instituée  ) 
elle  dérive  de  la  consécration  que  le  législateur  suprême  a 
imprimée  aux  liens  de  la  commune  famille^  Il  y  a  des  dévoila 
collectifs ,  comme  des  devoirs  privés  (  les  premiers  ne  sont 
que  Texpression  commune  des  seconds.  Il  y  a  de  bonnes  ac^ 
tiens  faites  en  commun ,  comme  il  y  en  a  q]ai  sont  isolées.  Il  y 
a  de  généreux  sentimens  qui  éclatent  à*-la*fois  dans  toutes 
les  Ames  y  qui  s'expriment  par  une  même  voix,  se  éonfondent 
dans  un  même  organe.  Les  devoirs  de  la  société  n'ont  pas 
tûiqours  précisément  le  même  objef  que  ceux  des  particuliers  ; 
Ils  ne  sont  pas  circonscrits  dans  les  mêmes  limites  ;  mais , 
Us  tendent  au  même  but,  le  bien-être  de  tous,  leur  perfection** 
nement  intellectuel  et  moral  |  ils  respectent  également  les 
droits  de  la  vérité,  de  Féqnité^  de  l'humanité.  La  société  n'est 
pas  seulement  tenue  d'être  Juste^  mais  aussi  d'être  généreuse, 
reconnaissante }  elle  doit  encouragement  aux  lumières  utiles/ 
protection  aux  bonnes  mœurs  ^  rémunération  aux  services 
publics,  honneur  à  la  vertij,  respect  à  la  religion ,  en  çiême 
temps  qu'elle  doit  des  garanties  anx  propriétés  et  aux  per*- 
.  sonnes;  nier  les  (Aligations  morales  de  la  société,  ce  serait 
lui  ravir  ses  droits  les  plus  importans  et  les  plus  sacrés. 

Parmi  ces  devoirs,  figure  au  pi*emier  rang  celui  de  la  bien- 
faisance publique )  car,  la  société  est  instituée  pour  le  plta 
grand  avantage  de  tous  ses  membres^  elle  doit  son  appui  plus 
iq[>écialement  à  ceux  qui,  dans  leur  infortune,  ont  le  plus  be- 
soin de  l'obtenir  j  c^est  le  devoir  imposé  par  une  tutelle  natu-* 
relie  et  sacrée  ;  c'est  le  devoir  qui  dérive  d'une  adoption  itr. 
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révocable)  c'est  le  devoir  qui  résulte  d'un  engagement  taitîte 
et  d'une  scdidarité  universelle. 

La  bieûfaisance  publique  est  un  devoir  :  car,  la  société  est 
tenue  de  réparer  les  maux  qu'dlefait  subir.-Or,  qui  meaurert 
la  part  que  les  vices  de  ses  institutions,  les  erreurs  de  «a  légis- 
lation, les  écarts  de  sa  politique,  les  fautes  dé  ses H^hefs,  la 
négligence  de  son  administration ,  les  accidens  nés  des  sue^ 
ces  ffiémea  auxquels  eUe  doit  sa  prospérité ,  tes  traditions  et 
les  eiemples  qu'elle  conserve  et  propage ,  lés  encouragemens 
mal  entendus  qu'elle  distribue,  peuvent  avoir  prise  itans  l#s 
eanses  qui  ooncourent  d'une  manière  générale  aux  souflrancal  ^ 
du  pauvre? 

La  bienfaisance  publique  est  un  devoir  :  car^  la  société  se 
doit  à  elle-même  de  veiller  à  sa  propre  eonservation^  d'as|iH> 
rer  aux  progrès  ^  de  maintenir  la  paix  dans  sott  sein  ^  d'asMK 
Fer  l'erdiey  de  prévenir  les  fléaux  ou  d'j  porter  remède.YeU^ 
1er  à  oé  que  Finfortune  ne  resie  pQS  livrée  au  dése^îr,  es» 
|K>ur  elle  une  obligaUon,  aussi  et  plua  rigoureuse  que  de 
pourvoir  aux  nécessités  que  /ont-  naître  les  contagions,  les 
inondations,  les  incendies;  que  de  garantir  Tarritage  des  sub- 
aistances  et  l'approvisionnement  des  marehéa.  Les  siiitef^  fti^ 
nestes  que  la  pauvreté  entraîne  à  sa  stiite  n'altèrent-'dlle»  paa, 
dans  ses  sources  mémes^  la  vie  sociale  ?  ne  menacent-^Be»  pa^ 
et  le  principe  de  l'activité,  et  la  séenrité  géftéralo,  et  lëi 
mœurs  puUiques,  et  la  dignité  de  l'humanité? 

£h  l  que  nous  importeraient  tant  de  soins  empressés  de  ra<l- 
fliinistration  publique  pour  âriger  de  fastueux  monumens,  potif 
embellir  nm  cités,  fovorisier  nos  plaisirs ,>i,  sous  nos  yectx , 
une  partie  de  la  population ,  délaissée,  ^épndlée,  languissait, 
dans  les  nécessités  les  plue  eruelies?  Quelle  tenait  cette  pro^ 
qsérîté  {Npétendue,  qui  se  bornerait  à  garantir  le  repos  de 
ceux  qui  jouissent  de  tous  les  agrémeiis  de  la  vie,  et  ne  tien* 
draîTïîuI  c6n)p{e~9es'gémt§seméBs  de  ceux  qu^accaMent  les 
souffrances  ?  N'est*ii  pas  aussi  dans  l'intérêt  de  la  soci^  de 
se  fnontrer  bienveillante  pour  les  individus  maltraités  par  ki 
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sort.?  N'y  va-t-il  pas  de  sdn  existence  même,  de  prévenir  les 
dispositions  hostiles  que  l'amertume  de  l'abandon  pour- 
rait inspirer,  et  ce  frémissement  sourd  et  terrible  qui  fait 
craindre  de  voir  rompre  les  liens  qui  la  composent?  Quelle 
plus  baute  nécessité  pour  l'état  que  de  réconcilier  ces  êtres 
disgraciés  avec  ses  institutions  et  ses  lois,  et  de  leur  faire 
bénir  la  puissance  publique ,  en  faisant  descendre  jusqu'à 
eux  les  salutaires  efiéts  de  sa  sollicitude?  Les  établissemens 
nés  de  la  bienfaisance  publique  sont  comme  une  sorte  de  té- 
moignage éclatant  et  durable  de  cette  sainte  alliance,  qui  fonde 
la  société  humaine,  et,  de  tous  ses  membres,  ne  forme  qu'un 
seul  corps,  parce  qu'il  les  ranime  d'une  même  vie. 

La  bienfaisance  publique  est  un  devoir  :  car,  c'est  un  devoir, 
pour,  chaque  famille,  de  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  atteints  par  des  revers,  et  si  la  famille  manque  au  mal- 
heureux ,  si  c'est  une  famille  entière  elle-même  qui  se  voit 
enveloppée  dans  le  désastre,  qui  héritera  de  cette  obligation, 
si  ce  n'est  la  contmunauté,  la  société,  cette  famille. toujouR 
subsistante^  et  dans  laquelle  toutes  les  autres  se  confondent? 

Cette  obligation,  cependant,  a  été  plus  d'une  fois  méconnue 
ou  négligée.  Long-temps ,  et  surtout  depuis  le  triomphe  du 
christianisme ,  l'assistance  envers  l'infortune  fut  considérée 
con^me  un  devoir  exclusivement  religieux.  L'état  se  confiait  à 
la  puissance  de  la  morale  religieuse  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins  de  l'humanité  souffrante.  Les  ministres  du  culte ,  dé- 
positaires des  dons  par  eux  provoqués  etofferts  par  les  fuièles, 
en  étaient  les  dispensateurs  naturels.  L'hospitalité  était  don- 
née dans  les  monastères  |.  elle  y  était  accompagnée  des  se- 
cours nécessaires  au  voyageur,  au  malade,  au  blessé.  Les 
iélablissemeins  charitables  s'élevaient,  dotés  par  de  simples 
particuliers.  Les  princes,  en  distribuant  des  libéralités  aux 
pauvres ,  en  érigeant  dés  hospices ,  pensaient  aussi  satisfaire 
à  une  obligation  personnelle ,  comme  les  plus  puissans  des 
citoyens ,  plutôt  qu'ils  ne  croyaient  remplir  une  grande  mis- 
i^ion  sociale.  Alors  même  que  le  législateur  commença  à  s'oc- 
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cuper  des  matières  de  bienfaisance  j  sa  première  pensée  fut 
simplement  d'apporter  un  appui  à  l'autorité  de  la  morale  re- 
ligieuse,  de  prêter  une  sanction  civile  aux  préceptes  de 
révangile  ;  il  recommanda  Faumône,  d'après  le  même  esprit 
qui  le  conduisait  à  prescrire  une  profession  de  foi  orthodoxe 
et  l'observation  des  pratiques  du  culte  établi.  S'il  jeta  les  yeux 
sur  la  classe  indigente,  dans  un  intérêt  d'ordre  social ,  il  pa- 
rut plutôt  être  frappé  du  danger  que  le  vagabondage  pouvait 
faire  naître  pour,  la  paix  publique,  que  touché  du  désir  d'amé- 
liorer le  sort  de  la  multitude  de  ceux  qui  vivaient  d'un  travail 
journalier.  Aussi ,  lorsque  la  réformation  de  Luther  et  celle 
d'Henri  YIII  anéantirent  en  Allemagne  et  en  Angleterre  une 
partie  des  anciennes  institutions  religieuses,  et  avec  elles  les 
établissemens  charitables  qui  en  étaient  une  dépendance,  les 
états  chez  lesquels  s'opéra  cette  révolution  furent  avertis  de 
la  nécessité  de  protéger  le  grand  nombre  de  pauvres  qui  se 
trouvaient  privés  de  refuge  ou  d'appui. 

Lorsque  la  législation  de  l'Europe  vint  à  se  séculariser,  on 
commença  à  considérer  les  questions  de  la  bienfaisance  sous 
un  nouveau  point  de  vue.  On  se  demanda  s'il  n'y  a  pas  aussi 
un  engagement  direct,  quoique  tacite,  delà  société  envers 
ses  membres,  en  vertu  duquel  elle  soit  tenue  de  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui  sont  frappés  par  l'infortune.  Grotius,  le 
premier,  en  posant  cette  grave  question,  lui  donna  la  solution 
la  plus  absolue  ;  il  fut  effrayé  lui-même  des  conséquences 
de  ses  propres  maximes.  Suivant  lui  :  «  Ceux  qui  établirent 
<c  la  propriété  des  biens ,  le  firent  sous  cette  restriction 
(c  tacite^  que  l'effet  naturel  de  la  propriété,  qui  est  d'exclure 
ce  tout  autre  que  le  propriétaire  de  l'usage  de  la  chose 
«  possédée ,  cesserait  du  moment  où  l'on  ne  pourrait  la 
«  conserver  soi-même  sans  user  du  bien  d'autrui  (i).  y>  Sans 
aller- aussi  loin,  l'illustre  auteur  de  V Esprit  des  Uns  soumet 
l'Etat  à  une  obligation  tellement  étendue,  qu'elle  ne  laisserait 
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plus  luâme  aucun  champ  à  la  charité  individuelle.  «  L'£(at  i 
a  dit-»il,  doit  à  tous  les  citoyens  tae  subsistance  assurée  f  la 
ce  nourriture»  un  vêtement  convenablei  et  un  genre  de  vie  qui 
«  ne  soit  point  contraire  à  la  santé  (1)*  »  Un  administrateur 
célébrai  qui  occupe  en  même  temps  un  rang  distingué  parmi 
les  publicistes  et  les  moralistes  modernes ,  Necker  i  n*hésite 
pas  à  ranger  oc  auprès  des  staiius  iqui  fixent  les  droits  des  ci* 
%  loyens  les  uns  envers  y  les  autres,  les  devoirs  de  la  société 
«(  entîèmii  envers  rinfortune  (2).»  Dans  le  célèbre  rapport^ 
TAssemUée  constituante  »  qui  forme  Tun  des  travau)L  les  plus 
remarquables  de  cette  assemblée  et  l'un  des  monumens  les  plus 
précieux  de  l'histoire  de  notre  droit  public  sur  l'administration 
4e6  secours,  le  comité  de  mendicité  de  rassemblée  constituantCi 
par  l'organe  de  l'excellent  duc  de  Liancourt,  posait  en  priU" 
cîpe  que;  la  Mciété  doU  à  iom  ses  membres  eubeùtanee  ^ 
Itpavait.  Celte  doctrine  a  été  généralement  professée  par  les 
écrivains  qui ,  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  ^ècle  i  se 
sont  efforcés  avec  une  si  louable  émulation  de  créer  la  science 
de  la  philantropie.  Le  même  principe  s'est  naturellement  in^ 
troduit  dans  la  législation  récente  d'un  grand  nombre  d'états 
lie  TËurope  ;  il  a  même  dicté  des  dispositions  fondamentales 
dans  la  constitution  de  qiielques-utis  d'entre  eux  y  comme 
nous  àurcHis  bientôt  occasion  de  le  voir. 

Cependant  y  Sir  MorCon  Eden,  que  la  science  de  la  bîenfiii* 
sance  vénérera  toujours  comme  l'un  de  ses  fondateurs,  et 
«Hume  un  de  ceux  qui  lui  ont  rendu  les  plus  émjnens  servt»^ 
ces,  renferma  dans  de  plus  justes  limites  l'obligation  impo^ 
sée  à  la  société  en  faveur  des  pauvres.  Il  reconnaît  que  la 
subsistance  esc  due  au  pauvre  âgé  qui  a  consumé  aes  meil* 
leurs  jours  et  épuisé  ses  forces  au  service  du  public;  maiSt 
il  n^admet  pas  que  cette  obligation  s'étende  indisUactement 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  se  présentent  atec  les  apparences 


(1)  V Esprit  des  lois,  liv.  xxixx^  chap.  ap. 

(2)  De  tadministfotiçf^  des  f  nonces,  V^jèfae  partie^  cbap.  xvji, 
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de  te  misère  $  U  considère  d'ailleurs  comme  nul  en  soi  un 
droit  qu'il  est  impossible  de  faire  valoir*  (i) 

L'auteur  de  YEssai^  mr  hs  principes  de  la  populainm 
s'est  appuyé  sur  cette  grave  autorité»  en  professant  toutefois 
une  opinion  beaucoup  plus  opposée  à  celle  des  partisans  de 
l'obligation  sociale.  C'est  à  ses  yeux  une  vérité  fondamentale 
que  tt  nul  homme  ne  peut  réclamer ,  à  titre  de  droit,  des  fdir 
a  mens,  lorsqu'il  n'est  pas  en  état  d'en  acheter  ou  de  s'en  prih* 
ft  Qurer.  Les'lois  anglaises,  dit-il,  en  reconnaissant  ce  droiti 
(c  en  assujéiissant  la'société  à  fournir  de  l'emploi  et  des  ali*" 
tt  mens  à  ceux  qui  ne  peuvent  en  acheter  parleur  travail, 
a  s'élèvent  contre  les  lois  de  la  nature  (3).  Le  principe  de  oes 
a  lois,  dit^il  encore,  est  fatal  à  la  liberté  <5ivile«  en  ce  qu'il 
a  encourage  et  justifie  le  mécontentement  populaire  »  les 
a  désordres  et  les  révoltes.  D'ailleurs,  les  lois,  qui  admettent 
<c  une  obligation  semblable  de  la  part  de  la  société,  non-'SeU'^ 
m  lement  doivent  échouer  dans  leur  entreprise  y  mais  doivent 
a  accroître  encore  les  souffrances  du  pauvre»  par  le  moyep 
a  destiné  à  le  soulager,  et  qui  pe  sert,  en  effet  »  qu'à  le  sé^ 
a  duiro  par  de  trompeuses  espérances.  ^  (3) 

Cette  dernière  opinion  a  été  fortifiée  à  son  tour  par  l'asr 
sentiment  que  lui  a  accordé  le  respectable  docteur  Cb^lr 
mers  (&).  Elle  est  devenue,  sous  ces  imposantes  recommanda- 
tions, l'un  des  dogmes  principaux  d'une  école  distinguée 
d'économistes  anglais.  Elle  s'est  reproduite  en  France  par  l'ii^ 
génieux  et  fidèle  disciple  du  docteur  Chahi^ers  (Mr  Pnob^tel). 
tt  Le  mécanisme  artificiel  d'une  assistance  légajie  AfM*  les 
«c  pauvres,  n'a,  suivant  eux,  d'autre  effet  que  de  déranger 
ce  le  mécanisme  mieux  ordonné  de  la  nature.  La  charité  lé- 
«c  gale,  dans  son  imprudence,  entreprend  une  œuvre  impos- 


ai] État  dej  pauçreSflÏY,  ii,chap.  v. 

(2]  E^saisur  les  principes  de  la  population^  liv,  ly^cb^p*  6  ^  0.. 

(3)  Ibid,  chap.  7  et  S. 

(4)  Dr  Ghalmers,  thê  tkristian  and  civil eçp^mj,  toU  ix,  ol^p.  X|i, 
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a  sible,  et  elle  détourne  de  la  tâche  les  ouvriers  plus  puis- 
a  sans  qui  pourraient  seuls  l'accomplir  (1)  ».  Cependant  ^  la 
{dupart  de  ces  économistes  j  modifiant  la  rigueur  de  leur 
doctrine  dans  les  applications  qu'ils  en  proposent,  admettent 
quelques  exceptions  en  faVeur  de  certaines  infortunesT  spé-- 
claies  ;  ils  consentent  à  la  .laisser  fléchir  pour  ouvrir  des 
asiles  aux  aliénés,  aux  idiots,  aux  aveugles,  aux  sourds- 
muets,  aux  individus  frappés  d'accidens  qu'il  n'est  pas  en  la 
puissance  de  l'homme  d'empêcher  oU  de  prévoir.  Mais  ils  la 
maintiennent  visyà-vis  des  familles,  dont  la  gêne  provient 
d'un  grand  nombre  d'enfans  en  bas  âge,  et  même  à  l'égard 
de  la  vieillesse,  ils  sont  Surtout  inflexibles  si  le  vieillard  a  une 
famiUe.  ce  Car  la  vieillesse ,  disent-ils ,  si  digne  d'égards  et 
ce  de  compassion ,  n'est  pas  un  accident ,  mais  un  terme  né- 
<£  cessaire  auquel  la  prévoyance  de  l'homme  le  plus  simple  a 
tf  dû  songer  ».  (2) 

C'est  à  l'occasion,  et  en  vue  de  la  législation  anglaise  sur 
lés  pauvres,  comme  on  peut  le  remarquer,  et  l'on  pourrait 
dire  même  dans  la  préoccupation  des  inconvéniens  qui  lui 
sont  attribués,  que  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  a 
pris  naissance;  elle  est,  sous  ce  rapport,  d'une  application 
essentiellement  locale.  Mais,  ses  ailleurs  n'ont  pas  hésité  à 
lui  donner  une  valeur  universelle.  (Si) 

Les  deux  systèmes  contraires  qui  viennent  d'être  résumés, 
reposent  l'un  et  l'autre  sur  une  même  erreur  de  principe , 
que  le  chapiti*e  précédent  a  eu  pour  objet  de  prévenir. 

L'un  et  l'autre  confondent  le  devoir  moral  de  la  société 

(1)  Delà  Charité,  par  M.  DuchAtel,  2^  partie,  chap.  i. 

(2)  Westminster-Renew,  des  institutions  de  charité,  traduit  dans  la  Bevuc 
britannique,  avril  1820.  t.  y,  pag.  203. 

(3)  Nous  aurons  occasion,  dans  la  3®  et  la  4^  partie  de  cet  écrit,  d^examiner 
jusqu'à  quel  point  sont  fondées  ces  vives  accusations  contre  la  législation  an- 
glaise sur  les  pauvres.  Plusieurs  bons  esprits  en  Angleterre  se  refusent  au- 
jourd'hui à  les  admettre;  la  question  ayant  été  portée  au  parlemeht  pendant 
que  nous  écrivions  cet  ouvrage,  y  a  rççu  une  solution  qui  autorise  à  croire 
que  les  reproches  ont  été  exagérés. 
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envers  le  malheur,  avec  une  obligation  absolue  et  rigou- 
reuêe.  Le  premier  en  tire  cette  conséquence  que  Tindigence, 
en  réclamant  le  secours,  exerce  un  droit  civil,  et  peut  l'exi- 
ger comme  l'acquittement  d'une  dette.  Le  second  se  prévaut 
des  funestes  conséquences  qu'entraînerait  une  assistance  ga- 
rantie à  un  semblable  titre  ^  pour  nier  celle  qui  est  due  par 
un  simple  motif  de  bienfaisance. 

C'est  ainsi  qu'une  exagération  appelle  l'exagération  con- 
traire. Il  est  facile,  pour  contester  l'existence  d'une  obligation, 
de  lui  donner  une  telle  latitude  qu'elle  devienne  en  effet 
inexécutabfe  dans  la  pratique.  Si  l'on  veut  supposer  que  la 
société  se  trouve  soumise  à  des  engagemens  tellement  exor- 
bitans  qu'elle  soit  contrainte  de  distribuer  aveuglément, 
sur  leur  requête,  et  du  travail  et  des  alimens  à  touj»  ^eux 
auxquels  la  fantaisie  prendra  de  les  exiger,  on  aura  parfaite- 
ment raisoa  de  déclarer  a  que  c'est  encourager  le  vice,  la 
«  dissipation,  le  désordre.  y>  On  aura  raison  de  dire  (c  que 
ce  l'état  ne  peut  substituer  ses  ressources  financières  à  la  pré- 
«r  voyance  des  individus  ».  On  aura  raison  de  reprocher  au 
système  de  Vassùtance  le'gale^  a  d'introduire  dans  l'exercice 
<c  de  la  charité  Tappaireil  de  sa  prétendue  toute-puissance, 
<c  aux  dépens  de  la  fortune  nationale  que  compromet  sa 
(c  folie,  de  l'aisance  des  classes  laborieuses  dont  it  des- 
«sèche  la  source  ;  de  la  moralité  publique  qu'il  pervertit,  du 
<c  bonheur  et  du  repos  de  )a  société,  dans  le  sein  de  laquelle 
a  il  multiplie  les  fermons  de  haine  et  de  discorde  ».  (1) 

Mais,  tel  n'est  pas,  nous  venons  de  le  voir,  la  mission  de  la 
bienfaisance  publique.  Elle  continue,  elle  simplifie ,  elle  aide 
la  charité  privée;  elle  la  supplée  au  besoin^  animée  du 
même  esprit,  tendant  au  même  but,*elle  a  le  même  carac- 
tère. Elle  satisfait  aux  vœux  de  la  charité  privée  elle-même, 
bien  loin  de  l'exclure.  La  bienfaisance  publique  évite  des 
sacrifices  à  la  charité  individuelle,  en  réduisant,  par  des 

{1)  Delà  Charité,  etc.,  par  M.  Duchàtel,  2*  partie,  chap.  2,  p.  100. 
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mesures  protectrices ,  le  nombre  des  indigenss  elle  remédie 
à  ce  qu'il  y  a  d'éventuel  et  de  variable  dans  les  dons  pri- 
vés ^  elle  guide  les  actes  d'une  bienfaisance  à  laquelle  peu- 
vent manquer  les  lumières;  elle  en  répare  les  erreurs;  elle 
exerce  une  action  régulatrice;  elle  opère  par  des  dispensa*- 
tions  générales;  elle  dispose  de  moyens  étendus;  elle  fonde 
des  institutions  durables  ;  elle  offre  un  emploi  utile  et  facile 
aux  dons  des  particuliers  ;  ,elle  introduit  l'harmonie  dans  le 
r^me  des  secours  collectifs,  l'unité,  l'ordre,  l'économie  dans 
leur  administration  :  éminemment  prévoyante,  elle  travfiiUo 
pour  l'avenir. 

Aussi  I  le  devoir  de  la  bienfaisance  publique  se  justifie  en 
(^'expliquant  ;  il  se  confirme  dès  qu'il  est  défini. 

Cependant,  nos  sociétés  politiques  étant  formées  d'une 
hiéra^cbie  de  communautés»  subordonnées  les  unesaux  autres» 
l'indigent  appartenant  d'abord  à  sa  famille,  ensuite  p^ut-étreà 
une  corporation ,  eusuit^  à  son  village  ou  à  sa  ville,  à  sa  pro- 
vince, enfin  à  sa  patrie,  il  reste  à  savoir  quelle  est  celle  de  Qes 
communautés  à  laquelle  ^t  imposée  Tobligation  de  l'assis 
tance,  on  comment  cette  obligation  se  répartit  «ntre  ellest 

Presque  tOHJours  le  régime  des  secours  collectifs  a  été 
considéré,  par  les  législateurs  modernes,  comme  essentieUe-^ 
ment  Inuaicipal;  cependant,  un  principe  contraire  a  été  fpe- 
primé  dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  constituante  p^v 
•on  Qomitë  de  mendicité.  Dana  ce  travail,  îustement  célèbroi 
l'obligation  est  proclamée  comme  le  devoir  exclusif  de  l'état 
Uti-méme,  comme  une  dette  de  la  société  entière*  Les  établis- 
semens  fondés  par  la  bienfaisance  publique  perdent«  dans  qe 
système ,  tout  caractère  local  ;  ils  deviennent  des  établisse»- 
mens  nationaux. 

Une  opinion  aussi  absolue  n'est  que  la  conséquence  de  celle 
qui  attribue  à  l'indigent  un  droit  positif  et  rigoureux;  (cyé<- 
c(  galité  des  droits ,  disait  l'estimable  rapporteur  ^  fonde^ 
ce  ment  de  nos  institutions,  s'applique  également  aux  droits 
(c  des  pauvres  ;  elle  entratne,  comme  sa  conséquewQ»  une  ^a- 


<(  iité  da  traitement  pour  cbacua  d'euxTi  <»peD(bnt,  l'a^iB- 
«  tance  ne  serait  pas  égale  pour  lesi  secoures,  &i  elle  était  coni- 
«  sidérée  <?omme  une  obligation  municipale  5  eUe  dépendrait 
c(  du  plus  ou  moins  dâ  richesses  de  la  muoicipalité,  de  la  &ci- 
^  Uté'  plus  ou  moins  grande  des  corps  administrans^  Si  les 
a  lois  de  l'empire  prescrivaient  un  traitement  égal  pour  le^ 
a  individus  à  as^ster,  ^injustice  et  Tinégalité  se  trouveraient 
f(  alors  pour  les  citojrens  qui  devraient  contribuer  aux  se-^. 
<(  cours.  Le  pays  le  plus  pauvre,  i^lui  où  le  plus  grand 
a  nombre  de  pauvres  existe,  nécessairement  est  presque  tou* 
a  jours  au  contraire  celui  où  il  existe  le  moips  de  ressour- 
ce ces.  »(1) 

La  tbéorîe  sur  laquelle  était  fondé  ce  système  n'allait  à  rien 
moins  »  dans  ses  conséquences ,  qu'à  faire  disparaître  tous  les 
i&téréts  municipaux  pour  les  identifier  et  les  confoqdre  dapsi 
la  graode  unité  de  l'intérêt  national.  Aussi,  lorsque  la  Conven- 
tion nationale,  s'appropriant  la  théorie,  essaya  de  la  mettre  eu 
pratique,  elle  ne  manqua  pas,  avec  une  logique  exacte,  desup^ 
primer  la  propriété  communale,  et  de  la  réupir  au  domaine 
de  l'état,  en  même  temps  qu'elle  y  réunissait  la  dotation  des 
éjUblissemeo^  d'humanité,  et  qu'elle  déclarait  dette  du  pay^  les 
secours  distribués  aux  indigens. 

£n  admettant  même  que  le  farde^iu  de  la  bienfaisiance  pu*f^ 
bliquç  se  trouvât  eu  effet  trop  loi^rd  pour  certaine^  localités, 
ee  ue  siérait  pas  une  raison  pour  affiraucbir  chaque  localité  de 
toute  obligatlop  relative  à  la  bienfaisance  publique ,  et  pour 
taire  tomber  cette  charge  exclusivement  sur  l'état  ;  quelques* 
mesures  administratives  très  simples,  suffisent  pour  remédier 
à  ce  que  ces  inégalités  auraient  de  trop  fâcheux*  Les  régie- 
meus  de  l'Allemagne  et  plusieurs  dispositions  du  système  finan- 
cier de  la  Frani^  en  offreut  l'exemple.  L'état  alors  appelle  les 
localités  à  s'aider  mutuellement  entre  ^les  pour  compl^i? 
les  ressources  qui  peuvent  devenir  nécessaires. 

(1)  Voyez  jj^  trpisMèq^  Rt^port^m  çQff^t44p  mn^çi^f  «w»  Ifl  ^tf  #  16  * 
janvier  1,791,  pag.  6,  IjS^el  lô. 
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Lorsque  les  indigens  ue  sont  pas  gênés  dans  le  choix  de 
leur  domicile,  leur  propre  intérêt  les  porte  d'ailleurs  bien  na- 
turellement à  simplifier  cette  difficulté  administrative,  en  les 
conduisant  de,  préférence  sur  les  lieux  où  les  richesses  sont 
plus  accumulées  et  les  secours  plus  abondans.  A  Paris,  sar  les 
ménages  admis  aux  secours ,  on  en  compte  à  peine  1/3  qui 
appartiennent  à  cette  ville  elle-même.  Aussi,  lorsque  le  nombre 
des  indigens  augmente  à  Paris  par  Tefiet  des  circonstances 
propres  à  cette  cité ,  le  rapport  du  nombre  des,  indigens 
étrangers  au  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  ville  de- 
vient plus  faible.  On  est  moins  empressé  alors  à  y  venir  cher- 
cher des  secours  qui  y  sont  plus  restreints.  (1) 

(c  Une  seconde  considération  rend  plut  impraticable  encore, 
a  aux  yeux  du  comité  ^e  mendicité,  de  l'Assemblée  constl- 
a  tuante,  Fidée  de  conserver  aux  établissemens  charitables  un 
<c  caractère  municipal  :  c'est  la  nécessité,  dans  ce  système, 
ce  d'une  taxe  particulièrement  appliquée  aux  secours  des  pau- 
«  vres  (2).  »  Ce  second  argument  n'est  pas  plus  solide  que  le 
précédent;  on  s'étonne  de  voir  le  comité  de  l'illustre  assem- 
blée  s'élever  avec  force  contre  le  système  des  lois  anglaises 
et  de  la  taxe  des  pauvres,  lorsque,  cependant,  il  en  adopte  en- 
tièrement le  principe,  celui  qui  considère  la  secourable  assis- 
tance, non  comme  un  bienfait,  mais  comme  l'accomplissement 
d'une  stricte  justice  (3).  C'était  se  mettre  en  contradiction  avec 
soi-même.  Mais,  que  la  bienfaisance  de  l'état  soit  une  dette  de 
,Ia  province,  ou  de  la  commune,  ou  de  ces  trois  sociétés  publi- 


(1)  Ainsi  il  7  aurait  en  1820        en  1832        en  1886 

Ménages  inscrits ^ 30,361  31 ,723  28,069 

NésàParis..; 9,026  9,696  8,946 

Rapport  des  nés  à  Paris  à  la  totalité 

des  ménages  :  sur  1,000 293  302  308 

Rappoit  des  étrangers 707  698  692 

(2)  Voyez  le  troisième  Rapport  du  comité  de  mendieitéf  p.  16. 

(3)  Premier  rapport,  p.  6;  quatrième  rapport,  p.  4. 


DETOIRS  DA  LA,  BIBlfFMSANOB  PUBUQVA.  509 

ques,  à-la-fois,  il  n'est  pas  plus  nécessaire ,  dans  Tune  de  ces 
combinaisons  que  dans  Tautre,  d'établir,  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  une  taxe  spéciale.  Il  est  seulement  nécessaire, 
dans  toutes,  d'opérer  ce  soulagement  à  l'aide  des  revenus  pu- 
blics, quelle  qu'en  soit  la  source.  Les  communes  assez  riches 
de  leur  patrimoine ,  pour  subvenir  à  cette  dépense  en  même 
temps  qu'à  leurs  autres  charg[es,^vec  le  seul  revenu  de  leurs 

*  biens,  n'auront  rien  à  demander  aux  contribuables  $  et  telle 
est,  par  exemple,  la  situation  d'une  grande  partie  des  corn-- 
munes  de  l'Allemagne.         » 

Une  solution  plus  simple  et  plus  juste  s'offre  d'elle-même, 
en  remontant  à  la  source  de  l'obligation  imposée  à  la  bienfai- 
sance publique;  cette  obligation  étant  du  même  ordre  que 
celle  qui  appelle  chaque  famille  à  prendre  soin  de  ceux  de  ' 
ses  membres  qui  sont  atteints  par  l'infortune,  elle  se  rq)ro- 
duit  d'abord  dans  l'espèce  de  communauté  qui  a  le  plus  d'a- 
nalogie avec  la  famitle,  qui  en  est  comme  une  sorte  de  conti- 
nuation. Lorsque  les'  lois  autorisent  des  corporations  locales 
entre  les  individus  qui  exercent  une  même  profession ,  les 
membres  dç  ces  tribus  SQpt  naturellement  portés,  clans  les 
malheurs  qu'ils  éprouvent,  à  invoquer  la  bienveillance  de  ceux 
auxquels  les  unit  cette  communauté  d'intérêts,  et  fondés  à  en 
attendre  l'appui.  La  corporation  municipale,  formée  naturel- 
lement par  la  communauté  d'intérêts  qui  dérive  de  la  conti- 
guïté des  propriétés  et  du  voisinage  des  habitations,  se  pré- 
sente ensuite;  le  malheureux  né,  élevé,  établi  dans  soù  sein , 
lui  appartient  par  mille  liens.  La  tribu  est  une  commune  plus 
étroite  «t  plus  spéciale  ;  la  commune  est  à  la  tribu ,  ce  que  la 

•  tribu  est  à  la  famille.  La  bourgeoisie,  en  certains  pays,  est  une 
association  intermédiaire  entre  la  tribu  et  la  commune,  te- 
nant àrla-fois  de  l'une  et  de  l'autre. 

L'obligation  de  l'assistance  mutuelle  s'étend  donc  ainsi  de 

proche  en  proche,  de  la  tribu  à  là  bourgeoisie,    de  la 

.  bourgeoisie  à  la  .commune  5  elle  est  écrite  le  plus  souvent 

dans  les  statuts  de  la  première,  quelquefois  dans  ceux  de 
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.  la  ieccmde.  Qtfoiqti'elle  ne  soit  point  ordinairement  stipulée 
dans  la  constitution  de  te  troisième,  elle  y  est  généralement 
si  bien  sentie  et  comprise  .qu'elle  s'y  exécute  comme  d'elle^ 
même. 

C'est  qu^en  effet,  fine  étroite  sympatMe  se  ferme  entre 
ceux  qui  sont  nés,  qni  vivent  les  uns  à  c6té  des  autres,  qui  doi- 
vent reposer  dans  une  commune  sépulture,  qui  se  rencontreiit 
ebaque  jour,  à  chaque  instant,  qui  souffrent  on  Jouissent  en^ 
semble,  à  beaucoup  d'égards;  et  des  mêmes  maux  et  dés  mih 
mes  biens.  Ils  se  connaissent  mteux;  entre  eux  les  gémiase*- 
mens  de  la  souffrance  se  font  mieux  entendre  ;  à  la  fïtveur 
du  voisinage,  sa  réalité  est  plus  facilement  jugée,  le  souIag«K- 
i»ent  est  apporté  plus  rapidement  et  à  moiiMs  de  frais  ;  il  se 
donne  sous  une  plus  grande  variété  de  formes;  le  pauvre 
Itti-méme  aide  au  pauvre  son  voisin.  La  coiamune  a,  dam 
son  organisation,  mille  ressources  particulières  pour  oceupi^ 
ou  asttsier  IHndigence,  sans  s'imposer  dés  charges  senstbles^i 
elle  est  direetement  et  vivement  intéressée  à  prévenir  les  dé» 
sordres  qui  peuvent  naître  dans  son  sein,  d'une  eaLtension  ia^ 
définie  de  la  misère.  '  «  . 

Les  membres  d'une  même  comâmnaiité.  locale  sont  toas 
aussi  f  sous  quelques  rapports ,  solidân*es  des  infortunes  à  la 
cause  desquelles  ils  ont  pu  concourir,  par  l'exemple  de  letlrs 
\iees,  par  l'abus  quila  font  peùt-êbre  dé  leur  aisance^  pai^ 
leur  négligence,  par  leur  égcSsmè,  od  dont  ils  se  trouvent  avoif 
été  eu  partie  l'occasioB,  mfttne  àleur  insu.  Uneoommune  n'est 
que  trop  souvent  redevable  da  grand  nombre  demlséraMesqid 
l'affligent,  aux  erreurs  dé  Tadministration  municipale^  N'est-^ 
pas  à  elle  qu'il  appartient  de  réparer  ses  propres  t<»rts  ? 

Souvent  enfin,  l'assistance  donnée  à' ceux  qttisoiilll^6iit#^ 
entre  les  habitans  de  la  comqiune  que  l'échange  d^ut  juste 
retouTi  ou  la,  dette  de  la  ruoonnaissyide^  * 

L'étranger  n'a  plus  Jes  mêmes  droits  ;  U  peut  néctaner  sèiM- 
lementceux  de  Thospiialité,  dans  les  cas  où  l'iospitalité  éa 
effet  peut  être  duej  voyageur,  il  obiîeiidra  dit|;tieme&ieBUBBéy 
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les  seeonrs  les  plus  pressans,  les  moyens  de  conttimer  son 
Toyage.  Mais,  cette  assistance  ne  lui  est  pas  donnée  au  même 
titre. 

De  même  que  la  commune  est  l'alliance  des  familles,  des  tri- 
bus,  quelquefois  des  quartiers  d'iine  même  ville,  de  même  là 

*  province  (ou  le  départenient)  est  Talliance  des  communes .  L  V 
bligation  de  la  bienfaisance  publique  y  continue.  En  s'ëloignant 
du  foyer  primitif,  elle  prend  toujours  un  caractère  plus  indé^ 
terminé  ;  mais ,  elle  subsiste  ;  car ,  elle  est  encore  nécessaire. 
Les  communes,  considérée»  comme  une  sorte  d'individus,  se 
doivent  une  assistance  mutuelle;  celles  qui  sont  désolées  par 
quelques  fléaux  momentanés,  ont  droit  de  compter  sur  l'appui 

.de  celles  qui  ont  été  épargnées;  celles  qui,  par  l'effet  de 
quelque  circonstance  locale,  sont  accablées  d'un  plus  grand 
nombre  de  malheureux ,  et  plus  dépourvues  de  ressources , 
sont  fondées  à  réclamer  l'aide  de  celles  qui  sont  les  plus  heii-^ 
reuses.  Il  est  d'ailleurs  certaines  classes  d'infortunes  qui  n'ap- 
partiennent pa^  spécialement  à  une  localité  déterminée.  Ltit 
plupart  des  enfans  trouvés ,  par  exemple ,  n'ont  point  reçu  le 
jour  dans  la  ville  où  ils  làont  déposés  ;  on  ignore  le  lieu  de  leur 
naissance  ;  on  a  seulement  siyet  de  penser  qu'ils  proviennent  * 
des  environs,  dans  un  rayon  qui  permet  de  les  apporter  sans 
trop  de  frais  et  de  dangers.  La  plupart  des  mendians  mènent 
une  vie  errante ,  et  sont  étrangers  au  territoire  sur  lequel 
ils  exercent  en  passant  leur  fâcheuse  industrie. 
^  La  province  supplée  à  la  commune  ;  l'état  supplée  à  l'une 
et  à  l'autre.  Tuteur  né  de  ces  communautés  locales,  il  en  pro- 
tège les  intérêts,  il  en  régularise  les  opérations.  La  bienfai- 
sance publique  reparait  encore  au  sommet  de  l'édifice  social, 
appliquant  à  tous  les  malheurs  publics  les  saintes  lois  de 
l'humanité.  Ici  ses  dispensations  deviemient  plus  générales, 
comme  son  action  est  plus  lointaine.  Elle  se  place  ici  dans  le 
point  de  vue  de  l'intérêt  universel ,  pour  les  déterminations 
qu'elle  est  appelée  à  prendre.  Les  îndîgens  se  présentent  k 
elle,  moins  comme  des  individus,  que  comme  une  classe  en- 
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tière.  Sa  sollicitude  embrasse  la  misère  plus  que  la  personne 
du  misérable;  et  c'est* en  s'occupant  du  fléau,  qu'elle  protège 
les  victimes. 

Il  peut  y  avoir  cependant  quelques  espèces  d'infortunes,  à 
regard  desquelles  la  bienfaisance  publique  semble  être  plu- 
tôt le  devoir  de  Télat  que  celui  des  corporations  locales  :  ce 
sont  celles  dont  les  victimes  n'appartiennent  en  effei  à  aucune 
localité.  Le  naufragé ,  par  exemple  Jeié  sur  nos  côtes  par  la 
tempête ,  devient  en  quelque  sorte  botre  compatriote ,  par  le 
titre  que  lui  donne  son  désastre.  Trop  long-temps  ces  infor- 
tunés trouvèrent  sur  la  plage,  non  des  hôtes,  mais  des  enne- 
mis. L'autorité  seule  du  concile  de  Latran  (1),  et  celle  des 
jugemens  d'Oléron  vinrent  les  protéger,  et  avec  trop  peu 
de  succès  ;  en  France,  ce  fut  la  loi  même  de  l'état  (2),  qui  vint 
enfin  leur  assurer  les  droits  de  l'hospitalité.  D.*autres  naii- 
fragés,  en  invoquant  la  même  protection,  ne  peuvent  aussi 
8*adresser  qu'à  l'état  :  tels  sont  ceux  que  les  orages  politiques 
jettent  sur  notre  sol;  le  souverain  qui  leur  accorde  un  asile, 
est  en  cela  le  digne  interprète  de  la  bienfaisance  publique;  il 
en  est  aussi  l'organe  nécessaire  ;  cap,  il  est  le  seul  juge  de 
l'opportunité  de  son  exercice  en  de  telles  circonstances, 
comme  des  conditions  du  refuge;  de  même  qu'il  prononce  sur 
l'admission  à  l'indigénat,  il  proift)nce  aussi  sur  l'adoption 
accordée  aux  étrangers  par  le  pays.  Ainsi  encore,  l'inter- 
vention de  l'état  préviendra  les  inconvéniens  et  lejs  injustices 
qu'entraînerait  la  fixation  du  domicile  de  l'indigent.  La  com- 
mune,  ne  devant  l'assistance  qu'à  ceux  qui  sont  établis  dans 
*  son  sein ,  se  croit  en  droit  de^  repousser  les  demandes  des  in- 


{   (1)  En  1179. 

(a)  Ordonnance  de  fl54d«  Voyez  Selden,  Mare  Cîatman ,  lib.  1,  cap.  26. 
—  Locoenius  Yinnnifl.  —  Jean  Ferrault.  —  Damoulin,  dans  sa  note  sar  le 
traité  de  ce  dernier,  dejuribus  etpmilegitt  regni  Franciœ,  part,  4,  stil.'  part* 
parag.  11,  au  mot  Fractura,  -^  Grotius,  fU  Jure  belli  et  pacis.  >-  Yalin, 
Commentaire  sur  l^ ordonnance  de  1681,  tit.  ix,liy.  ly,  elc 
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dfgens  qui  lui  sont  étrangers.  Mais,  comment  refuser,  dans 
un  pays  libre,  à  un  citoyen,  par  cela  seul  qu'il  est  malheu- 
reux,.  l'exercice  d^un  droit  qui  appartient  à  tous,  celui  de 
choisir  sa  résidence >  de  changer  librement*  de  séjour?  Ne 
serait-ce  pas  souvent  lui  refuser  le  moyen  d'échapper  à  l'in- 
digence, et  de  se  créer  de  nouvelles  ressources?  N'est-ce 
pas  mettre  obstacle  à  ce  que  les  communes  trop  pauvres 
soient,  en  partie,  soulagées  du  fardeau  qui  pèse  sur  elles ?s 
L'indigent  qui^change  de  domicile ,  peut-il  perdre  tout  droit 
à  être  secouru?  n'appartient-il  pas  toujours  à  la  commune 
patrie?  iPun'autre  côté,  cependant,  là  misère  vraie  ou  pré- 
tendue ne  doit  pas  servir  de  prétexte  au  vagabondage.  Les 
questions  de  bienfaisance  publique  se  compliquent  donc  i,ci 
d'intérêts  de  police,  qUi  doivent  être  apfiréciés  dans  des 
vues  de  sûreté  générale  et  de  hante  équité  administrative.  II 
appartient  au  pouvoir  suprême  de  statuer  sur  ces  questions , 
comïne  de  régler  les  conditions  universelles  du  régime  des 
secours  publics. 

La  bienfaisance  publique  est  un  vaste  patronage^  qui  sert 
de  centre  et  d'appui  au  patronage  individuel  en  faveur  de 
l'infortune,  qui  y  préside  et  l'organise,  en  l'animant.  Elle 
n'est  que  la  plus  haute  et  plus  générale  réalisation  du  prin- 
cipe fondamental  de  la  société  humaine  qui  assure  au  faible 
la  protection  du  fort. 

Prévenir  la  misère  avant  sa  naissance ,  par  les  moyens  gé- 
néraux les  plus  propres  à  en  atténuer  les  causes  ;  instituer 
pour  son  soulagement  les  grands  établissemens  qui  simpli- 
fient, en  les  perfectionnant,  les  secours  de  la  bienfaisance; 
enfin ,  régler  par  les  lois  et  par  les  mesures  administratives , 
le  régime  des  secours  publics  de  la  manière  la  plus  con-. 
forme  aux  intérêts  de  l'ordre  social  ;  telles  sont  les'  trois  mis- 
sions principales  de  la  bienfaisance  publique.  Chacune  d'elles 
formera  le  sujet  de  Tune  des  trois  dernières  parties  de  cet 
ouvrage. 

?m  DB  LA  PAElVdÈRB   PARTIE* 
I.  ^  .  \      ?3 


1 


TABLE  DES  MATIERES 


TRAITEES 


DANS  LE  I"  VOLUME. 


i      I 


INTRODUCTION.                                                                                     .  vij 

PREMIÈRE  PARTIE.  De  l'indigence  considérée 

DANS  SES  RAPPORTS    AVEC  LECONOMIE    SOCIALE.  1 

M¥]E1    FUMSll»    DB  L'iNDIGEKGfi.                                                   .  ih, 

CHAPITRE  I.  Notions  préliminaires.  Ib, 

ARTICLE   1«'   De  Tobjet  de  la  bienfaisance  publique.  Ib, 

2.  Notions  de  Tindigence  et  de  la  pauvreté.       '  4 

3.  De  la  vraie  et  de  la  fahsse  indigence.^  8 
CHAPXraE  ZZ.  De  dévaluation  de  Vindigence.  16 
ARTICLE    1.     De  l'indigence  absolue  et  de  rindigence  relative.  Ib. 

2.     Des  divers  degrés  d'indigence.  21 
.3.     Quelques* exemples  d'évaluation  de  rindigence  d'après 

les  bases  exposées.                                    '^  ^29 

Tableau  comparatif  des  salaires  en  différences  régions.  42 

CHAVITHE  ZIZ.  De  la  classification  des  tndif/ens.  44 

AKTICLE  1.     Principe  de  cette  classification.              '  Ib, 

2.  Des  indigens  invalides.  47 

3.  Dés  indigens  valides.  64 

4.  Continuation  de  l'article  précédent.— Des  femmes  indi- 

gentes. 69 

6.    Continuation.  —  Des  travailleurs  imparfaits.  63 

6.  Des  indigens  qui  le  sont  par  leur  propre  faute.  60 

7 .  De  rindigence  temporaire  et  de  Tindi gence  permanente.  7 1 


516  TABLE   DES  MATIÈHES. 

• 

8.    De  quelques  circonstances  qui  accompagnent  rindi- 

gencc.  74 

S  1.  Pronoslics  de  Tindigence.  ll\ 

S  2.  Effets  de  Tindigencc.                    .  78 

CHA2?ITBJ5  ZV.  J)e  la  slatîstiqite  de  V indigence,  83 

ARTICLE  1.     Du  mérite*des  recherches  statistiques  en  cette- mat icre.  ïb, 

I                  Des  difûcuUcs  que  rencontrent  ces  recherches.  Ib. 

2,  Quelques  exemples  de  documens  relatifs  à  la  statistique 

de  rindigence.  89 

De  la  statistique  générale  et  comparée.  lè. 

3.  Nord  de  l'Europe.  03 
§  1.  Hollande  et  Belgique,  Ib, 
S  2.  Suède ,  Norwègc ,  Danemarli.  .  06 

4..»  Empire  Britannique.  98 

§  1 .  Angleterre.  .lu, 

Tahleau  comparatif  des  élémcns  et  des  signes  delà 

richesse  et  de  la  pauvreté  relatives  des   divers 

comtés  de  l'Angleterre.           '  100 

§2.  Irlande.  102 

6.     Etats-Unis.                                             '  105 

6.  France.  108 
§  1 .  La  France  considérée  dans  son  ensemble.  Ib, 

Pauvreté  en  France  ;  renseignemdhs  recueillis  par 
TAssemblce  constituante  en  1799,  110 
Tableau  comparatif  des  éicmens  propres  à  faire  ap- 
précier l'indigence  ou  la  richesse  relali\'e  des  di- 
vers départemens.               ^  114 
S2.Paiis:  lie 
Etat  numérique  de  la  population  indigente  de 
.     ,                   Paris  et  renseign<!mens  statistiques    sur 

cette  pbj)ulation.  Tableau  annexé, 

§  3.  Exemple  de  quelques  départemens.  110 

7.  Etats  de  l'Europe.  120 
§  1 .  Russie  et  Allemagne.  Ib, 
S  2.  Suisse.  123 

8.  Europe  méridionale.  129 
^1.  Italie.       ,  Ibi 

Tableau  du  nombre  des  pauvres  dans  le  royaume  de 

Portugal  et  d'Algarve.                                  ^  132 

9.  Inductions  qui  peuvent  être  tirées  des  documens  rap ^ 

~     /                   portés  dans  les  articles  précédens.  133 


TABLE  DES  MATIÈKES.  517 

S  BStSSilâSiQEa  Bas  qaiwbb  db  L'nrofoaiKUB.  139 

G>nsidératioos  préliminaires.  ^  Ib, 

t.  De  la  richesse  sociale,  141 

ARTICLE  1.    Distinction  de  la  double  influence  exercée  par  la  masse 

de  la  richesse,  et  par  son  mode  de  répartition.  141 

i.    De  rinégalité  des  conditions. — Comment  elle  peut 
favoriser  le  bien-être  des  classes  inférieures  elles- 
;  mêmes.  149 

3 .  Suite  du  précédent. — Comment  Tinégalité  de  la  répar- 

tition peut  contrarier  le  progrès  de  la  richesse  corn-  - 
muné.  153 

4.  De  rinfluence  des  conditions  moyennes.    ^  166 
6.    Des  prolétaires.  159 

-  6  k     Quelles  espéranpes  sont  permises  sur  l'extinction  de 

l'indigence  dans  là  société  humaine.  163 

CSAPIT&E  ZZ.  De  tindustrie  dans  ses  rapports  avec  les 
causes  de  Vindigence,  Vouvrier  considère  sous  le  'double 
rapport  de  consommateur  et  de  producteur.  169 

ARTICLE  1.     Considérations  préliminaires.  .  Ib, 

%    De  la  condition  du  pauvre ,  considéré  comme  consom- 
mateur. 173 

3.  Le  pauvre  considéré  comme  travailleur.  183 
S  1.  Influence  de  Tindustrie  sur  le  mérite  intrinsètpiè 

du  travail.  Ih» 

§  2.  Influence  de  Tindustrie  sur  la  rémunératioù  du 

travail.  is!? 

S  3«  Continuation.  --  Des  rapports  de  Tentrepreneur 

avec  Touvrier.  I93 

S  4.  Des  rapports  du  salaire ,  avec  le  prix  des  objets 

de  consommation.  200 

.4*    De  la  liberté  du  travail  et  de  la  concurrence.  205 

OBAVZnUBZZZ.  Continuation  du  même  suiet.-r'Des  causes 

qui  modifient  la  condition  de  Vouvrier.  209 

ARTICLE  1.     De  Temploi  des  agens  matériels.  Ih, 

'     2.    Des  grandes  exploitations.  ,  216 

,  3.    De  Tinfluence  du  commerce  sur  le  sort  de  Touvrier.         222 

4.  Des  vicissitudes  de  Tindustrie ,  et  des  suites  qu'elles  en- 

traînent pour  la  condition  de  Touvrier.  226 

5.  De  Tindustrie  agricole  et  de  la  destinée  du  cultivateur.  232 

6.  Des  effets  du  luxe  sur  la  condition  de  Touvrier.  242 
7*    Influence  hygiénique  de  Tindustrie.  246 

,  '  8.    Du  travail  des  enfans  dans  les  ateliers.  ^62 


518  TABLE   DES  UATIBRES. 

9.    De  l'influence  du    trayail  considéré   comme  moyen 

d'instruction.  262 

10.    Résume  et  conclusion  de  ces  deu)L  chapitres,  265 

OHAIPITBX  XV,  Be  la.  population  dans  ses  rappotts  avec 

'    les  causes  de  ^indigence.  270 

ARTICLE,  1.     Questions  qui  se  sont  élevées  à,  ce  sujet.  Ih, 

2.  Distinction  à  établir  entre  les  valeurs  réelles  et  les  va- 

leurs relatives,  des  élémens  de^la  population,  274 

3.  De  l'influence  qu'exerce  raccroissemenl  de  la  popula* 

tion  sur  l'extinction  de  l'indigence.  281 

4.  De  la  mortalitç.  28Ô 
6.    Du  nombre  des  naissances.  291 

6.  Du  nombre  des  mariages,  considéré  sous  le  point  de 

vue  économique.  295 
GBAVXTBX  ▼.  Des  mœurs  dans  leurs  rapports  avec  l'indi- 
gence, 5^^ 
A&TIGI£  1»    Des  mœurs  populaires,  /^- 
2.    Le  travail  considéré  sous  le  rapport  m^ral.  307 
8.     Les  vices  ,  sources  de  la  misère.  31ft 
*                 4^    Des  rapports  qui  existent  entre  les  causes  des  délits  et 

celles  de  l'indigence.  321 

5.  De  l'influence  des  villes.  327 
••    De  rinflueuce  du  mariage  sur  les  mœurs  populaires.  335 

7.  De  l'imprévoyance  chez  les  pauvres.  342 

8.  De  l'ii^uence  exercée  par  la  classe  la  plus  fortunée , 

sur  les  mœurs  de  la  classe  laborieuse.  346 

OHARTHZ  TI.  Des  institutions  sociales ,  considérées  dans 

leur  influence  sur  la  pauvreté,  349 

AKtlCLE  1.    Des  institutions  politiques.  /^. 

'  2.    Des  institutions  municipales.  366 
3.    De  quelques  genres  de  commtmautés  fondées  sur  un 

principe  d'association  spontanée.  363 

^  4.    Des  corporations  (farts  et  métiers.  d68 

5,     De  l'influence  des  lois  civiles.                    **  378 

S  1.  Des  lois  civiles' relatives  à  l'état  des  personnes.  Ib 

§  2.  Dés  lois  civiles  relatives  aux  biens.  385 

0.    Des  lois  pénales  et  de  police.  391 

7.     Des  lois  fiscales.  402 

g  1.  Des  dépenses  publiques  et  de  l'action  qu'elles  exer-  '^ 

cent  sur  la  pauvreté.  Ib, 

S  2.  De  l'impôt.  406 


TABLE  BES  HATliRES. 


519 


410 
417 
419 
425 
432 


S  3.  Des  divers  genres  d^impôu. 
S  4.  De  la  loterie. 

8.  Des  lois  sur  les  céréales. 

9.  pe  la  législation  sur  les  douanes. 
10.    Du  recrutement  nûlitaire. 

▼n.  Comment  les  erreurs  de  la  bienfaisance 
multiplient  les  indigens.  44o 

ARTICLE  1.    Comment  ces  erreurs  encouragent  la  fetusse  indigence.        Ib 
a.    Comment  les  erreurs  de  la  bien&isance  multiplient' 

les  vrais  indigens.  444  / 

Tableau  du  nombre  des  indigens  comparé  aux  legs 
et  donations  dans  les  départelnens.  402 

3.    Quel  est  le  fondemâit  des  alarmes  répandues  sur  Tex- 

tinction  du  paupérisme.  /""^^^  '^^^ 

WrWÈ  T^mS^MSa  Bas  DBVOIB0  mvoste  a  LAten. 

FÀIBAiraB  FUBUQUB.  462 

OBAPXTRZ  Z.  Des  droits  de  t indigence.  ib. 

ARTICLE  1.    Des  droits  spéciaux  qui  naissent  en  Êiveur  de  Tindi- 

gence ,  des  progrès  de  la  civilisation.  Ih, 

2.  De  la' nature  et  de  retendue  des  droits  de  l'indigence.    408 

3.  Conditions  auxquelles  ces  droits  sont  soumis;  devoirs 

de  rindigent.  474 

4.  Comment  les  torts  personnels  de  l'indigent  modifient 

les  drdts  de  Tiodigenoe.  479 
OHAPZTHX  ZZ.  Des  obligations  que  Us  droits  dé  l'indigence 

imposent  à  la  bienfaisance  publique*                                  ^  485 
ARTICLE  1 .    Distidbtion  entre  la  charité  légale  et  la  bienfiûsanoe  pu- 
blique, là 

2.  Des  devoirs  et  de  la  puissance  de  la  charité  privée.  498 

3.  Des  devoirs  de  la  bienfiûsance  publique.                    '  498 


FIN  BB  LA  TABLE  BBS  MATliBBS  BU  PBBHIER  VOLUME. 


\ 


U7  / 


'^^  .\ 


/;■  ;■ 


I,. 


'^//C 


/ 


«    f 


é><-^        z^"^»- 


ppa 

H^r.^-:- 

.Êfw^     ^ 

'W^^kgmMà 

^Mliii;^' 

'  ââw  ■  >^"' 

^^^^hy^.^ 

;;^.'?;'^:S;^^„^.».,- 

l    '"m 

f.f^'^bK^rr 

^gl^WW 

igjiiWp'^^.f*^^ 


'''^im^^-^Si&m^> 


^'^'^'^/^^^ 


-^.^A^iâ;^,^ 


3  'V^'î  '">'*  .s^ 
"2  ^')^^j''i>'ia»    '^ 

■1 

"B 

1  ilîllf  \ 

s  7  .'»iy)ir 

1 

:    ■Sl-'^'M''                          i-a    ■». 

i 

\  '1^;      ^i^^î 

